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L’intégrité

Être honnête, 
ouvert et équitable

Se fixer des 
standards élevés

Défendre ce  
qui est juste

Le respect

Être bienveillant

Voir la diversité 
comme une force

Favoriser l’inclusion 
et collaborer

L’engagement 
envers le client

Être à l’écoute  
des clients

Simplifier l’expérience, 
trouver des solutions

Offrir une expérience 
hors du commun

L’excellence

Agir avec rigueur, 
toujours se surpasser

Accueillir le changement, 
s’améliorer chaque jour

Célébrer les réussites 
tout en restant soi-même

La générosité

Aider les autres

Protéger 
l’environnement

Rendre nos 
communautés plus 

résilientes

Notre raison d’être

Nous sommes là pour aider les gens, les entreprises et la société à aller de  
l’avant dans les bons moments et à être résilients dans les moments difficiles.

Nos valeurs

Nos valeurs guident nos décisions, nous inspirent,  
nous aident à nous dépasser et sont la clé de notre succès.

Notre conviction profonde

Nos gens sont au cœur de notre entreprise et de notre succès.
Nos actions sont aussi importantes que nos résultats. Notre entreprise ne perd  

jamais de vue sa raison d’être. Elle est basée sur des valeurs et la conviction que  
l’assurance doit d’abord s’intéresser aux personnes, et non aux choses.
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Qui nous sommes

Intact est le plus important fournisseur d’assurance de dommages au Canada, l’un 
des principaux fournisseurs d’assurance spécialisée ayant une expertise à l’échelle 

mondiale, et un chef de file de l’assurance des particuliers et de l’assurance des 
entreprises au Royaume-Uni et en Irlande.

Notre entreprise a connu une croissance interne et par acquisition, et nos primes  
directes souscrites opérationnelles1 annuelles totalisent plus de 21 milliards $.

Assurance des 
entreprises

23 %

Assurance spécialisée

26 %
Assurance automobile 
des particuliers

28 %

Assurance des biens  
des particuliers

23 %

Canada

67 %

RU&I

22 %

É.-U.

11 %

Notre équipe mondiale de 29 000 employés  
donne un service hors pair au moyen d’une offre commerciale diversifiée.

Le plus 
important 
fournisseur 
d’assurance de 
dommages  
au Canada

Un chef de file  
de l’assurance  
des particuliers  
et des entreprises  
au R.-U. et  
en Irlande

Une plateforme 
mondiale 
d’assurance 
spécialisée de 
premier plan

Nos segments 
d’assurance de 

dommages

Nos secteurs 
d’activité

1 Ceci est une mesure financière non conforme aux PCGR.
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Nos clients  
sont nos  

PORTE-PAROLES

Nos employés 
sont

ENGAGÉS

Notre société est 
l’une des  

PLUS RESPECTÉES

Surclasser le RCP de l’industrie  
de 5 points

Augmenter notre RONPA à un  
taux annuel à long terme de 10 %

3 clients sur 4 agissent  
comme nos porte-paroles

4 courtiers sur 5 reconnaissent 
notre expertise spécialisée

3 de nos parties prenantes sur 4  
nous reconnaissent comme un chef de  
file contribuant au développement de 

collectivités résilientes

Nous atteindrons le zéro émission nette  
d’ici 2050 et réduirons les émissions de nos 

opérations de moitié d’ici 2030

Nous sommes un  
employeur de choix

Nos employés et nos dirigeants 
représentent la diversité  
des collectivités que  
nous servons

Accroître notre position  
de leadership au Canada

Renforcer notre position de chef de  
file au Royaume-Uni et en Irlande

Devenir un chef de file  
des solutions spécialisées

Transformer nos avantages concurrentiels

Chef de file mondial de l’utilisation des données  
et de l’intelligence artificielle en tarification et  

en sélection des risques

Vaste expertise en gestion de sinistres 
et solide chaîne d’approvisionnement

Solide expertise en gestion  
du capital et des placements

R E N F O R C E R  N OT R E  A P P R O C H E  AX É E  S U R  L A  S U R P E R F O R M A N C E 

Investir dans nos gens

Être un employeur de choix
Être une destination de choix  

pour les meilleurs talents et experts
Aider nos gens à réaliser leur plein potentiel

* Selon la moyenne pondérée du RCP du groupe de référence composé des assureurs de dommages les plus importants au Canada, aux États-Unis et au Royaume-Uni.

Expérience client  
de premier plan

3 clients sur 4  
échangent avec nous  
en mode numérique

Distribution à  
grande échelle

Poursuite de  
nos efforts de 

consolidation au Canada

Surclasser le ratio combiné de l’industrie de 5 points

Proposition  
de valeur spécialisée 

pour les clients

Composition et 
croissance rentables 

dans le marché vertical

Ratio combiné inférieur à 90 %

Étendre le réseau  
de distribution

Consolider le marché 
fragmenté

Expérience client  
de premier plan

Optimiser la  
souscription 

pour favoriser la 
surperformance

Opérations et 
technologies  

efficaces et agiles

Élargir les réseaux  
de distribution  

directe (AP) et par 
courtage (AE)

Ratio combiné égal ou légèrement supérieur à 90 %
CROISSANCE
DU RONPA 

À UN TAUX 
ANNUEL  
À LONG  

TERME DE

10 %

SURPERFORMANCE

ANNUELLE DE

500 pdb
PAR RAPPORT AU

RCP
   DE L’INDUSTRIE*

Ce que nous voulons accomplir

Nos objectifs stratégiques définissent ce que nous voulons accomplir : placer les clients  
au cœur de tout ce que nous faisons, nous assurer que les employés sont engagés et fiers de 

travailler pour Intact, être reconnus comme un chef de file contribuant au développement  
de collectivités résilientes et continuer de surclasser nos concurrents.

Notre plan stratégique

Notre stratégie s’articule autour de cinq piliers.
Ensemble, tous ces éléments nous guident pour atteindre nos objectifs et continuer d’avoir du succès.

Nos objectifs et notre plan stratégique Table des matières
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Plus de la moitié3 

de nos parties prenantes reconnaissent Intact comme 
un chef de file contribuant au développement de 
collectivités résilientes au Canada

Réduction de 23 % 
des émissions de nos activités globales4 depuis 2019

11,88 $
avec un TCAC du RONPA sur 5 ans de 16 %

10,3 points 
en 2022

Notre société  
est l’une des  

PLUS RESPECTÉES

Résultat opérationnel net par action1 de 

Rendement des capitaux propres1, 2  

reflétant une surperformance de 

Aperçu stratégique de 2022

70 % des clients au Canada qui ont fait une transaction 
avec nous sont nos porte-paroles

90 % des courtiers en Amérique du Nord veulent 
continuer de faire affaire avec nous

Représenter la diversité des collectivités que nous servons

Intact nommée Employeur de choix 2022  
par Kincentric pour une :  
• 7e année de suite au Canada
• 4e année de suite aux États-Unis

Nos employés 
sont ENGAGÉS

1  Mesures financières non conformes aux PCGR. Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières du rapport de gestion pour la définition et le rapprochement  
avec les mesures conformes aux PCGR les plus comparables.

2 Le RCP d’Intact correspond au rendement des capitaux propres ajusté (RCPA), une mesure plus comparable à l’industrie.
3 Le baromètre de la résilience d’Intact, lancé au Canada cette année, mesure notre performance sur le plan de la contribution à la société, d’après les commentaires de principales parties prenantes.
4 Y compris les émissions de portée 1, de portée 2, et de portée 3 pour les voyages d’affaires.

53 % 
de femmes dans toute 

l’organisation et plus de 

20 % 
de personnes noires et de 

couleur au Canada et aux  

É.-U. parmi les gestionnaires

42 % 
de femmes et 

13 % 
de personnes noires et de 

couleur en Amérique du Nord 

parmi les vice-présidents et les  

échelons supérieurs

46 % 
du conseil 

d’administration 

d’Intact est 

composé  

de femmes

Nos clients  
sont nos  

PORTE-PAROLES

Faits saillants 2022 Table des matières
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16,5 %
RCP1

14,3 %
RCPO1

80,33 $
VCPA

11,88 $
RONPA1

13,46 $
RPA

19,5 %
RCPA1

21,1 G$
PDS opérationnelles1

927 M$
Produit net des  
placements opérationnel1 

91,6 %
Ratio combiné opérationnel1

437 M$
Produit tiré de la distribution1

Bilan financier solide

21,2 %
Ratio de la dette sur le  
capital total ajusté1

2,4 G$
Marge sur le capital total

Cotes de crédit liées à la solidité financière

AA (bas)
DBRS

A1
Moody’s

AA-
Fitch

A+
A.M. Best 

1  Mesures financières non conformes aux PCGR. Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR du rapport de gestion pour la définition et le rapprochement avec les mesures  

selon les PCGR les plus comparables.

Faits saillants financiers de 2022

Faits saillants 2022 Table des matières
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286 %

123 %

1  Mesures financières non conformes aux PCGR. Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR du rapport de gestion pour la définition et le rapprochement avec les mesures  

selon les PCGR les plus comparables.
2 Le RCP d’Intact correspond au rendement des capitaux propres ajusté (RCPA), une mesure plus comparable à l’industrie.
3 La surperformance quant au RCP en 2022 inclut le RCP estimé de l’industrie au Royaume-Uni.
4  Ce graphique compare le rendement cumulatif total d’un placement de 100 $ en actions ordinaires de la compagnie avec le rendement cumulatif total de l’indice composé S&P/TSX, en présumant le  

réinvestissement des dividendes.

Une longue tradition de performance

Résultat opérationnel net par action1 au fil du temps
 RONPA

Ces 3 et 5 dernières années, 
notre RONPA a progressé à 
un TCAC de 24 % et de 16 % 
respectivement. Il devrait 
croître à un taux annuel à  
long terme de 10 %.

Rendement total généré pour les actionnaires4 
 IFC

 TSX 60

9 %
TCAC  
sur 10 ans

16 %
TCAC  
sur 5 ans

24 %
TCAC  
sur 3 ans

18 hausses consécutives du 
dividende depuis notre premier 
appel public à l’épargne, et 
rendement total généré pour 
les actionnaires dépassant celui 
de l’indice TSX 60 de 600 points 
de base par année au cours des 
10 dernières années.

Rendement total annualisé généré 
pour les actionnaires sur 10 ans

8 %
TSX 60

14 %
IFC

Au cours des 10 dernières 
années, nous avons dépassé 
le RCP de l’industrie de  
6,8 points en moyenne  
par année.

Surperformance du RCP1, 2

 Surperformance du RCP par rapport à l’industrie

Faits saillants 2022 Table des matières
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Lettre du chef de la direction

Intact a obtenu d’excellents résultats en 2022. 
Nous avons progressé dans la réalisation de 
notre plan de match malgré l’inflation, les 
tensions socioéconomiques et géopolitiques, 
et les effets toujours plus intenses des 
phénomènes météorologiques extrêmes.

Plus important encore, ces facteurs ont profondément bouleversé la vie 
des gens, les entreprises et les collectivités dans les dernières années – 
y compris nos propres employés et clients. Notre raison d’être est d’aider 
les autres et c’est ce que nous avons tâché de faire.

Cette année encore, j’ai pu constater à quel point notre équipe brille dans 
l’adversité. Cette période nous a permis de redéfinir ce que la résilience 
signifie pour nous : renforcer notre capacité à résister à la volatilité, à 
aider les clients et à continuer de faire croître l’entreprise. Intact, c’est une 
équipe de 29 000 personnes guidées par une raison d’être commune et 
des valeurs fondamentales qui orientent chacune des décisions qui sont 
prises. Nous avons tous à cœur d’aider les clients à aller de l’avant, dans les 
bons moments comme dans les temps difficiles.

Ensemble, nous avons bâti une organisation incroyablement dynamique, 
un champion canadien qui est en train de devenir un chef de file mondial. 
Chez Intact, nous ne tenons rien pour acquis : nous célébrons nos 
réussites, mais mettons toujours la barre plus haut. Nous nous comparons 
aux meilleurs du monde et investissons en conséquence. Nous misons sur 
nos forces et cherchons toujours à faire mieux.

C’est cet état d’esprit qui oriente notre stratégie : nous voulons aider la 
société tout en cherchant des moyens de poursuivre notre croissance. 
Nous sommes à un moment décisif. Pour faire face à des enjeux comme 
les changements climatiques, la pauvreté et les inégalités, il faut que la 
société tout entière s’implique. Il ne revient pas qu’aux gouvernements 
de mener cette lutte; le monde des affaires doit lui aussi faire preuve d’un 
grand leadership.

Dans ce contexte, je veux prendre le temps, dans ma lettre de cette 
année, d’explorer les grandes tendances et les principaux enjeux 
socioéconomiques, et leurs répercussions sur les clients et les collectivités. 
Je veux aussi parler de ce que la résilience signifie pour nous, de son 
importance dans nos efforts pour aider les gens, et des éléments qui nous 
placent dans une position unique pour prendre les devants. 

Pour réussir à relever de tels défis en affaires, il faut avoir une excellente 
performance financière. Malgré les turbulences, nous avons généré 
un rendement total de 21 % pour nos actionnaires en 2022 alors que 
la performance de l’indice TSX 60 à ce chapitre reculait de 6 %. Plus 
important encore, notre bilan parle de lui-même : en moyenne, nous avons 
généré un rendement total de 14 % par année pour les actionnaires dans 
la dernière décennie, ce qui fait que nous surpassons la performance de 
l’indice TSX 60 de 600 points de base. Je suis convaincu que nous pouvons 
à la fois aider la société et réussir sur le marché.
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s’est traduit par un rendement des capitaux propres opérationnel (RCPO) 

de 14,3 % et par un rendement des capitaux propres (RCP) de 16,5 %.

Nous avons terminé l’exercice en excellente situation financière, avec une 

marge sur le capital total de 2,4 milliards de dollars et de solides ratios de 

capital réglementaire dans l’ensemble des territoires. Nous sommes bien 

placés pour supporter la volatilité de l’environnement externe et saisir de 

nouvelles occasions de croissance.

Même si le rendement absolu est important, c’est notre performance par 

rapport à nos concurrents qui détermine si nous gagnons. Avec un RCP qui 

surpasse celui de l’industrie de 10,3 points, on peut dire que nous avons 

un net avantage. C’est cette surperformance qui nous permet d’investir, 

de poursuivre notre croissance, de faire face aux perturbations et de faire 

preuve d’une incroyable résilience dans l’adversité.

Nos yeux sont maintenant tournés vers 2023 et l’avenir. L’entreprise affiche 

globalement un ratio combiné opérationnel égal ou légèrement supérieur 

à 90 %. Le chiffre d’affaires progresse bien et notre bilan demeure solide. 

Nous sommes sur la bonne voie pour atteindre nos objectifs financiers, 

soit d’augmenter le RONPA à un taux annuel à long terme de 10 % et de 

surclasser le RCP de l’industrie de 500 points de base chaque année.

Nous avons terminé l’année avec un chiffre d’affaires à la hausse. Les 

primes1 ont connu une croissance de 23 %, propulsée par l’acquisition 

de RSA. Si on exclut ce facteur et l’incidence des secteurs dont nous 

nous sommes retirés, la croissance des primes est de 5 %, ce qui est 

principalement attribuable à la progression continue des tarifs.

Notre ratio combiné opérationnel de 91,6 % en 2022 reflète les solides 

résultats que nous avons obtenus malgré le niveau élevé de sinistres liés 

aux conditions météorologiques et les pressions inflationnistes.

Le produit net des placements opérationnel a augmenté de 31 % grâce à 

l’acquisition de RSA et à une hausse du rendement de réinvestissement, 

qui découle de la rotation accrue de notre portefeuille de placements. 

Étant donné que les rendements de marché demeurent fortement 

supérieurs au rendement comptable de notre portefeuille, le produit 

des placements continuera d’avoir un important effet bénéfique sur les 

résultats pendant encore un certain temps.

Le produit tiré de la distribution a augmenté de 21 %, principalement à 

cause d’acquisitions relutives et de la croissance soutenue des activités 

de restauration résidentielle d’On Side. La croissance annuelle a dépassé 

10 % ces cinq dernières années et nous prévoyons que cette tendance se 

poursuivra en 2023.

Le résultat opérationnel net par action (RONPA) de 11,88 $ reflète une 

performance solide en matière de souscription, l’apport important de 

RSA, qui est de 16 %, et les bons résultats au chapitre des placements et 

de la distribution.

Le résultat par action se chiffre à 13,46 $, ce qui représente une croissance 

de 9 %, en raison de solides résultats d’exploitation attribuables, entre 

autres, au profit tiré de la vente de l’entreprise danoise de Codan. Cela 

Faits saillants sur notre performance en 2022

Grâce à la résilience que démontre continuellement notre entreprise,  
nous avons obtenu de solides résultats en 2022 qui nous ont permis d’augmenter  

le dividende sur actions ordinaires pour une 18e année de suite.

1  Cela fait référence aux primes directes souscrites opérationnelles, une mesure financière non conforme aux PCGR. Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières  

du rapport de gestion pour la définition et le rapprochement avec les mesures conformes aux PCGR les plus comparables.

Nous sommes bien placés pour supporter  
la volatilité de l’environnement externe et saisir 

de nouvelles occasions de croissance.

Lettre du chef de la direction Table des matières
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À nos yeux, les enjeux économiques de l’heure sont la forte inflation et la 

croissance lente. Les pressions inflationnistes et l’incertitude entourant 

les taux d’intérêt à court et long terme alimentent la volatilité actuelle des 

marchés financiers. Même si les banques centrales s’efforcent de ramener 

l’inflation à leurs taux cibles, nous croyons que l’inflation sera un problème 

tenace. Par conséquent, nous allons naviguer prudemment dans le monde 

des placements, tout en saisissant les occasions d’améliorer les revenus.

La vigueur du marché du travail a elle aussi des effets tangibles. Quoique 

positive pour la croissance réelle des salaires, elle pourrait aussi alimenter 

l’inflation. À cause des pressions exercées sur les salaires et les chaînes 

d’approvisionnement, ramener l’inflation à un taux cible de 2 % pourrait 

être difficile. Les politiques monétaires et les pressions en matière de 

logement qui y sont associées, combinées à la volatilité des marchés 

financiers, entraîneront une croissance faible ou négative cette année.

La crise du coût de la vie affecte beaucoup de gens et accélère la vitesse à 

laquelle les attentes des consommateurs changent. Les clients veulent  

de la simplicité, de la transparence et – compte tenu de la baisse du 

pouvoir d’achat – ils veulent un bon rapport qualité-prix. La technologie 

influence elle aussi les attentes des consommateurs. Elle change non 

seulement nos façons de consommer l’information et de communiquer, 

mais aussi nos modes de vie.

Nous avons donc élargi notre gamme d’options numériques tout en 

continuant de mettre l’accent sur le volet humain. Avoir un plus grand 

éventail de marques et de produits nous permet de proposer divers 

services à différents prix. Nous cherchons continuellement de nouveaux 

moyens de rendre notre offre accessible et abordable, ce qui passe, entre 

autres, par de nouvelles options à bas prix dans l’avenir.

On voit aussi que la démocratisation des données s’accélère de façon 

fulgurante. Nous prévoyons qu’au cours des trois prochaines années, 

les ensembles de données existants à l’échelle mondiale tripleront de 

taille. Le tiers de notre avantage concurrentiel repose sur notre utilisation 

des données. Nous avons une longueur d’avance sur les autres grâce 

aux efforts que nous avons investis dans l’intelligence artificielle et 

l’apprentissage machine ces sept dernières années, mais nous devons 

aller plus loin. Nos avancées du côté de la télématique, notamment une 

composante que nous avons lancée récemment et qui aidera les clients à 

mesurer leurs émissions de gaz à effet de serre, sont un bon exemple de 

nos travaux dans ce domaine.

Comment nous voyons le monde

Notre succès dans la dernière décennie et la confiance que nous avons dans notre 
performance future reposent notamment sur le fait que nous surveillons constamment  

les grandes tendances qui façonnent la société. Pour réussir, il est important de bien 
comprendre leur incidence sur les clients, les employés et nos collectivités. Et notre  

stratégie est vraiment d’utiliser nos forces et nos avantages concurrentiels pour  
transformer ces tendances en occasions de croissance.

Les clients veulent de la simplicité, de la transparence 
et – compte tenu de la baisse du pouvoir d’achat –  

ils veulent un bon rapport qualité-prix.

Lettre du chef de la direction Table des matières
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L’explosion des données s’accompagne aussi de risques pour la 

cybersécurité. Les cyberrisques représentent à la fois une grande menace 

et une grande occasion d’affaires. Les attaques par rançongiciel ont 

triplé en deux ans et ont augmenté de moitié dans la dernière année. 

Rien qu’au Canada, cela représente des pertes de 3 milliards de dollars 

pour les clients et les entreprises, sans compter les investissements dans 

la cyberdéfense. Face à cela, nous renforçons nos capacités défensives, 

tant pour Intact que pour les clients, et c’est pourquoi nous voyons la 

cyberassurance comme un segment de souscription émergent ayant un 

fort potentiel pour nos Solutions spécialisées mondiales.

Même si plusieurs des tendances que nous anticipons sont à moyen et 

à long terme, les changements climatiques sont la tendance dominante 

des 100 prochaines années. Les conditions climatiques ont radicalement 

changé dans les 30 dernières années. Les catastrophes naturelles sont 

aujourd’hui quatre fois plus coûteuses, plus fréquentes et plus intenses. 

C’est le cas à l’échelle mondiale, mais c’est encore plus vrai au Canada, où 

la température se réchauffe deux fois plus vite que la moyenne mondiale.

Il est urgent de faire la transition au zéro émission nette. Pour respecter  

les engagements de l’Accord de Paris, il faudrait réduire les émissions 

mondiales de 45 % par rapport à la trajectoire qu’on observe actuellement. 

Cette cible doit être atteinte dans les huit prochaines années et les 

émissions doivent continuer de baisser rapidement après ça. Pour mettre 

cela en contexte, il faut se rappeler que les émissions mondiales ont 

seulement diminué d’environ 5 % au plus fort de la pandémie. 

La majorité des dommages causés au climat sont irréversibles et les effets 

positifs d’une réduction des émissions prendront du temps à se faire 

sentir. Cela signifie que les phénomènes météorologiques extrêmes iront 

en s’aggravant dans la prochaine décennie. La société au complet doit 

donc redoubler d’efforts pour s’adapter à cet environnement en constante 

évolution et pour mieux se préparer aux inondations, aux feux de forêt et  

à la chaleur extrême. 

Cela fait maintenant plus de 10 ans que nous sommes sur la ligne de front 

pour lutter contre les changements climatiques aux côtés des clients, 

pour les aider à se relever et à s’adapter. Nous avons un plan : favoriser 

le développement de collectivités résilientes tout en réussissant sur le 

marché durant la transition climatique. J’en parlerai dans la dernière partie 

de ce message. 

Cela fait maintenant plus  
de 10 ans que nous sommes 

sur la ligne de front pour 
lutter contre les changements 

climatiques aux côtés des 
clients, pour les aider à se 

relever et à s’adapter.
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Comme la moitié des clients disent qu’ils nous recommanderaient à 

leurs amis et à leurs proches, proportion qui atteint 70 % chez ceux qui 

ont fait une transaction avec nous, nous sommes convaincus que nous 

atteindrons notre objectif d’amener les clients à être nos porte-paroles.

Sur le plan de l’engagement numérique, nous avons franchi une étape 

majeure : 2 millions de clients ont un compte dans Espace client, une 

hausse de 14 % par rapport à 2021. Plus de la moitié de nos assurés 

au Canada peuvent accéder à nos services par le Web, et plus de la 

moitié des transactions en ligne se font maintenant au moyen de nos 

applications mobiles. 

En distribution, là aussi, nous sommes en voie d’atteindre nos objectifs. 

BrokerLink a continué de prendre de l’expansion en 2022 en réalisant 

24 acquisitions, ce qui représente 374 millions de dollars en primes 

directes souscrites (PDS). BrokerLink a également franchi le cap des 

3 milliards de dollars en PDS, nous mettant en bonne position pour 

atteindre notre cible de 5 milliards de dollars en PDS d’ici 2025.

L’acquisition et l’intégration de RSA ont changé la donne pour nos 

activités au Canada, en nous permettant d’avoir une part de marché de 

20 % dans ce pays et d’accroître notre volume d’affaires de 30 %. Le taux 

de fidélisation de la clientèle est d’environ 90 %. Nous prévoyons qu’il y 

aura d’autres possibilités de consolidation dans les cinq à dix prochaines 

années et notre but est d’assurer une personne sur trois au Canada.

Notre deuxième objectif, et un facteur de succès important, concerne 

l’engagement des employés. Nos gens sont au cœur de tout ce qui se 

fait dans l’organisation. Nous voulons qu’ils représentent la diversité des 

collectivités que nous servons et qu’ils soient fiers du travail qu’ils font et 

des gens avec qui ils travaillent.

Notre troisième objectif est de demeurer l’une des sociétés les plus 

respectées. Nous nous y prenons de trois façons : en prenant les devants 

pour contribuer au développement de communautés résilientes, en 

réduisant nos émissions de carbone et en surclassant nos concurrents sur 

le plan financier.

Pour atteindre ces objectifs, nous avons un plan stratégique ambitieux. 

Voici un survol de ce que nous avons accompli en 2022 et de ce que nous 

comptons faire pour rester sur la voie du succès en 2023.

Accroître notre position de  
leadership au Canada

Notre stratégie au Canada est claire. Nous voulons d’abord offrir une 

expérience client de premier plan et amener trois clients sur quatre à 

échanger avec nous en mode numérique. À cela viennent s’ajouter deux 

volets : la distribution à grande échelle et la poursuite de nos efforts de 

consolidation sur le marché. 

Ce qu’Intact veut accomplir et  
comment nous allons y arriver

Pour bâtir une bonne stratégie, il faut avoir une idée claire de ce qu’on  
veut accomplir. Pour nous, le succès passe par les clients. Nous voulons que trois  

clients sur quatre agissent comme nos porte-paroles, qu’ils soient à l’aise de nous 
recommander à leurs amis et à leurs proches. Et puisque les courtiers sont très souvent  

les intermédiaires entre les clients et nous, nous voulons aussi que quatre courtiers  
sur cinq reconnaissent notre expertise spécialisée.
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En 2023, nous tâcherons de renforcer nos relations avec les clients en 

redoublant d’efforts pour améliorer leur expérience en personne et par 

voie numérique. Nous nous sommes fixé l’objectif ambitieux de surclasser 

le ratio combiné opérationnel de l’industrie de cinq points et d’atteindre 

20 milliards de dollars en primes annuelles d’ici 2027.

Renforcer notre position de chef de file 
au Royaume-Uni et en Irlande

Dans cette région, notre plan consiste à établir une fondation solide, 

rentable et durable pour l’entreprise. Cela passe par une expérience 

client de premier plan et un fort engagement numérique. Optimiser la 

souscription et avoir une présence ciblée pour favoriser la surperformance 

sont d’autres éléments clés du plan.

Nous investissons dans nos plateformes technologiques pour rehausser 

l’expérience numérique des clients et des courtiers, ainsi que celle des 

employés qui sont à leur service. Et avec l’aide du Lab de données d’Intact, 

nous avons commencé à tirer parti de nos avantages concurrentiels pour 

améliorer la tarification et la sélection des risques.

Parce que nous voulons surclasser continuellement l’industrie, nous 

continuons de réévaluer notre proposition de valeur dans l’ensemble 

de notre portefeuille d’assurance des particuliers au Royaume-Uni. Et 

nous voyons des débouchés prometteurs dans le marché des moyennes 

entreprises, où nous pouvons tirer parti de nos assises solides et de  

notre taille.

Nous visons un ratio combiné opérationnel égal ou légèrement supérieur 

à 90 % au Royaume-Uni et en Irlande d’ici la fin 2024.

Devenir un chef de file des  
solutions spécialisées

Grâce au réseau robuste de RSA et au fait que nous avons accès à 70 % du 

marché mondial, nous avons créé une plateforme de solutions spécialisées 

véritablement mondiale. Nous pouvons offrir nos services à des clients 

partout dans le monde, en plus d’émettre des contrats d’assurance et de 

traiter des réclamations localement dans plus de 150 pays et territoires. 

L’assurance maritime est devenue notre toute première franchise mondiale.

Notre plateforme principale repose sur trois piliers : le talent et l’expertise, 

d’importantes relations de distribution et une gamme de produits variée. 

Nous mettons l’accent de façon plus poussée sur l’exécution de notre plan, 

ce qui nous met en bonne position pour surclasser la concurrence.

En 2023, nous réunirons nos capacités mondiales de manière cohérente 

dans l’ensemble de notre plateforme. Nous continuerons aussi d’améliorer 

nos outils et nos stratégies de sélection des risques.

Comme je l’ai dit plus tôt, compte tenu des grandes tendances qui se 

dessinent avec l’explosion des données et les changements climatiques, 

la cyberassurance et l’énergie renouvelable sont deux secteurs de 

souscription émergents sur lesquels nous allons miser en assurance 

spécialisée.

Notre solide plan de croissance nous permet de revoir nos ambitions à la 

hausse : nous voulons désormais générer 10 milliards de dollars en primes 

annuelles d’ici la fin de la décennie et maintenir un ratio combiné inférieur 

à 90 %.

Transformer nos avantages concurrentiels

Notre utilisation de l’intelligence artificielle en tarification et en sélection 

des risques, notre vaste expertise en gestion de sinistres, notre solide 

chaîne d’approvisionnement et notre grande expertise en gestion du 

capital et des placements nous démarquent de la concurrence.

Compte tenu des grandes 
tendances qui se dessinent 

avec l’explosion des données et 
les changements climatiques, 
la cyberassurance et l’énergie 

renouvelable sont deux 
secteurs de souscription 
émergents sur lesquels  

nous allons miser en  
assurance spécialisée.
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Données et intelligence artificielle

Le Lab de données compte aujourd’hui plus de 500 experts en données. 

Cette équipe cherche activement à améliorer la sélection des risques,  

à optimiser nos activités et à offrir une expérience hors du commun  

aux clients.

Nous avons créé près de 300 modèles d’intelligence artificielle qui ont 

permis de générer, globalement, des bénéfices annualisés de près de 

100 millions de dollars au chapitre de la souscription.

Grâce à nos techniques avancées d’apprentissage machine, nous avons 

pu tester plus de 100 nouvelles variables météorologiques exclusives 

et déployer plus de 10 modèles spatiaux et géographiques, tous créés 

par nos propres météorologues. De plus, le Lab collabore avec l’équipe 

axée sur notre empreinte sociale pour mieux cerner les collectivités 

canadiennes les plus vulnérables aux changements climatiques.

Nous pouvons maintenant mieux prévoir les sinistres et les 

comportements des consommateurs. Et nous allons tirer parti de cette 

expertise à plus grande échelle dans nos activités d’assurance des 

entreprises et d’assurance spécialisée dans les trois prochaines années.

Gestion de sinistres et chaîne 
d’approvisionnement

En 2022, nous avons traité plus d’un million de réclamations dans le 

monde, ce qui représente plus de 11 milliards de dollars versés pour aider 

nos assurés à repartir du bon pied. 

Nous avons poursuivi l’internalisation des services d’indemnisation au 

cours de la dernière année, ce qui a permis de créer des synergies et 

d’offrir un meilleur service à la clientèle.

Nous avons renforcé le modèle du Centre de service Intact au Canada 

en 2022, en ouvrant 11 nouveaux centres exploités par des partenaires. 

Ces nouveaux centres serviront exclusivement les assurés d’Intact et 

leur offriront une expérience client améliorée à la fois plus rapide et plus 

pratique, tout en favorisant un meilleur contrôle de l’indemnisation.

Nos réseaux solides nous aident à mieux gérer l’inflation et les ruptures 

dans les chaînes d’approvisionnement, et à réduire au minimum les 

répercussions sur les clients malgré les nombreux défis survenus  

durant l’année.

Notre investissement dans On Side, notre entreprise de restauration 

résidentielle, continue de porter ses fruits. Sur le plan de l’expérience 

client, cette acquisition a véritablement changé la donne. Nous tenterons 

de doubler la taille d’On Side dans les prochaines années. Étant donné que 

les phénomènes météorologiques extrêmes deviendront de plus en plus 

fréquents, la demande dans ce secteur continuera d’augmenter. 

Gestion du capital et des placements

Nous avons grandement renforcé nos capacités en gestion du capital 

et des placements dans les 18 derniers mois. Nous avons ajouté une 

expertise internationale à notre équipe interne de gestion de placements, 

déjà l’une des meilleures de l’industrie et lauréate de nombreux prix. 

Grâce à notre présence dans différentes régions, à notre bilan solide et à 

notre bonne situation financière, nous pouvons optimiser l’allocation des 

actifs, saisir les occasions qui se présentent et gérer les vents de face.

Avec l’appui de nos experts au Canada et au Royaume-Uni, nous 

avons renforcé davantage le bilan d’Intact en concluant une entente 

de 6,5 milliards de livres sterling visant des rentes1 sans rachat des 

engagements au Royaume-Uni avec Pension Insurance Corporation (PIC). 

Cette opération supprimera l’exposition aux rentes du bilan d’Intact en 

assurant entièrement ses obligations au titre des régimes de retraite à 

prestations déterminées au Royaume-Uni auprès de PIC. Elle soutient 

également notre objectif de surperformance du RCP en améliorant 

l’efficacité des capitaux, en plus d’accroître notre capacité de saisir des 

occasions stratégiques futures.

Investir dans nos gens

C’est grâce à nos gens que nous pouvons rester fidèles à notre raison 

d’être. C’est pourquoi l’un de nos objectifs est de nous assurer qu’ils sont 

engagés. C’est aussi pour cette raison qu’investir en eux est un élément 

important de notre plan stratégique.

Nos priorités sont d’être un employeur de choix, d’être une destination de 

choix pour les meilleurs talents et experts, et d’aider nos gens à réaliser 

leur plein potentiel.

Pour nous, être un employeur de choix signifie veiller à ce que nos 

employés soient engagés, ce que nous mesurons au moyen des sondages 

de Kincentric. Intact a été nommée Employeur de choix pour une septième 

année de suite au Canada et pour la quatrième année d’affiliée aux  

États-Unis. En 2022, nous avons également introduit le sondage de 

Kincentric auprès de nos employés au Royaume-Uni et l’international. 

Mais, être un employeur de choix va au-delà des résultats d’un sondage.  

Il nous faut aussi honorer notre promesse aux employés, en leur  

donnant l’occasion de façonner l’avenir, de réussir en équipe et d’évoluer 

avec nous.

Notre équipe est plus forte que jamais. En même temps, le monde 

autour de nous change. Le vieillissement de la population active est 

un défi démographique de taille qui met de la pression sur le marché 

du travail, déjà aux prises avec une pénurie de main-d’œuvre, et qui 

affecte la capacité des entreprises à attirer et à fidéliser les talents. Pour 

continuer de surclasser l’industrie et conserver une longueur d’avance 

sur nos concurrents pendant les décennies à venir, il faut miser sur le 

développement des compétences, renforcer les capacités de nos leaders 

et être proactifs dans notre recherche de talents.

Enfin, nous savons qu’aider les employés à réaliser leur plein potentiel 

nous aidera en retour à continuer de livrer des résultats supérieurs à 

l’industrie et à poursuivre notre croissance. C’est pourquoi il est important 

d’investir non seulement dans leur développement, mais aussi dans les 

outils qu’ils utilisent chaque jour pour effectuer leur travail, dans leur 

résilience et dans leur bien-être.

1  Nos communiqués de presse des 27 et 28 février 2023 donnent plus d’information sur cette transaction et son financement partiel par le biais d’un placement de billets avec remboursement de capital à recours limité.

C’est grâce à nos gens que nous pouvons  
rester fidèles à notre raison d’être.
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De mon point de vue, cela part du leadership. Pour être un bon leader, il 

faut réellement se soucier des autres et ne jamais avoir peur de remettre 

en question le statu quo. Le leadership, c’est s’intéresser avant tout à la 

cause et motiver les gens à s’améliorer.

Chez Intact, nous avons toujours été d’avis que nous pouvons aider la 

société tout en réussissant sur le marché. Ça vient rejoindre notre raison 

d’être, notre rôle de gestionnaires des risques et le rôle que l’assurance 

joue pour protéger la société.

Puisque notre force, c’est d’aider les gens à repartir du bon pied, nous 

sommes particulièrement bien placés pour aider les collectivités à devenir 

plus résilientes, c’est-à-dire à prospérer et parvenir à faire face aux 

changements climatiques.

Parlons d’abord des changements climatiques. C’est l’un des plus 

grands défis auquel nous serons confrontés collectivement dans les 50 

à 100 prochaines années. Comme je l’ai déjà mentionné, Intact est sur la 

ligne de front pour lutter contre les changements climatiques aux côtés 

des clients depuis plus de 10 ans. Pour nous, ça implique d’apprendre de 

nos expériences et de prendre les devants en faisant ce que nous faisons 

de mieux.

C’est pourquoi nous avons fait d’aider les gens à s’adapter aux changements 

climatiques un mandat commun, qui englobe à la fois notre approche visant 

à bâtir des collectivités résilientes et notre stratégie climatique générale.

Selon nous, les collectivités les plus vulnérables économiquement sont 

aussi les plus vulnérables aux changements climatiques. Nos actions sur 

le plan de l’adaptation climatique sont guidées par la volonté d’aider ces 

collectivités à mieux faire face aux changements climatiques.

Nous avons investi 25 millions de dollars sur 13 ans dans une centaine 

de projets d’adaptation. Cela comprend des partenariats avec divers 

organismes de premier plan :

• Un engagement de 10 millions de dollars sur 10 ans auprès du Centre 
Intact d’adaptation au climat de l’Université de Waterloo, pour aider 

les propriétaires, les collectivités, les gouvernements et les entreprises 

à réduire les effets des changements climatiques et les risques associés 

aux phénomènes météorologiques extrêmes.

• Un nouveau partenariat de 8 millions de dollars sur cinq ans avec 

Conservation de la nature Canada, pour accélérer le développement 

de solutions fondées sur la nature et ainsi renforcer la résilience aux 

changements climatiques.

• Un partenariat avec The Wildlife Trusts au Royaume-Uni pour 

mettre en œuvre des mesures de gestion naturelle des inondations 

qui permettront de favoriser la biodiversité, de tester des systèmes 

de drainage novateurs en région urbaine et d’aider à protéger les 

collectivités situées en aval.

• Un nouveau partenariat avec Landscape Enterprise Networks au 

Royaume-Uni, axé sur la gestion de l’achat et de la vente de solutions 

fondées sur la nature afin d’améliorer la qualité de l’eau, de séquestrer 

le carbone, d’améliorer la biodiversité et de promouvoir une gestion des 

terres qui renforce la résilience aux changements climatiques.

Même si nous voulons être reconnus comme un leader dans les efforts 

déployés pour aider les collectivités à s’adapter aux changements 

climatiques, un volet important de notre plan stratégique consiste à saisir 

les occasions d’aider la société tout en réussissant sur le marché durant la 

transition climatique.

Renforcer la résilience et faire la transition  
à une économie sobre en carbone

La société est à un tournant. Les attentes sont de plus en plus grandes envers les entreprises : 
trois personnes sur quatre croient qu’elles doivent en faire plus. Les gouvernements et le 

monde des affaires doivent collaborer pour gérer les grands enjeux sociétaux, profiter des 
occasions qui se présentent et tirer parti des grandes tendances.
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Pour continuer à renforcer notre rôle de chef de file dans le domaine de 
l’adaptation, nous avons lancé une stratégie climatique complète en 2022 
axée sur cinq grandes idées : s’engager, s’adapter, influencer, favoriser  
et collaborer.

• Nous nous sommes engagés à réduire de moitié les émissions de nos 
opérations d’ici 2030 et à atteindre le zéro émission nette d’ici 2050.

• Nous redoublerons d’efforts pour mener à bien notre mandat 
commun axé sur l’adaptation. Pour ce faire, nous allons miser sur 
des investissements dans les infrastructures naturelles et déployer 
les services de restauration à plus grande échelle pour mieux 
gérer les conséquences de plus en plus graves des phénomènes 
météorologiques extrêmes. 

• Nous voulons influencer le comportement des clients et utiliser notre 
plateforme pour les encourager à poser des gestes plus écologiques 
durant leur propre transition au zéro émission nette.

• En tant que gestionnaires de risques, nous pouvons participer aux 
efforts visant à favoriser la transformation des industries essentielles à 
la transition.

• Nous allons collaborer avec les gouvernements et le reste de l’industrie 
pour accélérer l’action climatique.

Nous avons eu des échanges très productifs sur le plan climatique avec 
les gouvernements. Nous avons participé activement au Conseil d’action 
en matière de finance durable et au développement de la stratégie 
nationale d’adaptation du Canada. Par l’entremise de RSA, nous nous 
sommes engagés à soutenir le programme Build Back Better, une 
initiative conjointe entre l’industrie de l’assurance et le gouvernement 
britanniques visant à promouvoir l’accessibilité et de l’abordabilité de 
l’assurance contre les inondations.

Mais, les changements climatiques ne sont pas le seul problème auquel 
font face les collectivités. La résilience climatique passe aussi par la 
résilience économique.

Au cours des dernières années, nous avons tâché de contribuer à bâtir la 
résilience économique en cherchant à améliorer le sort des familles vivant 
dans la pauvreté. Au Canada, nous avons des partenariats avec Centraide 
et le Club des petits déjeuners. En 2023, nous jetterons un regard neuf 
sur les façons de mettre à contribution nos forces dans ce domaine. Nous 

chercherons à nouer de nouveaux partenariats pour aider les collectivités 
à composer avec le contexte économique difficile et à trouver des moyens 
de poursuivre leur développement et leur croissance.

Je pense qu’il est possible de travailler main dans la main avec les 
gouvernements pour mieux explorer les occasions économiques et les 
défis du marché du travail, alors que nous passons à une économie sobre 
en carbone où l’automatisation est de plus en plus présente. Nous devons 
mieux reconnaître et aider les groupes sous-représentés dans le marché 
du travail, y compris les personnes autochtones, noires et de couleur et 
celles qui vivent dans la pauvreté. Plusieurs d’entre elles n’ont pas un 
accès équitable aux possibilités de formation et aux autres ressources 
communautaires qui pourraient les aider à s’épanouir. Pour remédier à 
cela, il faut des investissements de la part des entreprises et de la part  
des gouvernements.

La générosité fait partie de nos valeurs, et je suis impressionné par celle 
de nos employés. Au cours de la dernière année, ils ont fait des dons 
totalisant plus de 3 millions de dollars et ont fait au-delà de 14 000 heures 
de bénévolat auprès de plus de 400 organismes. Il est important pour 
nous de les aider à soutenir leur collectivité, et c’est pourquoi Intact a 
versé 12,5 millions de dollars à plus de 2 000 organismes dans les régions 
où elle est présente.

Nous voulons changer les choses et nous rendrons des comptes à cet 
égard. Nous voulons que trois de nos parties prenantes sur quatre nous 
reconnaissent comme un chef de file contribuant au développement 
de collectivités résilientes. Et nous avons créé un baromètre de la 
résilience pour mesurer nos progrès. En 2022, nous avons demandé à 
six groupes – les clients, les employés, les courtiers, les investisseurs, les 
gouvernements et les ONG et associations de l’industrie – de nous faire 
part de ce qu’ils pensent de notre performance.

Nos premiers résultats au Canada indiquent que nous sommes sur la 
bonne voie : 54 % des parties prenantes considèrent que nous sommes 
un chef de file contribuant au développement de collectivités résilientes. 
Et 90 % d’entre elles croient qu’Intact a la responsabilité d’aider les 
collectivités à devenir plus résilientes. En 2023, la portée géographique  
du baromètre sera plus étendue puisque nous inclurons les parties 
prenantes aux États-Unis, au Royaume-Uni et dans l’Union européenne.

Nous voulons  
changer les choses et  

nous rendrons des  
comptes à cet égard.
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Pour nous, tout part de notre raison d’être : aider les gens, les entreprises 

et la société à aller de l’avant dans les bons moments et à être résilients 

dans les moments difficiles. Nos valeurs guident chacune de nos décisions.

Le bilan d’Intact est la preuve que nous savons gérer les turbulences et 

notre avantage concurrentiel est plus considérable aujourd’hui qu’il ne 

l’était il y a 10 ans. Et c’est cette force qui nous permet d’approcher tout  

ce que nous faisons avec la volonté d’aider et de réussir.

Je tiens à remercier nos actionnaires d’avoir appuyé notre croissance  

dans la dernière décennie. Soyez assurés que nous ne tenons pas votre 

soutien pour acquis.

Conclusion

Le monde continue de faire face à de nombreux défis,  
mais je suis certain que nous pourrons faire de grands progrès avec  

le bon leadership et en impliquant l’ensemble de la société.

Je tiens aussi à remercier nos employés, parce qu’ils ont à cœur de vivre 

nos valeurs et d’offrir un service hors du commun aux clients et aux 

courtiers, et qu’ils font preuve de générosité envers les collectivités où 

nous vivons et travaillons, jour après jour. 

 

 

 

 

Charles Brindamour

Chef de la direction 
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William Young
Président du conseil

L’année 2022 a été une année importante, 
marquée par des efforts d’adaptation 
et de croissance. Malgré l’inflation, les 
catastrophes naturelles et la volatilité 
des marchés financiers, Intact a fait de 
grandes avancées en vue d’intégrer 
complètement les activités de RSA et 
elle demeure dans une bonne situation 
financière. Intact a toujours su s’adapter 
pour poursuivre son expansion, même 
lors de périodes difficiles, et elle a prouvé 
sa résilience une fois de plus.

Au cours du dernier exercice, les primes1 ont augmenté de 23 % 

et dépassé 21 milliards de dollars, propulsées par l’acquisition 

de RSA, qui marque un jalon majeur pour l’entreprise. Le résultat 

opérationnel net par action s’est établi à 11,88 $, reflet des 

excellents résultats au chapitre de la souscription, de l’apport 

important de RSA et du rendement élevé des placements et des 

activités de distribution.

La robustesse d’Intact repose sur la stratégie judicieuse qui 

oriente ses activités. Le succès passe par les clients. Pour réussir 

à générer de la valeur pour les actionnaires, il faut d’abord en 

apporter aux clients. C’est pourquoi Intact cherche toujours à 

dépasser les attentes et à faire des clients ses porte-paroles.  

Nous avons fait d’excellents progrès sur ce plan en 2022, surtout 

grâce à l’engagement numérique et à l’intelligence artificielle.  

En continuant d’investir dans la technologie, Intact a grandement 

accru sa présence numérique. Au Canada, un client sur deux 

interagit avec nous par voie numérique, et nous nous rapprochons 

de plus en plus de notre objectif de trois clients sur quatre.

Le succès repose aussi sur l’engagement des employés. 

Intact continue d’attirer et de fidéliser des gens talentueux 

qui représentent les collectivités qu’elle sert, et de veiller 

à leur développement. Six des treize membres du conseil 

d’administration sont des femmes, et nous poursuivrons sans 

relâche notre objectif de parité. La diversité de points de vue est 

la clé d’un conseil d’administration performant et d’une équipe 

engagée, et cela renforcera notre compétitivité sur le marché.

Le conseil est fier qu’Intact ait de nouveau été nommée un 

Employeur de choix au Canada, aux États-Unis et en Amérique du 

Nord. Notre équipe au Royaume-Uni a participé pour la première 

fois au Sondage sur l’engagement des employés en 2022, une 

étape importante qui nous aidera à déterminer les meilleures 

façons de garder nos employés motivés partout dans le monde.

Lettre du président du conseil 

1  Les primes directes souscrites opérationnelles sont des mesures financières non conformes aux PCGR. Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR du rapport de gestion pour la définition  

et le rapprochement avec les mesures selon les PCGR les plus comparables.
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Le succès repose aussi  
sur le fait d’être vu comme  

un leader et une force positive 
dans l’industrie.

Le succès repose aussi sur le fait d’être vu comme un leader et une force 

positive dans l’industrie. Le conseil se réjouit qu’Intact ait été reconnue 

une fois de plus comme l’une des sociétés les plus respectées au Canada 

dans le palmarès Board Games 2022 du Globe and Mail. Cette distinction 

témoigne de la gouvernance, de la raison d’être et des valeurs solides  

de l’entreprise.

L’année 2022 a été une autre année durant laquelle des enjeux 

profondément enracinés ont bouleversé la vie des gens, les collectivités 

et l’économie. Intact est là pour aider les gens, les entreprises et la 

société à aller de l’avant dans les bons moments et à être résilients dans 

les moments difficiles. C’est pourquoi la contribution à la société et les 

facteurs ESG sont des éléments fondateurs de sa stratégie. En 2022, 

Intact a lancé sa stratégie climatique mondiale, une étape importante 

qui renforce son engagement envers l’action climatique. Nous vous 

invitons à consulter le rapport sur notre contribution à la société et nos 

engagements ESG pour en savoir plus sur ce qu’Intact fait pour gérer  

les risques que posent les changements climatiques et aider la société  

à être résiliente.

Une des priorités du conseil pour l’avenir est de veiller à faire avancer 

notre stratégie et à préparer la relève des dirigeants de l’entreprise. Intact 

peut heureusement compter sur un vaste bassin de talents, avec au 

moins sept successeurs pour chacun des 250 postes les plus importants 

de l’organisation. La communication entre les actionnaires, le conseil et 

la direction est une autre priorité. En 2022, j’ai participé à des activités 

de mobilisation des parties prenantes et rencontré des actionnaires 

représentant environ 34 % de l’actionnariat de l’entreprise. Intact a 

également tenu sa première Journée de l’investisseur en présentiel depuis 

2019 et y a exposé sa stratégie et ses ambitions pour les marchés où elle 

est présente.

Je tiens à remercier tous les membres du conseil pour la détermination 

dont ils ont constamment fait preuve et l’expertise qu’ils ont mise à 

contribution au cours de la dernière année. C’est ce qui nous a permis 

de composer avec les défis et le contexte sociopolitique et économique 

instable pour atteindre la position de force que nous avons aujourd’hui.  

Je suis heureux de souhaiter la bienvenue à Michael Katchen, qui s’est joint 

au conseil en juillet. Cofondateur et chef de la direction de Wealthsimple, 

Michael est un leader en matière d’innovation technologique, et je suis 

convaincu que le conseil bénéficiera énormément de son expertise. 

L’année 2022 a été ma première à titre de président du conseil et c’est  

un privilège pour moi de mener une équipe si performante.

Je tiens aussi à remercier Charles Brindamour et son équipe de direction, 

qui ont fait un travail extraordinaire pour poursuivre la croissance d’Intact 

et en faire le leader qu’elle est aujourd’hui. Charles a toujours su amener 

l’entreprise à surclasser l’industrie et à livrer de la valeur aux actionnaires, 

et ses talents ont été publiquement reconnus en 2022 quand Caldwell 

et Bennett Jones l’ont nommé chef de la direction de l’année au Canada. 

Cette distinction est un grand honneur et n’a rien de surprenant pour 

ceux d’entre nous qui travaillent de près avec lui. Vu le grand leadership 

que Charles et son équipe de direction ont continuellement démontré 

face aux défis qui se sont présentés, j’ai pleinement confiance qu’Intact 

continuera de dépasser les attentes et de servir l’intérêt de toutes ses 

parties prenantes.

Pour conclure, à titre de nouveau président du conseil, je veux remercier 

les employés, les clients, les courtiers et les actionnaires pour leur appui 

et leur fidélité. La capacité d’Intact à s’adapter et sa quête d’excellence ont 

une fois de plus été démontrées brillamment en 2022 et je suis convaincu 

que l’entreprise continuera de prospérer dans les années à venir.

Cordialement,  

 

 

 

 

 

 

William L. Young 

Président du conseil
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Conseil d’administration

William L. Young 
Président du conseil d’Intact Corporation financière  
et du conseil du Groupe SNC-Lavalin inc.

Michael Katchen
Chef de la direction et cofondateur  
de Wealthsimple

Comité des ressources humaines et de la rémunération

Sylvie Paquette
Administratrice de sociétés

Comité des ressources humaines et de la rémunération et 
comité de gestion des risques

Charles Brindamour
Chef de la direction  
d’Intact Corporation financière 

Stephani Kingsmill
Administratrice de sociétés

Comité de gouvernance et de durabilité et comité des 
ressources humaines et de la rémunération

Stuart J. Russell
Professeur de génie électrique et de sciences 
informatiques à l’Université de Californie à Berkeley

Comité des ressources humaines et de la rémunération et 
comité de gestion des risques

Emmanuel Clarke
Administrateur de sociétés

Comité d’audit et comité de gestion des risques

Jane E. Kinney
Administratrice de sociétés

Comité d’audit et comité de gouvernance et de durabilité

Indira V. Samarasekera
Administratrice de sociétés et  
conseillère principale, Bennett Jones, s.r.l.

Comité de gouvernance et de durabilité et comité des  
ressources humaines et de la rémunération

Janet De Silva
Présidente et chef de la direction  
du Toronto Region Board of Trade

Comité d’audit et comité de gestion des risques

Robert G. Leary
Administrateur de sociétés

Comité des ressources humaines et de la rémunération et 
comité de gestion des risques

Frederick Singer
Administrateur de sociétés

Comité d’audit et comité de gouvernance et de durabilité

Pour obtenir la notice biographique complète des membres du conseil d’administration,  
veuillez consulter le site de la société à l’adresse suivante : www.intactfc.com.

Carolyn A. Wilkins
Administratrice de sociétés et maître de recherche 
universitaire, Griswold Center for Economic Policy 
Studies, Université Princeton

Comité d’audit et comité de gestion des risques
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Équipe de direction

Frédéric Cotnoir
Premier vice-président exécutif,  
chef des affaires juridiques et secrétaire

Darren Godfrey
Premier vice-président exécutif,  
Solutions spécialisées mondiales

Charles Brindamour
Chef de la direction  
d’Intact Corporation financière 

Ken Anderson
Premier vice-président exécutif et  
chef des finances de RSA R.-U. et international

Debbie Coull-Cicchini
Première vice-présidente exécutive,  
Intact Assurance (excl. le Québec)

Louis Marcotte
Premier vice-président exécutif et  
chef des finances

Patrick Barbeau
Premier vice-président exécutif et  
chef de l’exploitation

Anne Fortin
Première vice-présidente exécutive,  
Distribution directe et chef du  
marketing et des communications

T. Michael Miller
Chef de la direction,  
Solutions spécialisées mondiales

Sonya Côté
Première vice-présidente et  
chef de la vérification interne du groupe

Louis Gagnon 
Chef de la direction, Canada

Benoit Morissette
Premier vice-président exécutif et  
chef de la gestion des risques et de l’actuariat

Pour obtenir la notice biographique 
complète des dirigeants, veuillez 
consulter le site de la société à l’adresse 
suivante : www.intactfc.com.

En date du 31 décembre 2022

Werner Muehlemann
Premier vice-président exécutif et  
directeur général, Intact Gestion de placements inc.

Ken Norgrove
Chef de la direction,  
Royaume-Uni et international

Carla Smith
Première vice-présidente exécutive et chef des 
ressources humaines, de la stratégie et du climat
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Rapport de gestion et états financiers

Prenez note que le rapport de gestion et les états financiers se trouvent dans des sections distinctes paginées individuellement :

Rapport de gestion, pages 1 à 130; 

États financiers, pages 1 à 97.
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La responsabilité du présent rapport de gestion incombe à la direction, et il a été examiné et approuvé par le conseil d’administration 

(le « conseil ») pour l’exercice clos le 31 décembre 2022. Le présent rapport de gestion a pour but de permettre aux lecteurs de 

comparer nos résultats d’exploitation et notre situation financière pour les périodes de trois mois et de douze mois closes le 

31 décembre 2022 avec ceux des périodes correspondantes de 2021. Il devrait être lu avec nos états financiers consolidés de notre 

exercice clos le 31 décembre 2022. Le présent rapport de gestion est daté du 7 février 2023.  
 
Les expressions « Intact », « la Société », « nous » et « nos » sont utilisées dans le présent document pour désigner Intact Corporation 
financière et ses filiales. Pour obtenir des renseignements supplémentaires sur Intact Corporation financière, y compris la notice 
annuelle et le rapport sur notre contribution à la société, visitez le site SEDAR à l’adresse www.sedar.com. 
 

 Les abréviations et les définitions de certains termes clés utilisés dans le présent rapport de gestion sont définies à la section 40 – 
Glossaire et définitions.  

 D’autres termes d’assurance sont définis à la section 40 – Glossaire et définitions du présent rapport de gestion, ainsi que dans 
le glossaire de la section Investisseurs de notre site Web, à l’adresse www.intactfc.com.  

 Certains totaux, totaux partiels et pourcentages peuvent ne pas concorder en raison des arrondissements. L’abréviation de « non 
significatif » (« n. s. ») est utilisée si les chiffres de la période en cours et de la période antérieure ne sont pas comparables ou ne 
sont pas significatifs, ou encore si le pourcentage de la variation est supérieur à 1 000 %.  

 

Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières  

Nous utilisons à la fois des mesures financières conformes aux PCGR (les « mesures présentées ») et des mesures financières et ratios financiers non 

conformes aux PCGR (au sens du Règlement 52-112 sur l’information concernant les mesures financières non conformes aux PCGR et d’autres 

mesures financières) pour évaluer notre rendement. Les mesures financières non conformes aux PCGR et les ratios non conformes aux PCGR (lesquels 

sont calculés à l’aide de mesures financières non conformes aux PCGR) n’ont pas de définition normalisée en vertu des IFRS et peuvent ne pas être 

comparables aux mesures similaires utilisées par d’autres sociétés de notre industrie. 

 

Les mesures financières non conformes aux PCGR utilisées dans le présent rapport de gestion et d’autres rapports financiers sont les suivantes : 

les PDS opérationnelles, les PNS opérationnelles, les PNA opérationnelles, les sinistres nets opérationnels, les frais de souscription nets opérationnels, 

le produit net de souscription, le produit net des placements opérationnel, le produit tiré de la distribution, le total des coûts de financement, les autres 

produits opérationnels (charges opérationnelles), la charge (l’économie) d’impôt liée au résultat opérationnel et la charge (l’économie) d’impôt totale, le 

ROAI, le RON, le RON attribuable aux porteurs d’actions ordinaires, le résultat avant impôt, les résultats non opérationnels, le résultat net ajusté, les 

capitaux propres moyens attribuables aux porteurs d’actions ordinaires – ajustés, les capitaux propres moyens attribuables aux porteurs d’actions 

ordinaires – ajustés (à l’exclusion du CAERG), la dette impayée (à l’exclusion des titres d’emprunt hybrides), la dette impayée et les actions privilégiées 

(y compris les participations ne donnant pas le contrôle) et le capital total ajusté.  

 

Les ratios non conformes aux PCGR utilisés dans le présent rapport de gestion et d’autres rapports financiers (à l’exception des états financiers 

consolidés) sont les suivants : 

 la croissance opérationnelle et la croissance opérationnelle en devises constantes (pour les PDS opérationnelles et les PNS opérationnelles); 

 la croissance des PNA opérationnelles et la croissance des PNA opérationnelles en devises constantes; 

 le ratio combiné opérationnel, le ratio des sinistres (incluant le ratio des sinistres sous-jacent pour l’exercice en cours, le ratio des sinistres liés aux 

catastrophes et le ratio de l’évolution des sinistres des années antérieures) et le ratio des frais (incluant le ratio des commissions, le ratio des frais 

généraux et le ratio des taxes sur primes); 

 le taux d’impôt effectif sur le résultat opérationnel et le taux d’impôt effectif total; 

 le RONPA et le RPAA, ainsi que le RCP, le RCPO et le RCPA; 

 la valeur comptable par action (VCPA), à l’exclusion du CAERG; le ratio de la dette sur le capital total ajusté et le total du ratio de levier. 

 

Nous sommes d’avis que des mesures et ratios similaires sont largement utilisés dans l’industrie et qu’ils permettent aux investisseurs, aux analystes 

financiers, aux agences de notation et aux autres parties prenantes d’obtenir une meilleure compréhension de nos activités commerciales et de nos 

résultats financiers au fil du temps, puisqu’ils cadrent avec la méthode utilisée par la direction pour analyser le rendement. Les mesures financières non 

conformes aux PCGR et les autres mesures financières utilisées par la direction sont décrites en détail et font l’objet d’un rapprochement avec les 

mesures conformes aux PCGR les plus comparables. Nous utilisons également d’autres mesures financières pour évaluer notre rendement, notamment 

les mesures financières supplémentaires et les mesures sectorielles, qui sont présentées dans le présent rapport de gestion.  

 

Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières pour la définition et le rapprochement avec les 

mesures conformes aux PCGR les plus comparables (ou les « mesures présentées »).  

http://www.sedar.com/
http://www.intactfc.com/
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Mise en garde concernant les énoncés de nature prospective  

Certains énoncés inclus dans le présent rapport de gestion concernant les projets et les intentions, les attentes et les résultats, les 
niveaux d’activité, le rendement, les objectifs ou les accomplissements actuels et futurs de la Société ou tout autre événement à 
venir ou fait nouveau constituent des énoncés de nature prospective. Les mots « peut », « devrait », « pourrait », « prévoit », 
« s’attend », « planifie », « à l’intention de », « indique », « croit », « estime », « prédit », « susceptible de » ou « éventuel », ou la 
forme négative ou autres variations de ces mots ou autres mots ou phrases comparables, indiquent des énoncés de nature 
prospective. Sauf indication contraire, les énoncés de nature prospective du présent rapport de gestion sont formulés en date du 
31 décembre 2022 et sont susceptibles de changer après cette date. Le présent rapport de gestion contient des énoncés de nature 
prospective concernant l’acquisition de RSA Insurance Group plc (« RSA ») (l’« acquisition de RSA ») et l’intégration de RSA, la 
vente de la participation de 50 % de la Société dans RSA Middle East B.S.C. (c) à la National Life & General Insurance Company 
(NLGIC) (la « vente de RSA Middle East »), la réalisation des avantages stratégiques, financiers et autres attendus de la vente de 
RSA Middle East, ainsi que l’incidence de la COVID-19 et des conditions économiques qui en découlent sur les opérations et la 
performance financière de la Société.  
 
Les énoncés de nature prospective sont fondés sur des estimations et des hypothèses de la direction à la lumière de son expérience 
et de sa perception des tendances historiques, des conditions actuelles et des faits nouveaux prévus, ainsi que d’autres facteurs 
que la direction estime appropriés dans les circonstances. En plus des autres estimations et hypothèses qui peuvent être 
mentionnées dans les présentes, des estimations et des hypothèses ont été effectuées à l’égard notamment des contextes 
économique et politique et de la conjoncture sectorielle. De nombreux facteurs pourraient faire en sorte que les résultats réels de la 
Société, son rendement ou ses réalisations ou des événements à venir ou faits nouveaux diffèrent de façon importante de ceux qui 
sont exprimés ou sous-entendus dans les énoncés de nature prospective, y compris, mais sans s’y limiter, les risques de crédit, de 
marché, de liquidité, opérationnels, stratégiques et juridiques ainsi que les risques énoncés à la section 33.6 – Principaux risques 
et risques émergents pouvant avoir une incidence sur les résultats futurs et à la section 33.7 – Autres facteurs de risque 
pouvant avoir une incidence sur les résultats futurs du présent rapport de gestion pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, 
notamment un tremblement de terre important, les changements climatiques, les catastrophes, une concurrence et des perturbations 
accrues, la turbulence des marchés financiers, l’insuffisance des provisions, l’insuffisance de la souscription, la réassurance, 
l’intervention gouvernementale et/ou d’organismes de réglementation, l’échec d’une acquisition, l’échec de la cybersécurité, l’échec 
d’une importante initiative en matière de technologie, l’incapacité à limiter la fraude et les abus, la satisfaction de la clientèle, 
l’agitation sociale, la dépendance envers des tiers, les régimes de retraite à prestations définies, la capacité à attirer et à retenir les 
meilleurs talents, l’interruption de nos activités d’exploitation, l’abaissement de notre cote de crédit et les restrictions en matière de 
versements de dividendes et de distribution de capital. 
 
Les énoncés de nature prospective contenus dans le présent rapport de gestion et dans le communiqué de presse annonçant nos 
résultats trimestriels, daté du 7 février 2023, sont visés par ces mises en garde et les mises en garde figurant à la section Gestion 
des risques (sections 30 à 34) du présent rapport de gestion pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 et la notice annuelle de la 
Société pour l’exercice clos à cette date. Ces facteurs ne constituent pas une liste exhaustive des facteurs pouvant avoir une 
incidence sur la Société, mais ils doivent être considérés. Bien que les énoncés de nature prospective soient basés, de l’avis de la 
direction, sur des hypothèses raisonnables, la Société ne peut garantir aux investisseurs que les résultats réels seront conformes à 
ces énoncés de nature prospective. Les investisseurs devraient s’assurer que l’information qui précède est considérée avec soin 
lorsqu’ils se fient aux énoncés de nature prospective pour prendre des décisions. Les lecteurs ne devraient pas se fier outre mesure 
aux présents énoncés de nature prospective. La Société et la direction n’ont pas l’intention de mettre à jour ni de réviser les énoncés 
de nature prospective, et ne s’engagent pas à le faire, que ce soit à la suite de nouvelles informations, d’événements futurs ou 
autrement, sauf tel qu’il est requis par la loi. 
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APERÇU DE LA SOCIÉTÉ 

Section 1 –    À propos d’Intact Corporation financière 

1.1  Notre raison d’être, nos valeurs et notre conviction profonde  

Notre raison d’être – nous sommes là pour aider les gens, les entreprises et la société à aller de l’avant dans les bons moments 

et à être résilients dans les moments difficiles. 

Nos valeurs – elles guident nos décisions, nous inspirent, nous aident à nous dépasser et sont la clé de notre succès. 

 

 

Nos gens se trouvent au cœur de notre organisation – et de notre succès. La façon dont nous faisons les choses est toute 

aussi importante que ce que nous réalisons. Nous ne perdons jamais de vue notre raison d’être. Notre entreprise est basée sur 

des valeurs ainsi que par la conviction que l’assurance doit d’abord s’intéresser aux personnes, et non aux choses.  

1.2  Ce qui nous définit  

 Nous pouvons compter sur une équipe mondiale de plus de 28 500 employés, qui mettent en commun leurs forces pour servir les 

clients, soutenir les courtiers et mener à bien les stratégies et les activités de premier ordre essentielles au succès d’Intact 

Corporation financière. 

 Intact est le plus important fournisseur d’assurance de dommages au Canada, l’un des principaux fournisseurs d’assurance 

spécialisée ayant une expertise à l’échelle mondiale, et un chef de file de l’assurance des particuliers et de l’assurance des 

entreprises au Royaume-Uni et en Irlande. La Société a connu une croissance interne et par acquisition, et ses PDS 

opérationnelles annuelles totalisent plus de 21 milliards de dollars. 

 Au Canada, nous distribuons nos produits d’assurance sous les marques Intact Assurance et RSA grâce à un vaste réseau de 

courtiers, notamment notre filiale en propriété exclusive, BrokerLink, et directement aux consommateurs par belairdirect. Nous 

offrons aussi des solutions d’assurance pour les groupes d’affinité par l’intermédiaire de Johnson Assurance ainsi que de 

l’assurance spécialisée par l’intermédiaire de nos agences générales de gestion. Aux États-Unis, Intact Assurance Solutions 

spécialisées offre une gamme de produits et services d’assurance spécialisée par l’entremise d’agences indépendantes, de 

courtiers régionaux et nationaux, de grossistes et d’agences générales de gestion. Nous offrons des solutions d’assurance pour 

les particuliers et les entreprises ainsi que d’assurance spécialisée au Royaume-Uni, en Irlande et/ou en Europe sous les marques 

de RSA.  

PDS opérationnelles1 en 2022 
par secteurs d’exploitation et secteurs d’activité 

PDS opérationnelles1 en 2022 
par réseau de distribution 

 Total AP Total AE 
Total 

 AAP ABP AE cour. AS 

Canada 26 % 17 % 15 % 9 % 67 % 

RU&I 2 % 6 % 8 % 6 % 22 % 

É.-U. - - - 11 % 11 % 

 

 

78 %

22 %

Courtiers et agences générales
Distribution directe aux consommateurs

21,1 G$
AAP : Assurance automobile des particuliers; ABP : Assurance des biens des particuliers; 

AE cour. : Assurance des entreprises sans l’assurance spécialisée; AS : Assurance 

spécialisée 
 

1 Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures 

financières pour plus de détails. 

 

Intégrité | Respect | Engagement envers le client | Excellence | Générosité 
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Section 2 –    Secteurs d’exploitation et secteurs d’activité  
Nous présentons nos résultats financiers en fonction des trois secteurs d’exploitation et des secteurs d’activité suivants. La composition 
de nos secteurs d’exploitation correspond à la présentation de l’information financière interne fondée sur notre structure de gestion et 
les zones géographiques. Les résultats de souscription ne tiennent pas compte de ceux des unités d’exploitation abandonnées, qui 
sont présentés au poste Produit (perte) des unités d’exploitation abandonnées (voir la section 15.2 – Résultat (perte) des unités 
d’exploitation abandonnées pour plus de renseignements). 
 

SECTEURS D’EXPLOITATION  
 Siège social et autres  

(Siège social) Canada  
Royaume-Uni et 

international (RU&I) 
 États-Unis 

 

Activités de souscription et de 

distribution au Canada 

Trois secteurs d’activité : 

Assurance automobile des 

particuliers 

Assurance des biens des 

particuliers 

Assurance des entreprises 

 Activités de souscription au 

Royaume-Uni, en Irlande et 

en Europe  

Deux secteurs d’activité : 

Assurance des particuliers 

Assurance des entreprises  

 Activités de souscription 

et de distribution aux 

États-Unis 

Un secteur d’activité :  

Assurance des entreprises  

 
Gestion centralisée des activités, comprenant 

les activités de placement, les activités de 

financement ainsi que des centres d’expertise 

du siège social à l’extérieur du secteur 

d’exploitation, notamment : affaires juridiques 

pour le groupe, finances, relations avec les 

investisseurs, développement des affaires, 

stratégie et autres responsabilités relevant du 

siège social. 

   

 

SECTEURS D’ACTIVITÉ 

 

 

Assurance automobile des particuliers – CANADA 

Nous offrons à nos clients une couverture pour leurs véhicules, y compris les indemnités d’accident, les dommages aux biens de tiers et 
les dommages matériels. Nous couvrons aussi les véhicules récréatifs, les véhicules de plaisance, les motocyclettes, les motoneiges, et 
les véhicules tout-terrain.  

 

 

 

 

Assurance des biens des particuliers – CANADA 

Nous offrons à nos clients une protection pour leurs résidences et leurs contenus contre des risques comme les incendies, le vol, le 
vandalisme, les dommages causés par l’eau et d’autres dommages, et nous leur offrons également de l’assurance responsabilité 
personnelle. L’assurance de biens est disponible pour les locataires occupants, les copropriétaires occupants, les résidences occupées 
par des non-propriétaires et les résidences secondaires. Nous offrons également de l’assurance voyage. 

 

 

 

Assurance des entreprises (y compris l’assurance spécialisée) – CANADA 

Nous offrons une vaste gamme de couvertures adaptées aux besoins d’une clientèle diversifiée d’entreprises. L’assurance des biens des 
entreprises couvre les biens matériels de ces entreprises. L’assurance responsabilité comprend l’assurance responsabilité civile générale 
des entreprises, la responsabilité civile à l’égard des produits, la responsabilité professionnelle ainsi que la protection cybersécurité. 
L’assurance véhicules commerciaux offre l’assurance automobile des entreprises, l’assurance flotte commerciale, la protection des 
garagistes, des camionnettes, des véhicules publics et des besoins particuliers de l’économie de partage. 

 Assurance des particuliers – Royaume-Uni et international 

Nous offrons à nos clients du Royaume-Uni et de l’Irlande différents niveaux de protection pour leurs résidences, leurs automobiles et leurs 
animaux de compagnie ainsi que d’autres produits d’assurance.  

 Assurance des entreprises (y compris l’assurance spécialisée) – Royaume-Uni et international  

Nous offrons une vaste gamme de solutions d’assurance générale et d’assurance spécialisée, ainsi qu’une expertise en gestion des risques 
pour les entreprises et d’autres organisations au Royaume-Uni, en Irlande, en France, en Belgique, en Espagne et aux Pays-Bas. 

 

 

 

Assurance des entreprises (assurance spécialisée) – États-Unis  

Nous offrons une vaste gamme de solutions d’assurance spécialisée conçues pour répondre aux besoins uniques de certains secteurs 
d’activité ou groupes de produits/clients. Les solutions destinées à des secteurs ciblés sont notamment axées sur l’assurance accidents et 
maladie, la technologie, l’assurance maritime et les risques de transport et risques divers, l’assurance des chantiers, le divertissement, les 
services financiers et les institutions financières. Les produits d’assurance spécialisée distincts offerts à divers groupes de clients sont 
notamment axés sur les biens spécialisés, le cautionnement, le remboursement des frais de scolarité, l’assurance responsabilité civile des 
administrateurs et dirigeants, la cybersécurité et l’environnement. 

Solutions spécialisées 

Chaque secteur d’exploitation offre des solutions spécialisées qui font partie de leurs activités d’assurance des entreprises. Le secteur Solutions 
spécialisées cible des segments de marché spécifiques qui nécessitent une connaissance approfondie de leur clientèle (comme l’assurance maritime, la 
technologie et le divertissement) ou des gammes de produits (comme les cautionnements, l’assurance de biens excédentaires, les programmes 
multinationaux, l’assurance responsabilité civile des administrateurs et dirigeants et la cybersécurité). Nous continuons de tirer parti des occasions de croître 
et d’offrir nos capacités dans de nouveaux marchés partout dans le monde. 
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Section 3 –    Créer des avantages concurrentiels durables 
De nombreux avantages uniques nous ont permis de surpasser continuellement les assureurs de dommages dans les marchés où 
nous menons des activités. Ces avantages concurrentiels, que nous continuons de renforcer et desquels nous tirons parti, sont décrits 
ci-dessous. 

 

 

Distribution  
à grande  

échelle  

 

 Pour les clients qui souhaitent bénéficier des conseils et des services spécialisés que seul un courtier établi dans 
leur communauté peut leur offrir, nous travaillons avec un réseau de courtage qui comprend des courtiers d’un 
bout à l’autre du Canada, aux États-Unis, au Royaume-Uni et en Europe. Nous fournissons à nos courtiers diverses 
plateformes de service de distribution numérique, de même que de la formation sur la vente et du financement 
pour les aider à croître et à développer leurs affaires. 

 Pour les clients qui préfèrent la commodité d’une expérience numérique simplifiée, nous comptons sur des 
marques de canaux de distribution directe de premier plan au Canada, au Royaume-Uni et en Irlande. 

 Notre portefeuille croissant d’actifs de distribution (courtiers et agences de gestion générales) soutient nos 
stratégies de croissance en assurance des particuliers, en assurance des entreprises et en assurance spécialisée.  

Engagement 
 numérique  

hors pair  
 

 Nos solutions numériques entièrement intégrées et nos solutions mobiles à la fine pointe de l’industrie nous 
distinguent de nos pairs. Notre capacité de concevoir, de livrer et de reproduire de nouvelles expériences pour les 
courtiers et les clients nous désigne comme une société de prédilection avec laquelle traiter. Rapidité, simplicité 
et transparence sont au cœur de notre approche numérique centrée sur le client.  

 

Employeur de 
choix 

 Nos gens sont les piliers qui nous permettent de mener à bien notre stratégie. En tant qu’employeur de choix, nous 
attirons, fidélisons et embauchons certains des meilleurs talents tant au sein de notre secteur qu’à l’extérieur. 

 Nos employés sont très engagés, et notre solide ensemble de valeurs et de facteurs de succès en leadership 
guide nos décisions et représente une puissante boussole morale. 

 Notre engagement envers la diversité, l’équité et l’inclusion enrichit notre milieu de travail et renforce notre 
innovation et notre créativité. 

Diversification 
des activités  

 

 Nos activités de souscription sont bien diversifiées dans l’ensemble des zones géographiques (présence au 
Canada, aux États-Unis, au Royaume-Uni et en Europe) et des secteurs d’activité (assurance des particuliers, 
assurance des entreprises et assurance spécialisée). 

 Notre portefeuille de placements et les flux de produits tirés de la distribution en croissance, soutenus par notre 
chaîne d’approvisionnement et nos canaux de distribution intégrés, assurent la diversification des résultats et 
réduisent la volatilité. 

Chef de file mondial de 
l’utilisation des 
données et de 

l’IA en 
tarification et en 

sélection des risques  

 Notre équipe composée de plus de 500 experts en science des données, actuaires, ingénieurs en données et 
spécialistes en données, notre expertise en intelligence artificielle et en apprentissage machine, jumelées à notre 
avantage en matière de données, nous permettent de créer des algorithmes hautement sophistiqués et utilisés à 
grande échelle pour tarifier les risques avec plus d’exactitude que le marché.  

 Les quelque 300 modèles d’IA que nous utilisons nous permettent d’attirer et de retenir des clients de manière à 
optimiser la croissance et la surperformance.  

Vaste expertise 
en gestion de 

sinistres et 
solide chaîne 

d’approvisionnement 

 La majorité de nos réclamations sont traitées en interne avec l’aide de notre réseau de fournisseurs privilégiés.  

 Nos experts en sinistre internes et nos processus de traitement des sinistres entièrement intégrés nous permettent 
de garder le contrôle du cheminement des demandes d’indemnisation de manière à optimiser l’expérience client, 
l’efficacité de l’exploitation et le contrôle de l’indemnisation.  

 Nous avons investi directement dans notre chaîne d’approvisionnement en assurance automobile et en assurance 
des biens afin de renforcer notre réseau, ce qui nous permet d’offrir une expérience simplifiée, plus rapide et de 
qualité supérieure aux clients et nous confère un avantage concurrentiel en nous permettant de traiter les 
réclamations à moindre coût.  

Solide expertise 
en gestion du 
capital et des 

placements 

 La gestion des placements en interne nous offre plus de souplesse pour nos activités d’assurance à des prix 
concurrentiels. Lorsque nous répartissons notre actif, nous tenons compte d’une foule de facteurs, notamment le 
risque et le rendement prospectifs de diverses catégories d’actifs, la durée des obligations en matière de règlement 
des sinistres, le risque lié aux activités de souscription et le capital à l’appui de nos activités.  

 Notre principal objectif de placement est de maximiser le rendement après impôt, tout en préservant le capital et 
en limitant la volatilité. Nous y parvenons au moyen d’une répartition de l’actif appropriée et d’une gestion active 
des stratégies de placement. 

 

 

Agent de  
regroupement  

et  
intégrateur  

reconnu 

 

 Les acquisitions jouent un rôle important pour accélérer la mise en œuvre de nos stratégies. 

 Nous sommes un agent de regroupement reconnu au sein de l’industrie, comptant à notre actif 18 acquisitions 
d’assureurs de dommages depuis 1988, y compris l’acquisition de RSA, qui nous a permis de renforcer notre 
position de leadership au Canada et de nous rapprocher de notre objectif de devenir un chef de file des solutions 
spécialisées au Canada, aux États-Unis, au Royaume-Uni et en Europe. 

 Notre succès en matière d’acquisitions est dû à trois principaux facteurs : un contrôle préalable exhaustif afin 
d’évaluer l’ensemble des risques et des possibilités; une intégration rapide, efficace et fluide pour les clients; et 
des avantages financiers découlant des synergies importantes attribuables à notre taille et à notre expertise 
fondamentale en matière de données, de tarification et de segmentation, et de gestion des sinistres et de la chaîne 
d’approvisionnement.  
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RENDEMENT 

Section 4 –    Rendement consolidé 

4.1  Faits saillants consolidés 

Faits saillants du T4-2022 

 La croissance des PDS opérationnelles1 a atteint 3 % pour le trimestre, 5 % si l’on exclut l’abandon stratégique d’unités d’exploitation, en 

raison de conditions de marché favorables.  

 Le ratio combiné opérationnel1 a été solide à 91,5 % pour le T4-2022 et à 91,6 % pour l’exercice complet, malgré le niveau élevé de sinistres 

liés à des catastrophes et de l’inflation.  

 Le RONPA1 de 3,34 $ pour le T4-2022 et de 11,88 $ pour l’exercice complet reflète une hausse du produit tiré des placements et de la 

distribution, qui a en partie contrebalancé la baisse des marges de souscription.  

 Le RPA a diminué pour s’établir à 2,26 $ pour le T4-2022, mais a augmenté de 9 % pour l’exercice complet en raison d’une hausse du résultat 

opérationnel et des profits de placement. 

 Le RCPO de 14,3 % et le RCP de 16,5 % reflètent le bon rendement opérationnel dans un contexte difficile. 

 Notre bilan est demeuré bon, la marge sur le capital total se chiffrant à 2,4 milliards $ et la VCPA, à 80,33 $, malgré la volatilité des marchés 

financiers. 

 Augmentation de 10 % du dividende trimestriel, qui est passé à 1,10 $ par action ordinaire. 

Tableau 1   – Rendement consolidé1 

 Section T4-2022 T4-2021 Variation 2022 2021 Variation 
        

PDS opérationnelles1 (croissance en devises 
constantes) 4.2 5 125 5 017 3 % 21 053 17 283 23 % 

Primes directes souscrites (croissance en devises constantes) 5 528 5 318 5 % 22 655 17 994 28 % 
PNA opérationnelles1  5 004 4 931 1 % 19 384 16 043 21 % 
Primes nettes acquises  5 054 5 003 1 % 19 792 16 238 22 % 
        

Résultat opérationnel        
Produit net de souscription1 4.2 427 600 (29) % 1 626 1 787 (9) % 
Produit net des placements opérationnel1 13 279 220 27 % 927 706 31 % 
Produits tirés de la distribution1 14 93 77 21 % 437 362 21 % 
Total des coûts de financement1 4.2 (55) (43) n. s. (189) (162) n. s. 
Autres produits (charges) opérationnels1  (27) 4 n. s. (134) (25) n. s. 

        

Résultat opérationnel avant impôt (ROAI)1 5.1 717 858 (16) % 2 667 2 668 - % 
        

RON attribuable aux porteurs d’actions 
ordinaires1, 2 

 
585 666 (12) % 2 086 2 017 3 % 

Résultats non opérationnels  (236) 17 n. s. 311 (70) n. s. 

Résultat net  419 701 (40) % 2 420 2 088 16 % 

Ratio des sinistres1  60,7 % 56,2 % 4,5 pts 60,3 % 55,9 % 4,4 pts 
Ratio des frais1  30,8 % 31,6 % (0,8) pt 31,3 % 32,9 % (1,6) pt 
Ratio combiné opérationnel1 4.2 91,5 % 87,8 % 3,7 pts 91,6 % 88,8 % 2,8 pts 

        

Données par action, de base et diluées (en dollars)       
RONPA1                                                                               4.2 3,34 3,78 (12) % 11,88 12,41 (4) % 
RPA 4.2 2,26 3,85 (41) % 13,46 12,40 9 % 
VCPA 28.6 80,33 82,34 (2) %    

Rendement des capitaux propres pour les 12 derniers mois       
RCPO1 4.2 14,3 % 17,8 % (3,5) pts    
RCPA1 4.2 19,5 % 21,0 % (1,5) pt    
RCP1 4.2 16,5 % 17,0 % (0,5) pt    

        

Marge sur le capital total 28.2 2 379 2 891 (512)    
Ratio de la dette sur le capital total ajusté1 28.2 21,2 % 23,0 % (1,8) pt     

1 Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières pour plus de détails. 
2 Déduction faite des dividendes sur les actions privilégiées et du résultat net attribuable aux participations ne donnant pas le contrôle. Voir le 

tableau 43 pour plus de détails.  
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4.2 Rendement consolidé 

Tableau 2   – Performance de souscription consolidée 

 Section T4-2022 T4-2021 Variation 2022 2021 Variation 
        

PDS opérationnelles (croissance en devises 
constantes) 

  
 

 
  

Canada 6.1 3 417 3 283 4 % 14 037 12 023 17 % 
RU&I 7.1 1 144 1 274 (4) % 4 671 2 538 n. s. 
É.-U. 8.1 564 460 13 % 2 345 1 988 14 % 
Siège social (RSA pour juin 2021)  s. o. s. o. n. s. s. o. 734 n. s. 

        

Intact  5 125 5 017 3 % 21 053 17 283 23 % 
        

Ratio combiné opérationnel        
Canada 6.1  88,7 % 84,4 % 4,3 pts 90,5 % 86,7 % 3,8 pts 
RU&I 7.1 104,0 % 93,0 % 11,0 pts 97,0 % 93,4 % n. s. 
É.-U. 8.1 85,1 % 92,5 % (7,4) pts 88,2 % 92,9 % (4,7) pts 
Siège social (RSA pour juin 2021)  s. o. s. o. n. s. s. o. 90,7 % n. s. 

        

Intact  91,5 % 87,8 % 3,7 pts 91,6 % 88,8 % 2,8 pts 
 

T4-2022 par rapport à T4-2021 2022 par rapport à 2021 

Croissance des 

PDS 

opérationnelles (en 

devises constantes) 

(sections 6 à 8) 

 En devises constantes, les primes ont connu une 

croissance globale de 3 %. Si l’on exclut les unités 

d’exploitation abandonnées, la croissance s’est établie à 

5 %, soit une hausse de un point par rapport au trimestre 

précédent, reflétant des conditions de marché favorables, 

y compris des hausses tarifaires. 

 En devises constantes, les primes ont connu une 

croissance globale de 23 %, propulsée par l’acquisition 

de RSA. Si l’on exclut l’incidence de cette acquisition et 

des unités d’exploitation abandonnées, les primes ont 

connu une croissance de 5 % attribuable surtout à la 

progression continue des tarifs.  

Performance de 

souscription 

(sections 6 à 8) 

 Le ratio combiné opérationnel global a été solide à 

91,5 %, reflétant le bon rendement aux États-Unis et au 

Canada, malgré les pressions inflationnistes en assurance 

automobile des particuliers. Les résultats pour le RU&I ont 

subi l’incidence de conditions hivernales inhabituellement 

difficiles durant le trimestre.  

 Le ratio combiné opérationnel de 91,6 % a reflété une 

solide performance pour l’exercice dans un contexte d’un 

niveau élevé de sinistres liés aux conditions 

météorologiques et de pressions inflationnistes. 

Produit net des 

placements 

opérationnel  

(section 13) 

 Le produit net des placements opérationnel a 

augmenté de 27 % pour atteindre 279 millions $, en 

raison d’un rendement de réinvestissement plus élevé 

obtenu grâce aux échéances et à des transactions. 

 Le produit net des placements opérationnel a 

augmenté de 31 % pour se chiffrer à 927 millions $, en 

raison de l’acquisition de RSA et d’un rendement de 

réinvestissement plus élevé. 

Produit tiré de la 

distribution 

(section 14) 

 Le produit tiré de la distribution a augmenté de 21 %, 

en raison d’acquisitions relutives (y compris Highland), 

d’un solide apport d’On Side et d’une croissance interne 

attribuable aux hausses tarifaires.   

 Le produit tiré de la distribution a connu une 

croissance de 21 % pour 2022, en raison des 

acquisitions, de l’augmentation des produits tirés des 

commissions variables ainsi que d’un solide apport 

d’On Side. La croissance annuelle a dépassé les 10 % au 

cours des cinq dernières années et nous prévoyons que 

cette tendance se poursuivra en 2023. 

Total des coûts de 

financement  

(section 9) 

 Le total des coûts de financement de 55 millions $ 

reflète une augmentation par rapport à l’exercice précédent, 

attribuable au financement de l’acquisition de Highland et à 

la hausse des taux sur notre dette à court terme. 

 Le total des coûts de financement de 189 millions $ a 

été supérieur à celui de l’exercice précédent, en raison de 

l’incidence de l’acquisition de RSA. 

Autres produits 

opérationnels 

(charges 

opérationnelles) 

(section 9) 

 Les autres charges opérationnelles de 27 millions $ 

reflètent les coûts centraux du siège social et sont 

conformes à notre base annualisée attendue pour le 

trimestre.  

 Les autres charges opérationnelles de 134 millions $ 

comprennent des frais généraux du siège social, 

centralisés depuis l’acquisition de RSA. 
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¹ Voir la note 27.2 – Taux d’impôt effectif des états financiers consolidés et la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR 

et autres mesures financières pour de plus amples renseignements. 

T4-2022 par rapport à T4-2021 2022 par rapport à 2021 

RONPA  Le RONPA de 3,34 $ a diminué par rapport à l’exercice 

précédent, la hausse du produit tiré des placements et de la 

distribution n’ayant qu’en partie contrebalancé l’incidence 

d’une baisse des marges de souscription. 

 Le RONPA est demeuré solide à 11,88 $, reflétant une 

performance de souscription solide et l’apport important de 

RSA, combinés aux bons résultats au chapitre des 

placements et de la distribution. 

Résultats non 

opérationnels  

(section 15) 

 

 Les pertes non opérationnelles de 236 millions $, en 

comparaison de profits non opérationnels de 17 millions $ à 

l’exercice précédent, découlent essentiellement de la 

récente volatilité des marchés financiers, qui expliquent 

également une hausse des pertes de souscription des unités 

d’exploitation abandonnées, alors que nous continuons à 

mettre l’accent sur la qualité du portefeuille.  

 Les profits non opérationnels se sont chiffrés à 

311 millions $, comparativement à des pertes non 

opérationnelles de 70 millions en 2021, en raison d’un profit 

de 421 millions $ tiré de la vente de Codan Forsikring A/S 

(« Codan DK ») ainsi que de l’ERM favorable.  

Taux d’impôt 

effectifs1  

(section 16.2) 

 

 

 Le taux d’impôt effectif sur le résultat opérationnel de 

15,2 % et le taux d’impôt effectif total de 12,9 % pour le 

trimestre ont été moins élevés que prévu et tenaient compte 

d’un avantage de 9 points, puisque nous pouvons 

comptabiliser plus d’économies d’impôt, compte tenu de nos 

perspectives améliorées au chapitre de la rentabilité et au 

Royaume-Uni. 

 

 Le taux d’impôt effectif sur le résultat opérationnel, qui 

s’est chiffré à 18,8 %, a été moins élevé que celui de 2021, 

principalement en raison d’économies d’impôt au 

Royaume-Uni. 

 Le taux d’impôt effectif total de 18,7 % pour 2022 a été 

moins élevé que prévu, en raison des profits non imposables 

au T2-2022 et des économies d’impôt au Royaume-Uni 

mentionnées précédemment. 

RPA  Le RPA a diminué de 41 % pour s’établir à 2,26 $, en 

raison des pertes nettes de placement attribuables à la 

volatilité récente sur les marchés financiers, 

comparativement aux profits importants à l’exercice 

précédent. Le RPA a été considérablement inférieur au 

RONPA pour le trimestre en raison des pertes non 

opérationnelles décrites précédemment. 

 Le RPA de 13,46 $ a connu une croissance de 9 % en 

raison des solides résultats d’exploitation attribuables au 

profit tiré de la vente de Codan DK. 

Rendement des 

capitaux propres 

pour les 

12 derniers mois 

 Le RCP opérationnel de 14,3 % reflète le bon rendement opérationnel dans l’ensemble des secteurs d’activité, malgré le 
nombre élevé de sinistres liés aux catastrophes.  

 Le RCP ajusté de 19,5 % et le RCP de 16,5 % reflètent les bons résultats dans un contexte difficile, soutenus par le profit tiré 
de la vente de Codan DK ainsi que des profits réalisés sur notre portefeuille de titres de capitaux propres. 

VCPA  

(section 28.6) 

 La VCPA de 80,33 $ a augmenté en regard du T3-2022, en 

raison des solides résultats et des profits liés à la 

réévaluation à la valeur de marché de notre portefeuille de 

titres disponibles à la vente, le tout en partie contrebalancé 

par des pertes liées au marché de nos régimes de retraite 

au Royaume-Uni. 

 La VCPA a diminué de 2 % d’un exercice à l’autre, les 

bons résultats ayant été contrebalancés en partie par les 

pertes liées à la réévaluation à la valeur de marché de nos 

placements enregistrées plus tôt au cours de l’exercice, en 

raison de la hausse des taux d’intérêt et de la récente 

volatilité des marchés financiers. 

Ratio de la dette 

sur le capital total 

ajusté  

(section 28.2) 

 Au 31 décembre 2022, notre ratio de la dette sur le capital total ajusté avait diminué pour se chiffrer à 21,2 %, en raison 

surtout du rachat des billets de premier rang en dollars américains d’un montant de 275 millions $ US. 

Situation 

financière 

(section 28.2) 

 Nous avons terminé l’exercice en bonne situation financière, avec une marge sur le capital total de 2,4 milliards $ et de 

solides ratios de capital réglementaires dans l’ensemble des territoires.   

IFRS 17 et IFRS 9 
En vigueur au 

 T1-2023 

 Le T4-2022 est le dernier trimestre qui sera présenté selon l’IFRS 4 et l’IAS 39. À compter du 
T1-2023, les résultats seront présentés selon l’IFRS 17 et l’IFRS 9. Voir la section 17 – 
Principales incidences de l’IFRS 17 et de l’IFRS 9 pour plus de détails. 
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Section 5 –    Rendement par secteur d’exploitation 

5.1 Rendement opérationnel par secteur  

Tableau 3   – Rendement opérationnel par secteur1, 2 

Pour les trimestres clos les 31 décembre  2022  
 

  
 

2021 

 Canada RU&I É.-U. 
Siège 
social Total Canada RU&I É.-U. Siège social Total 

         RSA Autres  

PDS opérationnelles 3 417 1 144 564 - 5 125 3 283 1 274 460 - - 5 017 

            
Résultat opérationnel            

PNA opérationnelles 3 403 1 048 551 2 5 004 3 296 1 145 485 - 5 4 931 
Sinistres nets 

opérationnels (2 006) (753) (274) - (3 033) (1 774) (682) (285) - (32) (2 773) 
Frais opérationnels nets 

de souscription (1 012) (337) (194) (1) (1 544) (1 009) (383) (164) - (2) (1 558) 
Produit net de 

souscription 385 (42) 83 1 427 513 80 36 - (29) 600 

Produit net des 
placements 
opérationnel   - - - 279 279 - - - - 220 220 

Produit tiré de la 
distribution 91 - 2 - 93 77 - - - - 77 

Total des coûts de 
financement (5) - - (50) (55) (1) - - - (42) (43) 

Autres produits 
opérationnels (charges 
opérationnelles) - - - (27) (27) - - - - 4 4 

ROAI  471 (42) 85 203 717 589 80 36 - 153 858 

Pour les exercices clos les 31 décembre 2022  
 

  
 

2021 

 Canada RU&I É.-U. 
Siège 
social Total Canada RU&I É.-U. Siège social Total 

         RSA Autres  

PDS opérationnelles 14 037 4 671 2 345 - 21 053 12 023 2 538 1 988 734 - 17 283 

            
Résultat opérationnel            

PNA opérationnelles 13 369 4 127 1 871 17 19 384 11 450 2 319 1 652 608 14 16 043 
Sinistres nets 

opérationnels (8 109) (2 658) (932) 1 (11 698) (6 259) (1 381) (910) (351) (72) (8 973) 
Frais opérationnels nets 

de souscription (3 993) (1 346) (718) (3) (6 060) (3 666) (786) (625) (200) (6) (5 283) 
Produit net de 

souscription 1 267 123 221 15 1 626 1 525 152 117 57 (64) 1 787 

Produit net des 
placements 
opérationnel   - - - 927 927 - - - - 706 706 

Produit tiré de la 
distribution 430 - 7 - 437 362 - - - - 362 

Total des coûts de 
financement (12) - - (177) (189) (9) - - - (153) (162) 

Autres produits 
opérationnels (charges 
opérationnelles) - - - (134) (134) - - - - (25) (25) 

ROAI  1 685 123 228 631 2 667 1 878 152 117 57 464 2 668 

1 Les totaux des mesures sectorielles sont rapprochés avec les données du tableau 1 – Rendement consolidé.  
2 Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières pour plus de détails. 
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Section 6 –    Secteur Canada  
 

Secteur Canada 

ACTIVITÉS DE SOUSCRIPTION AU CANADA (voir la section 6.1 – Assurance de dommages – Canada) 

 Nous avons plus de 14 milliards $ de PDS opérationnelles annuellement. Nous avions une part de marché d’environ 20 % en 
20211.   

 Nous souscrivons des contrats d’assurance automobile, habitation et entreprises pour les particuliers et les entreprises au 
Canada (y compris les produits spécialisés). 

 Nous offrons nos produits par l’entremise de différents canaux de distribution, dont des courtiers, la distribution directe 
aux consommateurs et une plateforme d’agent général (AG). 

 Les produits des marques Intact Assurance et RSA sont vendus par l’entremise d’un vaste réseau de courtiers, y 
compris notre filiale en propriété exclusive, BrokerLink. 

 belairdirect est notre marque de distribution directe aux consommateurs.  

 Intact Public Entities est la plateforme d’AG pour la distribution des produits d’assurance à des entités publiques au 
Canada. Coast Underwriters est notre AG spécialisée en assurance en transport maritime. 

 Nous offrons aussi des solutions d’assurance pour les groupes d’affinité par l’intermédiaire de Johnson Assurance ainsi que de 
l’assurance spécialisée par l’intermédiaire d’Intact Prestige. 

 Dans notre plan stratégique, nous avons exposé nos objectifs de croissance et de rentabilité pour le Canada : 
croissance des PDS afin qu’elles atteignent 20 milliards $ d’ici 2027 et surperformance de 5 points du ratio combiné 
opérationnel. 

1 La mise à jour sur la part de marché de 2022 sera présentée dans le rapport de gestion du T1-2023. 

 

 

 

 

 

 

 

 
PDS opérationnelles en 20221 

par secteur d’activité 
PDS opérationnelles en 20221 

par région 
PDS opérationnelles en 20221 

par réseau de distribution 

   
 
 

39 %

26 %

35 %

AAP ABP AE

40 % 31 %

15 %14 %

Ontario Québec Alberta Autre

80 %

20 %

Courtiers et AG

Distribution directe aux
consommateurs

1 Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières pour plus de détails.  
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6.1 Assurance de dommages – Canada  

Tableau 4   – Résultats de souscription de l’assurance de dommages au Canada1 

1 Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières et la section 15.2 – Résultat (perte) des 
unités d’exploitation abandonnées pour plus de renseignements. 

2 Les informations comparatives dans les tableaux ci-dessus (2021) excluent les résultats de souscription de RSA Canada pour le mois de juin 2021. 
Pour de plus amples renseignements, voir le tableau 3 – Rendement opérationnel par secteur. 

 

T4-2022 par rapport à T4-2021 2022 par rapport à 2021 

 Les primes ont connu une croissance de 4 %, reflétant la 

progression continue des tarifs dans l’ensemble des 

secteurs contrebalancée par une croissance des unités 

modérée. 

 Les primes ont connu une croissance de 17 % propulsée par 

l’acquisition de RSA. Si l’on exclut l’incidence de cette acquisition, la 

croissance de 4 % est attribuable aux tarifs dans l’ensemble des 

secteurs d’activité. 

 Le ratio des frais a diminué pour s’établir à 29,7 %, les 

commissions variables s’étant rapprochées des niveaux 

historiques. Les frais généraux ont subi l’incidence de la 

hausse de la rémunération variable ainsi que des 

investissements en technologie et en marketing.  

 Le ratio des frais a diminué pour s’établir à 29,8 %, en raison d’une 

diminution des commissions variables dans l’ensemble des secteurs 

d’activité en comparaison de leur niveau élevé à l’exercice précédent. 

Le ratio des frais généraux de 10,4 % est comparable à celui de 

l’exercice précédent, malgré l’incidence de l’acquisition de RSA sur la 

composition des activités (une plus grande proportion de polices 

directes signifie habituellement un ratio des frais généraux plus élevé, 

mais une baisse des commissions). Nous continuons à réaliser des 

synergies gagnées qui soutiendront nos marges de souscription. 

 Le ratio combiné opérationnel a été bon à 88,7 %, grâce 

au bon rendement en assurance des biens des particuliers 

et en assurance des entreprises. En assurance automobile 

des particuliers, le ratio combiné d’environ 95 % reflète les 

pressions inflationnistes jumelées à une hausse de la 

fréquence des sinistres liés aux conditions météorologiques. 

 Le ratio combiné opérationnel global a été bon à 90,5 %, reflétant 

une solide performance en assurance des entreprises, contrebalancée 

par une hausse des sinistres liés aux conditions météorologiques et les 

pressions inflationnistes croissantes en assurance des particuliers. 

  T4-2022 T4-2021 Variation 2022 2021² Variation 

PDS opérationnelles 3 417 3 283 4 % 14 037 12 023 17 % 

PNA opérationnelles  3 403  3 296  3 % 13 369 11 450  17 % 

Produit net de souscription  385 513 (25) % 1 267 1 525 (17) % 

Ratios de souscription        
Ratio des sinistres sous-jacent pour 

l’exercice en cours 
 

60,9 %  54,6 % 6,3 pts 60,8 % 55,8 % 5,0 pts 
Ratio des sinistres liés aux catastrophes  2,6 % 3,2 % (0,6) pt 4,2 % 3,3 % 0,9 pt 
Ratio de l’évolution (favorable) 

défavorable des sinistres des 
années antérieures 

 

(4,5) % (4,0) % (0,5) pt (4,3) % (4,4) % 0,1 pt 

Ratio des sinistres  59,0 % 53,8 % 5,2 pts 60,7 % 54,7 % 6,0 pts 

Commissions  14,3 % 16,6 % (2,3) pts 15,6 % 18,2 % (2,6) pts 
Frais généraux  11,6 % 10,1 % 1,5 pt 10,4 % 10,0 % 0,4 pt 
Taxes sur primes  3,8 % 3,9 % (0,1) pt 3,8 % 3,8 % - pt 

Ratio des frais   29,7 % 30,6 % (0,9) pt 29,8 % 32,0 %  (2,2) pts 

Ratio combiné opérationnel  88,7 % 84,4 % 4,3 pts 90,5 % 86,7 % 3,8 pts 

Assurance automobile des particuliers 6.2 95,8 % 87,5 % 8,3 pts 92,9 % 86,9 % 6,0 pts 
Assurance des biens des particuliers 6.3 76,9 % 79,5 % (2,6) pts 90,1 % 83,8 % 6,3 pts 
Assurance des entreprises 6.4 89,0 % 84,3 %   4,7 pts 87,9 % 88,6 %   (0,7) pt 
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6.2 Assurance automobile des particuliers  

Tableau 5   – Résultats de souscription de l’assurance automobile des particuliers1 

 T4-2022 T4-2021 Variation 2022 2021 Variation 
       

PDS opérationnelles 1 255 1 234 2 % 5 514 4 843 14 % 
Risques assurés (en milliers) 1 083 1 109 (2) % 5 035 4 694 7 % 
PNA opérationnelles 1 387 1 390 - % 5 502 4 825 14 % 
Produit net (perte nette) de souscription 58 174 (67) % 389 632 (38) % 
       

Ratio des sinistres sous-jacent pour l’exercice 
en cours 78,9 % 66,5 % 12,4 pts 73,3 % 64,4 % 8,9 pts 

Ratio des sinistres liés aux catastrophes  0,3 % 0,4 % (0,1) pt 0,6 % 0,5 % 0,1 pt 
Ratio de l’évolution (favorable) défavorable des 

sinistres des années antérieures  (7,2) % (3,9) % (3,3) pts (5,1) % (3,9) % (1,2) pt 
       

Ratio des sinistres 72,0 % 63,0 % 9,0 pts 68,8 % 61,0 % 7,8 pts 
Ratio des frais 23,8 % 24,5 % (0,7) pt 24,1 % 25,9 % (1,8) pt 
       

Ratio combiné opérationnel 95,8 % 87,5 % 8,3 pts 92,9 % 86,9 % 6,0 pts 
1 Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières pour plus de détails. 
 

T4-2022 par rapport à T4-2021 2022 par rapport à 2021 

 La croissance des primes de 2 %, en hausse de 3 points par rapport au 
trimestre précédent, s’explique par les hausses tarifaires et les conditions 
plus favorables du marché. Les hausses de tarifs, qui étaient d’environ 5 % 
au T3, atteignaient de 7 % à 9 % au T4. 

 Les primes ont connu une croissance de 14 % propulsée par 
l’acquisition de RSA. Si l’on exclut l’incidence de cette acquisition, 
la croissance des PDS opérationnelles a été essentiellement 
stable, les hausses de tarifs progressives au cours de l’exercice 
ayant été contrebalancées par une pression exercée sur les unités. 

 Le ratio des sinistres sous-jacent pour l’exercice en cours a augmenté 
de 12,4 points pour atteindre 78,9 %, en raison des pressions 
inflationnistes sur les contrats d’assurance de courte durée ainsi que de la 
hausse de la fréquence des sinistres en raison de l’augmentation de la 
circulation automobile et des conditions météorologiques difficiles. Nous 
continuons de contrer les pressions inflationnistes au moyen de mesures en 
matière de tarification et de souscription. 

 Le ratio des sinistres sous-jacent pour l’exercice en cours a 
augmenté de 8,9 points pour atteindre 73,3 % en raison de 
l’augmentation de la circulation automobile à l’échelle du pays et 
de l’inflation des sinistres, le tout contrebalancé en partie par les 
avantages tirés de nos mesures d’amélioration de la rentabilité, y 
compris les hausses de tarifs.    

 Le ratio des sinistres liés aux catastrophes de 0,3 % pour le trimestre et de 0,6 % pour 2022 a été conforme aux attentes. 

 Le ratio de l’évolution favorable des sinistres des années antérieures est demeuré bon à 7,2 % pour le trimestre et à 5,1 % pour 2022, ce qui 
reflète la prudence de nos pratiques en matière de provisions. 

 Le ratio des frais s’est fixé à 23,8 % pour le trimestre et à 24,1 % pour 2022, une diminution par rapport à l’exercice précédent attribuable 
principalement à la baisse des commissions variables, en partie contrebalancée par l’augmentation des frais généraux (voir la section 6.1 – Assurance 
de dommages – Canada).  

 Le ratio combiné opérationnel de 95,8 % a augmenté de 8,3 points par 
rapport à l’exercice précédent, en raison surtout des pressions 
inflationnistes et d’une hausse de la fréquence des sinistres.  

 Nous prévoyons que la croissance des tarifs gagnés, jumelée au 
ralentissement de la croissance de l’inflation, nous permettra de 
réaliser un ratio combiné désaisonnalisé inférieur à 95 % au cours des 
12 prochains mois. 

 Le ratio combiné opérationnel a été conforme aux attentes 
pour l’exercice complet, à 92,9 %, compte tenu de 
l’augmentation de la circulation automobile et de la sévérité des 
sinistres découlant des pressions inflationnistes que nous avons 
contrées par la mise en œuvre rapide de mesures d’atténuation. 

 

PDS opérationnelles Ratio des sinistres sous-jacent pour 
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6.3 Assurance des biens des particuliers 

Tableau 6   – Résultats de souscription de l’assurance des biens des particuliers1 

 T4-2022 T4-2021 Variation 2022 2021 Variation 
       

PDS opérationnelles 874 831 5 % 3 632 3 104 17 % 
Risques assurés (en milliers) 697 702 (1) % 2 981 2 770 8 % 
PNA opérationnelles 872 838 4 % 3 428 2 924 17 % 
Produit net (perte nette) de souscription 201 171 18 % 339 472 (28) % 
                                 

Ratio des sinistres sous-jacent pour l’exercice 
en cours 45,2 % 41,3 % 3,9 pts 50,6 % 45,7 % 4,9 pts 

Ratio des sinistres liés aux catastrophes  1,8 % 6,8 % (5,0) pts 10,0 % 7,1 % 2,9 pts 
Ratio de l’évolution (favorable) défavorable des 

sinistres des années antérieures (1,8) % (1,0) % (0,8) pt (2,1) % (3,4) % 1,3 pt 
       

Ratio des sinistres 45,2 % 47,1 % (1,9) pt 58,5 % 49,4 % 9,1 pts 
Ratio des frais 31,7 % 32,4 % (0,7) pt 31,6 % 34,4 % (2,8) pts 
       

Ratio combiné opérationnel  76,9 % 79,5 % (2,6) pts 90,1 % 83,8 % 6,3 pts 
1 Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières pour plus de détails. 
 

T4-2022 par rapport à T4-2021 2022 par rapport à 2021 
 Les primes ont connu une croissance de 5 % propulsée par les 

hausses de tarifs dans des conditions de marché favorables. 
 Les primes ont connu une croissance de 17 % propulsée par l’acquisition 

de RSA. Si l’on exclut l’incidence de cette acquisition, la croissance des PDS 
opérationnelle a été de 5 % en raison des hausses de tarifs continues. 

 Le ratio des sinistres sous-jacent pour l’exercice en cours de 
45,2 % est demeuré solide, malgré une hausse de 3,9 points par 
rapport à celui du trimestre correspondant de l’exercice précédent 
en raison surtout d’importants sinistres liés aux incendies pour le 
trimestre. 

 Le ratio des sinistres sous-jacent pour l’exercice de 50,6 % est 
demeuré solide, reflétant l’avantage tiré de la hausse des tarifs gagnés, 
contrebalancé en partie par l’augmentation des sinistres liés aux conditions 
météorologiques et les importants sinistres liés aux incendies pour 
l’exercice. 

 Le ratio des sinistres liés aux catastrophes de 1,8 % a été 
inférieur aux prévisions en raison de l’évolution favorable des 
sinistres liés aux catastrophes des trimestres précédents 
(2 points), ce qui a en partie contrebalancé l’incidence de la 
tempête de vent et de grêle en décembre.  

 Le ratio des sinistres liés aux catastrophes de 10,0 % a été élevé 
principalement en raison des tempêtes de vent en mai au Québec et en 
Ontario, ainsi que de l’ouragan Fiona. 

 Le ratio de l’évolution favorable des sinistres des années antérieures a été satisfaisant à 1,8 % pour le trimestre et à 2,1 % pour 2022.  

 Le ratio des frais s’est fixé à 31,7 % pour le trimestre et à 31,6 % pour 2022, une diminution par rapport à l’exercice précédent attribuable 
principalement à la baisse des commissions variables (voir la section 6.1 – Assurance de dommages – Canada). 

 Le ratio combiné opérationnel a été bon à 76,9 %. 
L’amélioration de 2,6 points par rapport au trimestre correspondant 
de l’exercice précédent est attribuable à une baisse du nombre de 
sinistres liés à des catastrophes en partie contrebalancée par une 
hausse des sinistres importants qui a eu une incidence sur le 
rendement sous-jacent. 

 Le ratio combiné opérationnel s’est fixé à 90,1 % dans des conditions de 
marché favorables, ce qui constitue un résultat solide malgré des conditions 
météorologiques difficiles. Ce secteur est bien positionné pour continuer 
d’exercer ses activités en maintenant un ratio combiné inférieur à 
95 %, même avec un nombre élevé de sinistres liés aux catastrophes. 

 

PDS opérationnelles Ratio des sinistres sous-jacent pour 
l’exercice en cours 
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6.4 Assurance des entreprises  

Tableau 7   – Résultat de souscription de l’assurance des entreprises1 

 T4-2022 T4-2021 Variation 2022  2021 Variation 
       

PDS opérationnelles  1 288 1 218 6 % 4 891 4 076 20 % 
PNA opérationnelles 1 144 1 068 7 % 4 439 3 701 20 % 
Produit net (perte nette) de souscription  126 168 (25) % 539 421 28 % 
                                 

Ratio des sinistres sous-jacent pour l’exercice 
en cours 51,1 % 49,5 %  1,6 pt 52,9 % 52,3 % 0,6 pt 

Ratio des sinistres liés aux catastrophes 6,0 % 3,9 %  2,1 pts 4,3 % 4,0 % 0,3 pt 
Ratio de l’évolution (favorable) défavorable des 

sinistres des années antérieures (3,4) % (6,3) %  2,9 pts (5,1) % (5,7) % 0,6 pt 
       

Ratio des sinistres 53,7 % 47,1 % 6,6 pts 52,1 % 50,6 % 1,5 pt 
Ratio des frais 35,3 % 37,2 %  (1,9) pt 35,8 % 38,0 % (2,2) pts 
       

Ratio combiné opérationnel 89,0 % 84,3 % 4,7 pts 87,9 % 88,6 % (0,7) pt 
1 Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières pour plus de détails. 
 

T4-2022 par rapport à T4-2021 2022 par rapport à 2021 

 La croissance des primes de 6 % reflète surtout les mesures 
tarifaires, soutenues par les bons résultats en assurance des biens des 
entreprises et en assurance spécialisée. 

 Les primes ont connu une croissance de 20 % propulsée par 
l’acquisition de RSA. Si l’on exclut l’incidence de cette acquisition, la 
croissance des PDS opérationnelles a été bonne à 7 %, ce qui reflète 
des conditions de marché toujours fermes et un bon élan en assurance 
spécialisée. 

 Le ratio des sinistres sous-jacent pour l’exercice en cours est demeuré bon à 51,1 % pour le trimestre et à 52,9 % pour 2022, en raison des 
avantages tirés de la hausse des tarifs gagnés et des conditions de marché favorables. 

 Le ratio des sinistres liés aux catastrophes de 6,0 % a été supérieur 
aux prévisions, en raison de l’évolution ultérieure des sinistres liés à 
l’ouragan Fiona, une catastrophe survenue plus tôt au cours de 
l’exercice. 

 Le ratio des sinistres liés aux catastrophes de 4,3 %, stable par 
rapport à celui de l’exercice précédent mais supérieur aux prévisions, 
reflète l’incidence de l’ouragan Fiona et des tempêtes de vent en mai 
au Québec et en Ontario.  

 Le ratio de l’évolution favorable des sinistres des années 
antérieures est demeuré satisfaisant à 3,4 %, comparativement à 
des résultats particulièrement bons à ce chapitre au trimestre 
correspondant de l’exercice précédent.    

 Le ratio de l’évolution favorable des sinistres des années 
antérieures a été bon à 5,1 %, ce qui est conforme aux moyennes 
historiques. 

 Le ratio des frais s’est fixé à 35,3 % pour le trimestre et à 35,8 % pour 2022, une diminution par rapport à l’exercice précédent attribuable 
principalement à la baisse des commissions variables (voir la section 6.1 – Assurance de dommages – Canada). 

 Le ratio combiné opérationnel a été solide à 89,0 %, reflétant un bon 
rendement sous-jacent. La hausse de 4,7 points par rapport au 
rendement exceptionnel à l’exercice précédent s’explique par la hausse 
du nombre de sinistres liés aux catastrophes et une évolution moins 
favorable des sinistres des années antérieures. 

 Le ratio combiné opérationnel a été bon à 87,9 %, un rendement 
meilleur que notre prévision d’un ratio égal ou légèrement supérieur à 
90 %, reflétant les mesures que nous avons prises dans des conditions 
de marché favorables. Ce secteur est bien positionné pour atteindre 
un ratio combiné égal ou légèrement supérieur à 90 % à l’avenir. 

 

PDS opérationnelles Ratio des sinistres sous-jacent pour 
l’exercice en cours 
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Section 7 –    Secteur Royaume-Uni et international (RU&I)  
 

Activités de souscription au Royaume-Uni, en Irlande et en Europe  

ASSURANCE : Assurance de dommages – RU&I1 (voir la section 7.1 – Assurance de dommages – RU&I)  

 Nous souscrivons des contrats d’assurance automobile, habitation, animaux de compagnie et entreprises pour les particuliers et 
les entreprises au Royaume-Uni, en Irlande et en Europe ainsi qu’à l’échelle internationale par l’entremise de notre réseau mondial, 
pour près de 3 milliards £ (4,7 milliards $) de PDS opérationnelles annuellement. Nous distribuons nos produits d’assurance grâce à 
un vaste réseau de partenaires à affinités et de courtiers, ou directement aux consommateurs. 

 Au Royaume-Uni, nous occupons la cinquième place pour l’assurance des entreprises et l’assurance des biens des particuliers, avec 
une part de marché globale de 3 %. 

 Les produits d’assurance automobile des particuliers, d’assurance des biens des particuliers et d’assurance pour les animaux 
de compagnie sont offerts à nos clients par l’intermédiaire de MORE THAN et de partenaires à affinités, dont de grands 
détaillants et de grandes banques. Nous sommes le troisième plus important fournisseur d’assurance habitation au Royaume-
Uni, avec une part de marché de 8 %, et le deuxième plus important fournisseur d’assurance pour animaux de compagnie, 
avec une part de marché de 16 %. Cependant, nous sommes un fournisseur d’assurance automobile moins important, avec 
une part de marché de 1 %. 

 L’assurance des entreprises au Royaume-Uni est offerte sous la marque RSA par l’intermédiaire de courtiers ou de la 
distribution directe aux consommateurs. Le secteur de l’assurance spécialisée, qui fait partie des solutions spécialisées 
mondiales d’Intact, offre aux clients, par l’entremise de courtiers, des solutions convenant à des risques internationaux plus 
complexes. 

 En Irlande, nous occupons la quatrième place au classement général, avec plus de 330 millions £ de PDS opérationnelles 
annuellement. Nos produits d’assurance des particuliers et d’assurance des entreprises sont distribués par l’intermédiaire de 123.ie 
(notre marque de distribution directe aux consommateurs), de partenaires à affinités et de courtiers.  

 En Europe, RSA offre des solutions d’assurance pour les entreprises et d’assurance spécialisée en Belgique, en France, en Espagne 
et aux Pays-Bas. Nous offrons aussi une plateforme intermédiaire permettant aux assureurs non européens de souscrire des risques 
en Europe. 

 En assurance spécialisée au Royaume-Uni et en Europe, l’assurance des biens et l’assurance maritime constituent nos secteurs 
d’activité les plus importants. 

 Dans notre plan stratégique, nous avons exposé nos objectifs de croissance et de rentabilité pour le secteur RU&I : mettre 
l’accent sur une croissance rentable et exercer nos activités en maintenant un ratio combiné égal ou légèrement supérieur à 
90 % d’ici 2025. 

1 Part de marché et données de l’industrie pour 2021. 

 

 

 

 

PDS opérationnelles en 20221 
par secteur d’activité 

PDS opérationnelles en 20221 
par région 

PDS opérationnelles en 20221 
par réseau de distribution 

   
¹ Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières pour plus de détails.  
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7.1 Assurance de dommages – RU&I  

Tableau 8   – Résultats de souscription de l’assurance de dommages – RU&I1 

1 Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières et la section 15.2 – Résultat (perte) des 
unités d’exploitation abandonnées pour plus de renseignements.  

2 Les données comparatives ci-dessus (2021) comprennent uniquement les résultats de souscription pour la période du 1er juillet 2021 au 
31 décembre 2021, puisque les résultats de souscription pour le mois de juin 2021 ont été inclus dans le secteur Siège social. Pour de plus 
amples renseignements, voir le tableau 3 – Rendement opérationnel par secteur. 

 
 

T4-2022 par rapport à T4-2021 2022  

 Les PDS opérationnelles ont diminué de 4 % pour le trimestre en devises constantes. Cette diminution tient compte de l’incidence 
négative de 5 points de la vente de RSA Middle East et de l’incidence négative de 3 points de l’optimisation des activités de notre portefeuille 
d’activités déléguées. Si l’on exclut les éléments ci-dessus, la croissance des PDS sous-jacente a été de 4 %. La croissance continue en 

assurance des entreprises et en assurance spécialisée, en raison de bons tarifs et de bons niveaux de rétention, a été freinée par une 
croissance modérée en assurance des particuliers, ce qui reflète la discipline dont nous faisons toujours preuve dans des conditions de 

marché concurrentielles et changeantes. 

 Le ratio des frais de 32,1 % a diminué en raison d’une baisse des 
commissions variables liée à l’épisode de gel en décembre au 
Royaume-Uni3, en partie contrebalancée par un paiement pour 

couvrir le coût de la vie versé à nos employés au Royaume-Uni.  

 Le ratio des frais de 32,6 % a été meilleur qu’attendu, du fait 
d’une diminution des commissions variables attribuable aux 

sinistres liés aux conditions météorologiques.  

 Le ratio combiné opérationnel de 104,0 % reflète l’incidence de 
l’épisode de gel en décembre en assurance des particuliers de 
même que le nombre élevé de sinistres importants non liés à des 
catastrophes et les pressions inflationnistes dans les deux 

secteurs d’activité.  

 Le ratio combiné opérationnel de 97,0 % reflète les mesures 
d’amélioration de la rentabilité, aussi bien en assurance des 
particuliers qu’en assurance des entreprises. En assurance des 
entreprises, le ratio combiné est demeuré solide à 90,4 %, tandis 

qu’en assurance des particuliers le ratio combiné de 106,2 % tient 
compte de l’incidence des pressions inflationnistes et du nombre 

élevé de sinistres liés aux catastrophes. 

 Le 7 juillet 2022, nous avons vendu notre participation de 50 % dans RSA Middle East à la National Life & General Insurance Company 
(«NLGIC»). Cette vente a eu une incidence peu importante sur les résultats du secteur RU&I et faisait suite à un examen stratégique des 
activités qui a débouché sur la décision de se concentrer sur les activités au Royaume-Uni, en Irlande et en Europe. Avant la vente en 2022, 
les résultats d’exploitation de RSA Middle-East étaient présentés dans les unités d’exploitation abandonnées. Voir la section 15.2 – Résultat 

(perte) des unités d’exploitation abandonnées pour plus de renseignements. 
 

3 Nous avons annoncé le coût estimatif des sinistres liés à cet événement météorologique dans notre communiqué de presse diffusé le 

12 janvier 2023. Cette estimation a subséquemment été révisée en tenant compte de nouveaux renseignements, ce qui s’est traduit par une 

augmentation de 24 millions $ du total des sinistres liés aux catastrophes présentés. 

 Section T4-2022 T4-2021 Variation 2022 20212 Variation 

PDS opérationnelles    1 144 1 274 (10) % 4 671 2 538 n. s. 

Croissance en devises constantes    (4) %   s. o. 

PNA opérationnelles  1 048 1 145 (8) % 4 127 2 319 n. s. 

Croissance en devises constantes    (2) %   s. o. 

Produit net de souscription   (42) 80 (153) % 123 152 n. s. 

Ratios de souscription        

Ratio des sinistres sous-jacent pour 
l’exercice en cours 

 
67,6 % 58,8 % 8,8 pts 62,0 % 55,3 % n. s. 

Ratio des sinistres liés aux catastrophes  8,5 % 3,5 % 5,0 pts 6,0 % 7,0 % n. s. 

Ratio de l’évolution (favorable) 
défavorable des sinistres des 
années antérieures 

 

(4,2) % (2,7) % (1,5) pt (3,6) % (2,7) % n. s. 

Ratio des sinistres  71,9 % 59,6 % 12,3 pts 64,4 % 59,6 % n. s. 

Commissions  16,6 % 18,0 % (1,4) pt 16,9 % 18,2 % n. s. 

Frais généraux  15,5 % 15,4 % 0,1 pt 15,7 % 15,6 % n. s. 

Ratio des frais   32,1 % 33,4 % (1,3) pt 32,6 % 33,8 % n. s. 

Ratio combiné opérationnel   104,0 % 93,0 % 11,0 pts 97,0 % 93,4 % n. s. 

Assurance des particuliers 7.2 120,8 % 96,1 % 24,7 pts 106,2 % 97,0 % n. s. 

Assurance des entreprises 7.3 92,8 % 90,4 % 2,4 pts 90,4 % 90,5 % n. s. 
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7.2 Assurance des particuliers  
Tableau 9   – Résultat de souscription de l’assurance des particuliers – Royaume-Uni et international1 

 T4-2022 T4-2021 Variation 2022 2021 Variation 
       

 PDS opérationnelles 426 517 (18) % 1 779 1 099 n. s. 

Croissance en devises constantes   (12) %   s. o. 

 PNA opérationnelles 420 516 (19) % 1 728 1 054 n. s. 

Croissance en devises constantes   (13) %   s. o. 

 Produit net (perte nette) de souscription (87) 20 (535) % (107) 32 n. s. 
       

 Ratio des sinistres sous-jacent pour l’exercice en cours 72,8 % 61,4 % 11,4 pts 64,6 % 58,5 % n. s. 

 Ratio des sinistres liés aux catastrophes  20,6 % 0,9 % 19,7 pts 7,6 % 2,7 % n. s. 
Ratio de l’évolution (favorable) défavorable des sinistres des 

années antérieures  (7,5) % (3,0) % (4,5) pts (2,9) % (1,8) % n. s. 
       

 Ratio des sinistres 85,9 % 59,3 % 26,6 pts 69,3 % 59,4 % n. s. 

 Ratio des frais 34,9 % 36,8 % (1,9) pt 36,9 % 37,6 % n. s. 
       

 Ratio combiné opérationnel 120,8 % 96,1 % 24,7 pts 106,2 % 97,0 % n. s. 
1 Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières pour plus de détails. 

 

T4-2022 par rapport à T4-2021 2022 

 Les PDS opérationnelles ont diminué de 12 % en devises constantes pour le trimestre, dont 9 points attribuables à la vente de RSA Middle East 

plus tôt en 2022. Le reste de la diminution s’explique par l’incidence des réformes de la tarification sur l’assurance habitation au Royaume-Uni, ainsi que 

notre discipline soutenue et les mesures tarifaires que nous avons prises dans des conditions de marché concurrentielles.  

 Le ratio des sinistres sous-jacent pour l’exercice en cours de 72,8 % a 

été élevé, en raison à la fois des pressions inflationnistes soutenues et de 

plusieurs sinistres importants non liés à des catastrophes.     

 Le ratio des sinistres sous-jacent pour l’exercice en cours de 

64,6 % a été supérieur aux attentes, en raison surtout des pressions 

inflationnistes et des sinistres liés à des affaissements de terrain au 

S2-2022.  

 Le ratio des sinistres liés aux catastrophes de 20,6 % est 

considérablement supérieur à notre prévision de 2 points, en raison de 

l’épisode de gel en décembre au Royaume-Uni qui a entraîné des ruptures 

de canalisations dans des domiciles.   

 Le ratio des sinistres liés aux catastrophes de 7,6 % a été bien 

supérieur aux prévisions, ce qui s’explique surtout par l’épisode de 

gel en décembre au Royaume-Uni ainsi que les tempêtes de vent 

de février au Royaume-Uni.  

 Le ratio de l’évolution favorable des sinistres des années antérieures 

a été bon à 7,5 %, grâce à l’évolution des sinistres importants et à 

l’expérience postérieure à la réforme au Royaume-Uni et en Irlande.   

 L’évolution favorable des sinistres des années antérieures a 

été solide à 2,9 %. 

 Le ratio des frais de 34,9 % s’est amélioré de 1,9 point par rapport à 

l’exercice précédent, du fait d’une diminution des commissions variables 

attribuable à l’épisode de gel en décembre.  

 Le ratio des frais de 36,9 % a été légèrement meilleur qu’attendu, 

favorisé par la diminution des commissions variables attribuable aux 

sinistres liés aux conditions météorologiques. 

 Le ratio combiné opérationnel de 120,8 % reflète le nombre élevé de 

sinistres liés à des catastrophes attribuable à l’épisode de gel en décembre 

et les pressions inflationnistes en assurance automobile et habitation. 

L’assurance pour animaux de compagnie a continué d’afficher un bon 

rendement.  

 Le ratio combiné opérationnel de 106,2 % a été élevé, reflétant 

les pressions inflationnistes et le nombre élevé de sinistres liés aux 

catastrophes et de sinistres liés aux conditions météorologiques 

autres que des catastrophes, qui ont été environ 8 points plus élevés 

que nos prévisions. Si l’on exclut cette incidence, le ratio combiné 

opérationnel est demeuré élevé, se situant entre 95 % et 99 %. Des 

mesures d’amélioration de la rentabilité ont été mises en place en 

vue d’améliorer les résultats dans ce secteur d’activité. 

PDS opérationnelles Ratio des sinistres sous-jacent pour 
l’exercice en cours  

Ratio combiné opérationnel 
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7.3 Assurance des entreprises  
Tableau 10   – Résultat de souscription de l’assurance des entreprises – Royaume-Uni et international1 

 T4-2022 T4-2021 Variation 2022 2021 Variation 
       

 PDS opérationnelles 718 757 (5) % 2 892 1 439 n. s. 

Croissance en devises constantes   1 %   s. o. 

 PNA opérationnelles 628 629 - % 2 399 1 265 n. s. 

Croissance en devises constantes     6 %   s. o. 

 Produit net (perte nette) de souscription 45 60 (25) % 230 120 n. s. 
       

 Ratio des sinistres sous-jacent pour l’exercice en cours 64,1 % 56,6 % 7,5 pts 60,2 % 52,7 % n. s. 

 Ratio des sinistres liés aux catastrophes  0,5 % 5,7 % (5,2) pts 4,8 % 10,5 % n. s. 
Ratio de l’évolution (favorable) défavorable des sinistres des 

années antérieures  (2,1) % (2,5) % 0,4 pt (4,1) % (3,5) % n. s. 
       

 Ratio des sinistres 62,5 % 59,8 % 2,7 pts 60,9 % 59,7 % n. s. 

 Ratio des frais 30,3 % 30,6 % (0,3) pt 29,5 % 30,8 % n. s. 
       

 Ratio combiné opérationnel 92,8 % 90,4 % 2,4 pts 90,4 % 90,5 % n. s. 
1 Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières pour plus de détails. 
 

T4-2022 par rapport à T4-2021 2022 

 Les PDS opérationnelles ont légèrement progressé pour le trimestre en devises constantes. Si l’on exclut l’incidence 
négative de 3 points de la vente de RSA Middle East plus tôt en 2022 et l’incidence négative de 5 points de l’optimisation de 
notre portefeuille d’activités déléguées, la croissance des PDS sous-jacente de 9 % est attribuable aux hausses de tarifs 
d’environ 5 % à 9 % et aux bons niveaux de rétention dans des conditions de marché toujours fermes.   

 Le ratio des sinistres sous-jacent pour l’exercice en 
cours de 64,1 % a été élevé si on le compare à celui de 
l’exercice précédent, en raison du plus grand nombre de 
sinistres importants non liés à des catastrophes dans 
l’ensemble des zones géographiques.  

 Le ratio des sinistres sous-jacent pour l’exercice de 
60,2 % a bénéficié de nos mesures tarifaires et des 
conditions météorologiques clémentes autres que des 
catastrophes qui ont contrebalancé les pressions 
inflationnistes et le nombre plus élevé de sinistres 
importants non liés à des catastrophes. 

 Le ratio des sinistres liés aux catastrophes de 0,5 % 
reflète un trimestre modéré.  

 Le ratio des sinistres liés aux catastrophes de 4,8 % a 
été conforme aux prévisions, malgré les sinistres liés aux 
catastrophes découlant à la fois des conditions 
météorologiques et de plusieurs incendies. 

 Le ratio de l’évolution favorable des sinistres des années antérieures a été satisfaisant à 2,1 % pour le trimestre et 
bon à 4,1 % pour 2022, ce qui reflète essentiellement l’évolution favorable des sinistres importants.  

 Le ratio des frais s’est fixé à 30,3 % pour le trimestre et à 29,5 % pour 2022, une amélioration par rapport à l’exercice 
précédent attribuable principalement à la baisse des commissions variables. 

 Le ratio combiné opérationnel a été solide à 92,8 %, 
malgré une hausse de 2,4 points par rapport à l’exercice 
précédent en raison d’une hausse des sinistres importants 
non liés à des catastrophes.  

 Le ratio combiné opérationnel a été bon à 90,4 %. Nos 
activités d’assurance des entreprises connaissent une 
bonne rentabilité et sont bien positionnées pour croître dans 
leur marché.  

 
 

PDS opérationnelles Ratio des sinistres sous-jacent pour 
l’exercice en cours  
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Section 8 –    Secteur États-Unis 
 

Activités de souscription aux États-Unis 

ASSURANCE : Assurance de dommages aux États-Unis  

 Nous sommes axés sur les petites et moyennes entreprises, avec 1,8 milliard $ US (2,3 milliards $ CA) de PDS opérationnelles 
annuellement. 

 Nous offrons une vaste gamme de solutions d’assurance spécialisée conçues pour répondre aux besoins uniques de certains 
secteurs d’activité ou groupes de produits/clients. 

 Les solutions destinées à des secteurs ciblés sont notamment axées sur l’assurance accidents et maladie (transport 
et économie de partage), la technologie, l’assurance maritime et de navigation intérieure (construction, transport et 
œuvres d’art), l’assurance des chantiers, le divertissement, les services financiers et les institutions financières. 

 Les produits d’assurance spécialisée distincts offerts à divers groupes de clients sont notamment axés sur les biens 
spécialisés, le cautionnement, le remboursement des frais de scolarité, l’assurance responsabilité civile des 
administrateurs et dirigeants, la cybersécurité et l’environnement. 

 Nous distribuons des produits et services d’assurance spécialisée sous la marque Intact Assurance Solutions spécialisées par 
l’entremise d’agences indépendantes, de courtiers régionaux et nationaux, de grossistes et d’agences générales de gestion, 
notamment : 

 A.W.G. Dewar est notre plateforme d’AG qui souscrit le remboursement de frais de scolarité. 

 International Bond & Marine Brokerage est notre plateforme d’AG qui souscrit les cautionnements et l’assurance 
maritime. 

 Highland Insurance Solutions est notre plateforme d’AG spécialisée en assurance des chantiers dans l’industrie de la 
construction. 

 
PDS opérationnelles de 2022 par unité d’exploitation 

Accident et santé 14 %

Cautionnement 14 %

Biens spécialisés 11 %

Technologie 11 %

Transport maritime 9 %

Responsabilité de gestion 7 %

Remb. des frais de scolarité  6 %

Transport fluvial  6 %

Divertissement 6 %

Cybersécurité 6 %

Inst. financières 3 %

Serv. financiers 3 %

Environnement 2 %

Autre 2 %
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8.1 Assurance de dommages – États-Unis  

Tableau 11   – Résultats de souscription de l’assurance de dommages – États-Unis1 

 T4-2022 T4-2021 Variation 2022 2021 Variation 

PDS opérationnelles  564 460 23 % 2 345 1 988 18 % 
Croissance en devises constantes   13 %   14 % 

PNS opérationnelles  448 388 15 % 1 991 1 730 15 % 

Croissance en devises constantes   8 %   11 % 

PNA opérationnelles 551 485 14 % 1 871 1 652 13 % 
Croissance en devises constantes   6 %   9 % 

Produit net de souscription 83 36 131 % 221 117 89 % 

Ratio des sinistres sous-jacent pour 
l’exercice en cours 48,0 % 55,2 % (7,2) pts 48,9 % 53,3 % (4,4) pts 
Ratio des sinistres liés aux catastrophes - % 2,3 %  (2,3) pts 1,5 % 3,3 %  (1,8) pt 
Ratio de l’évolution (favorable) défavorable 

des sinistres des années antérieures  1,7 % 1,2 % 0,5 pt (0,6) % (1,5) % 0,9 pt 

Ratio des sinistres 49,7 % 58,7 % (9,0) pts 49,8 % 55,1 % (5,3) pts 

Commissions 16,6 % 15,7 % 0,9 pt 17,4 % 16,8 % 0,6 pt 
Frais généraux 16,8 % 16,1 %  0,7 pt 19,0 % 18,8 %  0,2 pt 
Taxes sur primes 2,0 % 2,0 % - pt 2,0 % 2,2 % (0,2) pt 

Ratio des frais  35,4 % 33,8 % 1,6 pt 38,4 % 37,8 % 0,6 pt 

Ratio combiné opérationnel 85,1 % 92,5 % (7,4) pts 88,2 % 92,9 % (4,7) pts 
1 Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières et la section 15.2 – Résultat (perte) 

des unités d’exploitation abandonnées pour plus de renseignements. 
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T4-2022 par rapport à T4-2021 2022 par rapport à 2021 

 La croissance des PDS opérationnelles en devises constantes a été bonne, atteignant 13 % pour le trimestre et 14 % 

pour 2022, malgré l’incidence négative de 4 points pour le trimestre et pour l’exercice de l’abandon des activités d’assurance 

pour entités publiques. Cette croissance s’explique par notre entrée dans le marché de l’assurance de chantiers (par suite 

de l’acquisition récente de l’AG Highland), l’augmentation des expositions, les nouvelles affaires et les hausses tarifaires.  

 La croissance des primes nettes souscrites opérationnelles en devises constantes de 8 % pour le trimestre et de 11 % 

pour 2022 est attribuable à la bonne croissance des PDS décrite précédemment, contrebalancée par l’incidence des 

importantes cessions de quote-part réassurance dans nos portefeuilles d’assurance cybersécurité et d’assurance des 

chantiers. 

 Le ratio des sinistres sous-jacent pour l’exercice en cours a été bon, s’établissant à 48,0 % pour le trimestre et à 

48,9 % pour 2022, en raison des avantages tirés de nos mesures d’amélioration de la rentabilité, y compris les hausses 

tarifaires et l’accent mis sur la qualité du portefeuille. 

 Il n’y a eu aucun sinistre lié à des catastrophes pour le 

trimestre.  

 Le ratio des sinistres liés aux catastrophes de 1,5 % 

tient compte de l’incidence de l’ouragan Ian et d’importants 

incendies dans des immeubles commerciaux. Il se 

compare favorablement à celui de l’exercice précédent, qui 

avait été marqué par des événements météorologiques 

difficiles (notamment les tempêtes hivernales au Texas et 

l’ouragan Ida) ainsi que d’importants sinistres non liés à 

des événements météorologiques au S2-2021.   

 Le ratio de l’évolution des sinistres des années 

antérieures pour nos activités poursuivies a été 

défavorable à 1,7 %, en raison essentiellement de 

l’augmentation des sinistres dans un important compte 

fermé. 

 Le ratio de l’évolution favorable des sinistres des 

années antérieures pour nos activités poursuivies de 

0,6 % a été satisfaisant durant tout l’exercice, mais a subi 

l’incidence de l’augmentation des sinistres dans un 

important compte fermé au T4-2022. 

 Les ratios des frais de 35,4 % pour le T4-2022 et de 38,4 % pour 2022 ont légèrement augmenté par rapport à 

l’exercice précédent, principalement en raison de la modification de la composition des activités, qui entraîne l’augmentation 

des commissions et de la rémunération variable, le tout contrebalancé en partie par l’avantage tiré de la hausse des primes 

acquises. 

 Le ratio combiné opérationnel a été bon, s’améliorant 

de 7,4 points pour atteindre 85,1 %. Une discipline solide 

en matière de souscription et l’absence de sinistres liés à 

des catastrophes pour le trimestre ont contribué à l’atteinte 

de bons résultats. 

 Le ratio combiné opérationnel a été bon, se fixant à 

88,2 %, soit une amélioration de 4,7 points reflétant un 

bon rendement sous-jacent favorisé par nos mesures 

d’amélioration de la rentabilité, notamment l’abandon des 

activités d’assurance pour entités publiques. Les activités 

poursuivies de notre secteur des produits spécialisés aux 

États-Unis sont extrêmement bien positionnées pour 

connaître une croissance future rentable. 
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Section 9 –    Siège social 
 

Siège social et autres 

Ce secteur comprend les produits et les charges liés aux activités gérées de manière centralisée par le siège social, y compris : 

 la réassurance du siège social (voir plus de renseignements ci-dessous);  

 les activités liées à la gestion des placements (voir la section 13 – Rendement des placements); 

 la gestion de la trésorerie et du capital; 

 les autres activités du siège social liées à l’exploitation du groupe et à notre statut de société ouverte. Ces fonctions du groupe, qui ont été 

créées ou consolidées avec l’acquisition de RSA, comprennent : affaires juridiques pour le groupe, finances, relations avec les 

investisseurs, développement des affaires, stratégie et autres. En dépit de l’augmentation de la taille, de la complexité et de la portée 

internationale de notre organisation, nous avons réalisé des synergies considérables au sein du siège social depuis l’acquisition de RSA.  

9.1 Siège social et autres  

Dans le cadre de notre stratégie d’optimisation de la gestion des risques mondiaux et de nos activités d’assurance internationales, 
nous disposons d’accords de réassurance internes visant à optimiser la réassurance mondiale. L’incidence de ces accords de 
réassurance est incluse dans le rendement au chapitre de la souscription consolidé, comme suit : 
 
Tableau 12   – Siège social et autres  

 Section T4-2022 T4-2021 Variation 2022 20211 Variation 
        

Réassurance du siège social        
    PNA opérationnelles   2 5 (3) 17 622 n. s. 
    Sinistres nets opérationnels  - (32) 32 1 (423) n. s. 
    Frais de souscription nets opérationnels (1) (2) 1 (3) (206) n. s. 
    Produit net (perte nette) de 

souscription 
 

1 (29) 30 15 (7) n. s. 
        

Produit net (perte nette) de 
souscription du siège social 

 
1 (29) 30 15 (7) n. s. 

Produits nets des placements 
opérationnels  13 279 220 59 927 706 221 

Total des coûts de financement  (50) (42) (8) (177) (153) (24) 
Autres produits opérationnels 

(charges opérationnelles)2 
 

(27) 4 (31) (134) (25) (109) 
        

Total siège social et autres  203 153 50 631 521 110 
1   Le Siège social comprend les résultats de souscription des secteurs Canada et RU&I de RSA pour le mois de juin 2021, compte tenu du moment de 

l’acquisition de RSA (1er juin 2021).  
2  Les autres produits (charges) opérationnels peuvent fluctuer d’un trimestre à l’autre et comprennent les éléments décrits précédemment ainsi que les 

ajustements de consolidation et les autres éléments opérationnels. 
 

T4-2022 par rapport à T4-2021 2022 par rapport à 2021 

 Le total des coûts de financement de 50 millions $ a augmenté par 
rapport au trimestre correspondant de l’exercice précédent, en 
raison essentiellement du financement de l’acquisition de Highland 

et des hausses de taux sur notre dette à court terme. 

 Le total des coûts de financement de 177 millions $ pour 2022 a 
augmenté par rapport à l’exercice précédent, en raison 

essentiellement de l’incidence de l’acquisition de RSA. 

 Les autres charges opérationnelles de 27 millions $ reflètent les 
coûts centraux du siège social et sont conformes à notre base 

annualisée attendue pour le trimestre.  

 Les autres charges opérationnelles de 134 millions $ ont été plus 
élevées que notre base annualisée attendue pour 2022, 

essentiellement en raison de la rémunération variable. 

 À la suite de l’acquisition de RSA, nous avons centralisé les activités du siège social (auparavant présentées en partie dans les unités 

d’exploitation). Les fonctions du groupe ont aussi profité d’importantes synergies. 

 Rappel : En 2021, nous avions d’importants programmes de réassurance interne en place (principalement liés à l’acquisition de RSA), dont les 

résultats ont été comptabilisés dans le produit net de souscription de notre secteur Siège social. Ces programmes ont été réduits en 2022. 
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Section 10 –    Évolution des sinistres des années antérieures  

1 Exprimé en % des PNA.    

Tableau 13   – Évolution (favorable) défavorable des sinistres des années antérieures, montant net par secteur d’exploitation  

 T4-2022 T4-2021 Variation 2022 2021 Variation 
       

Par secteur d’exploitation       

Assurance de dommages – Canada1        

Assurance automobile des particuliers (99) (53) (46) (278) (189) (89) 

Assurance des biens des particuliers (16) (9) (7) (72) (99) 27 

Assurance des entreprises (39) (67) 28 (224) (210) (14) 

 (154) (129) (25) (574) (498) (76) 

Assurance de dommages – RU&I1       

Assurance des particuliers (31) (15) (16) (50) (19) n. s. 

Assurance des entreprises (13) (16) 3 (99) (44) n. s. 

 (44) (31) (13) (149) (63) n. s. 

Assurance de dommages – États-Unis 10 6 4 (10) (25) 15 

Siège social1, 2 - (6) 6 - (8) n. s. 
       

Consolidé (188) (160) (28) (733) (594) (139) 
       

Ratio de l’évolution (favorable) défavorable des sinistres 

des années antérieures3        
       

Assurance de dommages – Canada (4,5) % (4,0) % (0,5) pt (4,3) % (4,4) % 0,1 pt 

Assurance de dommages – RU&I (4,2) % (2,7) %  (1,5) pt (3,6) % (2,7) % n. s. 

Assurance de dommages – États-Unis 1,7 % 1,2 % 0,5 pt (0,6) % (1,5) %  0,9 pt 
       

Consolidé (3,8) % (3,3) % (0,5) pt (3,8) % (3,8) %  - pt 

       Voir la note 11.5 des états financiers consolidés pour plus de détails. 
1 L’exercice 2021 ci-dessus n’inclut les données sur l’évolution des sinistres des années antérieures pour RSA que du 1er juillet 2021 au 31 décembre 2021, les données 

sur l’évolution des sinistres des années antérieures pour RSA de juin 2021 ayant été incluses dans le secteur Siège social.  
2 Comprend l’incidence de la réassurance du secteur Siège social (voir la section 9 – Siège social pour plus de renseignements). 
3 Exprimé en % des PNA. Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières pour plus de détails. 

Faits saillants 

 Le ratio de l’évolution favorable des sinistres des années antérieures de 3,8 % pour 2022 a été satisfaisant dans tous 
les secteurs d’activité et conforme à nos prévisions. 

10.1 Prévisions à l’égard de l’évolution des sinistres des années antérieures et incidence de 
l’IFRS 17 

Ratio de l’évolution des sinistres des années antérieures (2013-2022)1 

 

 L’évolution des sinistres des années 

antérieures peut fluctuer d’un trimestre à 
l’autre et d’un exercice à l’autre et, par 
conséquent, devrait être évaluée sur des 

périodes plus longues. 

 Le ratio de l’évolution favorable des 
sinistres des années antérieures a été 

en moyenne de 3,5 % au cours des 
dix dernières années. 

IFRS 17 
En vigueur  
au T1-2023 

 L’évolution des sinistres des années antérieures peut fluctuer d’un trimestre à l’autre et d’un exercice à l’autre et, 
par conséquent, devrait être évaluée sur des périodes plus longues. 

 IFRS 17 n’aura pas d’incidence sur les données fondamentales sous-jacentes à sur notre approche en 
matière de provisions. Le reclassement de la désactualisation, dorénavant hors des résultats de souscription, 
aura une incidence favorable sur l’évolution des sinistres des années antérieures. 

 Nous prévoyons une évolution favorable des sinistres des années antérieures moyenne, en pourcentage des 
PNA opérationnelles, de 2 % à 4 % à moyen terme en raison des reclassements aux termes d’IFRS 17. 
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Section 11 –    Sinistres liés aux catastrophes et conditions 
météorologiques 

11.1 Sinistres liés aux catastrophes, montant net  

Les sinistres liés aux catastrophes peuvent être causés par des événements météorologiques (comme les feux de forêt, les tempêtes 
de grêle et les inondations) ou non météorologiques (comme des incendies importants dans des immeubles commerciaux, des 
cautionnements et des sinistres en responsabilité civile). 
 
La fréquence et la gravité des sinistres liés aux catastrophes sont intrinsèquement imprévisibles et peuvent avoir une incidence 
importante sur notre rendement au chapitre de la souscription par trimestre et par secteur d’activité. Nous cherchons généralement à 
gérer notre exposition aux sinistres liés aux catastrophes à l’échelle de l’entreprise, en procédant à une sélection individuelle des 
risques et en souscrivant des contrats de réassurance. Voir la section 33.6 – Principaux risques et risques émergents pouvant 
avoir une incidence sur les résultats futurs pour en savoir plus sur le risque de catastrophe. 
 

11.2 Prévisions à l’égard des sinistres liés aux catastrophes  

 Nous haussons nos prévisions annuelles à l’égard des sinistres liés aux catastrophes (déduction faite de la réassurance), les faisant passer 
de 600 millions $ à 700 millions $, afin de refléter les récents renouvellements de contrats de réassurance, y compris l’augmentation des 
niveaux de rétention et des coparticipations (qui se situent à l’intérieur de nos limites de tolérance au risque). Nos prévisions révisées reflètent 

également une perspective à long terme des tendances, de la progression de notre base de primes ainsi que de la concentration et de la 

gestion des risques et de la composition des produits et géographique (voir la section 26.2 – Réassurance pour plus de détails).  

 Malgré une volatilité inhérente, nous prévoyons qu’environ 70 % des sinistres liés aux catastrophes auront une incidence sur le secteur 
Canada (dont une tranche d’environ deux tiers est prévue en assurance des particuliers au Canada). Environ 30 % des sinistres annuels 

estimés devraient survenir au deuxième trimestre et 30 %, au troisième trimestre, tandis que les sinistres liés aux catastrophes au premier 

trimestre au quatrième trimestre pourraient varier en partie en fonction du moment où les conditions météorologiques hivernales débuteront. 
 

Un sinistre lié à une catastrophe est défini comme un sinistre ou un groupe de sinistres lié à un événement unique dont le coût, avant 
la réassurance, est égal ou supérieur à un seuil de catastrophe prédéterminé. Les sinistres liés aux catastrophes présentés peuvent 
être liés à des conditions météorologiques ou non et excluent ceux des unités d’exploitation abandonnées. Nos seuils de catastrophe 
s’établissent comme suit : assurance de dommages au Canada : 10 millions $; assurance de dommages, RU&I : 7,5 millions £; 
assurance de dommages aux États-Unis : 5 millions $ US; et seuil regroupé d’Intact : 15 millions $ (incidence combinée sur l’ensemble 
des secteurs de 15 millions $ ou plus, à compter du 1er janvier 2023). 

11.3 Politique de divulgation de l’information relative aux sinistres liés aux catastrophes 

 Notre exposition aux sinistres liés aux catastrophes est atténuée par un solide programme de réassurance et une sélection des risques 
prudente. Cependant, la fréquence et la gravité des sinistres liés aux catastrophes peuvent varier considérablement d’un trimestre à l’autre 

et selon le secteur d’activité. 

 Nous publions un communiqué de presse quantifiant les sinistres liés aux catastrophes avant la publication des résultats trimestriels lorsque : 

o notre estimation provisoire des sinistres liés aux catastrophes, déduction faite de la réassurance, dépasse de 25 % les attentes 

pour le trimestre; 

o si nous percevons qu’il existe une désinformation importante sur le marché en ce qui concerne les répercussions sur nos résultats 

de certains sinistres liés aux catastrophes, ce qui relève du jugement. 

 Si nous décidons de publier un communiqué de presse, nous le faisons généralement dans les deux premières semaines suivant la fin du 

trimestre.  

Ratio des sinistres liés aux catastrophes (2013-2022) 

 Le ratio des sinistres liés aux catastrophes s’est établi à 
4,3 % en 2022, ce qui est légèrement plus élevé que 
celui de 2021 et que la moyenne sur 10 ans (4,0 %). 

 Il a été particulièrement élevé en 2013 et en 2016 en 
raison des inondations en Alberta et à Toronto (2013) et 
des feux de forêt de Fort MacMurray (2016) et 
particulièrement bas en 2015 en raison de conditions 
météorologiques clémentes. 
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11.4 Sinistres liés aux catastrophes, montant net  

Tableau 14   – Sinistres liés aux catastrophes, montant net, par secteur d’exploitation  

 T4-2022 T4-2021 Variation 2022 2021 Variation 
       

Par secteur d’exploitation       

Assurance de dommages – Canada1 77 104 (27) 552 378 174 
Assurance de dommages – RU&I1, 2 90 41 49 246 162 n. s. 

Assurance de dommages – États-Unis - 11 (11) 28 54 (26) 
Siège social1 - 30 (30) - 82 (82) 

       Sinistres liés aux catastrophes pour l’exercice en 
cours2, 3 167 186 (19) 826 676 150 

       
Évolution favorable des sinistres liés aux catastrophes 
des années antérieures – consolidé4 (12) (11) (1) (37) (47) 10 

Tous les sinistres liés aux catastrophes de l’année 
de survenance 155 175 (20) 789 629 160 

       
       Ratio des sinistres liés aux catastrophes5       

       

Assurance de dommages – Canada 2,6 % 3,2 % (0,6) pt 4,2 % 3,3 % 0,9 pt 
Assurance de dommages – RU&I 8,5 % 3,5 % 5,0 pts 6,0 % 7,0 % n. s. 
Assurance de dommages – États-Unis - % 2,3 % (2,3) pts 1,5 % 3,3 % (1,8) pt 

       

Consolidé 3,6 % 3,8 % (0,2) pt 4,3 % 4,2 % 0,1 pt 

       1 L’exercice 2021 ci-dessus n’inclut les données sur les sinistres liés aux catastrophes pour RSA que du 1er juillet 2021 au 31 décembre 2021, les 

données sur les liés aux catastrophes pour RSA de juin 2021 ayant été incluses dans le secteur Siège social. 
2 Nous avons annoncé le coût estimatif des sinistres liés à l’épisode de gel de décembre au Royaume-Uni dans notre communiqué de presse diffusé 

le 12 janvier 2023. Cette estimation a subséquemment été révisée en tenant compte de nouveaux renseignements, ce qui s’est traduit par une 

augmentation de 24 millions $ du total des sinistres liés aux catastrophes présentés. 
3 Les sinistres nets liés aux catastrophes pour l’exercice en cours ne tiennent pas compte de l’incidence des primes de reconstitution. Voir le 

tableau 56 pour plus de détails. 
4 L’évolution des sinistres liés aux catastrophes des années antérieures est présentée avec les postes et les ratios pour l’évolution des sinistres des 

années antérieures. 

5 Le numérateur utilisé pour le ratio des sinistres liés aux catastrophes tient compte de l’incidence des primes de reconstitution. Voir la section 36 – 

Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières pour plus de détails. 

 

T4-2022 par rapport à T4-2021 2022 par rapport à 2021 

 Nous avons comptabilisé des sinistres liés aux catastrophes de 

l’année en cours de 167 millions $ (ratio des sinistres liés aux 

catastrophes de 3,6 %), ce qui est supérieur à nos prévisions pour les 

sinistres liés aux catastrophes du T4. 

 Au Canada, les tempêtes de vent et la grêle de la fin décembre ont causé 

d’importants dommages matériels en Ontario et au Québec. L’évolution 

ultérieure des sinistres survenus plus tôt au cours de l’exercice a 

également contribué aux sinistres liés aux catastrophes au T4.  

 Pour le segment RU&I, les sinistres liés aux catastrophes sont 

principalement attribuables à l’épisode de gel au Royaume-Uni, 

caractérisé par une période prolongée de gel, qui a entraîné un nombre 

important de sinistres liés à des ruptures de canalisations. 

 Dans l’ensemble, le ratio des sinistres liés aux 

catastrophes de 4,3 % a été élevé, bien que conforme à celui 

de l’exercice précédent.  

 Des conditions météorologiques difficiles ont eu une 

incidence sur nos trois secteurs d’exploitation et ont 

représenté environ 85 % des sinistres liés aux catastrophes 

pour l’exercice. La plupart de ces sinistres ont été causés par 

le vent et l’eau.  

 Les incendies importants dans des immeubles commerciaux 

ont été à l’origine d’environ 15 % des sinistres liés aux 

catastrophes pour l’exercice. 
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11.5 Conditions météorologiques  

Les conditions météorologiques, qu’il s’agisse aussi bien de catastrophes que de conditions météorologiques autres que des 
catastrophes, ont une forte incidence sur l’industrie de l’assurance de dommages. Nous décrivons ci-dessous les événements et 
conditions météorologiques qui ont eu une incidence sur notre performance de souscription, dans chaque secteur.  
 

Canada 

 Au T1-2022, les températures ont été plus froides que la moyenne dans l’ensemble du Canada, ce qui a donné lieu à plus de neige 

et de pluie verglaçante que la moyenne. De grandes villes comme Toronto et Winnipeg ont enregistré leurs plus importantes chutes 

de neige des 30 dernières années. Dans l’ensemble, les sinistres liés aux conditions météorologiques ont été essentiellement 

conformes aux prévisions pour un premier trimestre. 

 Au T2-2022, les températures ont été froides dans l’Ouest et chaudes dans l’Est et il y a eu plus de pluie que la moyenne presque 

partout au pays. Les conditions météorologiques difficiles se sont faites relativement rares, à l’exception des fortes tempêtes de vent 

en mai (derecho), qui ont causé des dommages importants au Québec et en Ontario, ce qui a entraîné des sinistres liés aux 

catastrophes importants au Canada pour le T2-2022.  

 Au T3-2022, les conditions météorologiques ont été plus chaudes et plus sèches dans la majeure partie du Canada, particulièrement 

dans l’Ouest. Certaines régions du Québec le long de la vallée du Saint-Laurent et les Maritimes ont reçu plus de précipitations que 

la moyenne. Les conditions météorologiques ont été généralement clémentes au cours de l’été, à l’exception d’une tempête 

particulière, l’ouragan Fiona, qui a touché terre en Nouvelle-Écosse et qui a entraîné des sinistres liés aux catastrophes importants 

au Canada pour le T3-2022.  

 Au T4-2022, les conditions météorologiques ont été particulièrement chaudes et sèches partout au pays durant la première moitié du 

trimestre. Pendant la seconde moitié, l’Ouest et l’Est du pays ont connu des conditions météorologiques considérablement différentes, 

les températures étant plutôt froides dans l’Ouest et chaudes dans l’Est. En fait de conditions météorologiques difficiles, quelques 

jours avant le congé des fêtes, une forte tempête a provoqué d’importants dommages causés par le vent et l’eau dans l’Est du Canada, 

ce qui a entraîné des sinistres liés aux catastrophes importants pour le T4-2022. 
 

RU&I 

 Au T1-2022, les régions du secteur Royaume-Uni et international ont enregistré d’importants sinistres liés aux conditions 

météorologiques découlant de trois tempêtes (Dudley, Eunice et Franklin) survenues sur une période de sept jours en février. Ces 

tempêtes ont entraîné des dommages importants découlant des inondations et du vent en Europe du Nord. Les sinistres bruts pour 

le secteur de l’assurance avoisinent les 5 milliards £, les dommages les plus importants ayant été enregistrés au Royaume-Uni, en 

Allemagne et aux Pays-Bas. Les sinistres d’Intact ont été essentiellement liés aux tempêtes de vent au Royaume-Uni. 

 Au T2-2022, les conditions météorologiques ont été en généralement clémentes au Royaume-Uni et en Europe. Nos solutions 

spécialisées mondiales ont toutefois été touchées par d’importants sinistres liés aux catastrophes.   

 Au T3-2022, les conditions météorologiques au Royaume-Uni ont été caractérisées par un été anormalement sec, ce qui a entraîné 

une augmentation des avis de sinistres liés à des affaissements de terrain en assurance de dommages des particuliers. Le secteur 

de l’assurance des entreprises au Royaume-Uni a compris des sinistres liés à l’ouragan Ian et des sinistres liés aux conditions 

météorologiques autres que des catastrophes en Europe. 

 Au T4-2022, le Royaume-Uni a connu en décembre une période de froid inhabituellement intense et prolongée, ce qui a entraîné des 

sinistres liés aux catastrophes. L’épisode de gel en décembre a eu une incidence en assurance habitation des particuliers, 

essentiellement en raison des ruptures de canalisation. 
 

É.-U. 

 Aux T1-2022 et T2-2022, les conditions météorologiques clémentes n’ont entraîné aucun sinistre lié aux catastrophes. 

 Au T3-2022, les conditions météorologiques ont été plutôt clémentes tout au long du trimestre, à l’exception de l’ouragan Ian qui a 

provoqué d’importants dommages dans l’ensemble du sud-est des États-Unis à la fin de septembre. 

 Le T4-2022 a été marqué par des anomalies et des événements météorologiques. Toutefois, l’incidence sur nos secteurs d’activité 

aux États-Unis a été limitée, et il n’y a pas eu de sinistres liés aux catastrophes découlant de conditions météorologiques pour le 

trimestre. 
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Section 12 –    Caractère saisonnier de notre secteur de l’assurance 
de dommages  

 
L’industrie de l’assurance de dommages est de nature saisonnière. Tandis que les PNA sont généralement stables d’un trimestre à 
l’autre, les résultats de souscription sont influencés par les conditions météorologiques qui peuvent varier considérablement d’un 
trimestre à l’autre.  
 
Les tableaux ci-dessous présentent les indicateurs saisonniers (exprimés en points du ratio combiné) de chacun de nos secteurs de 
l’assurance de dommages du Canada et du RU&I. Un indicateur saisonnier plus élevé indique que les résultats de souscription sont 
relativement moins rentables.  
 

Assurance de dommages – Canada 

Au T1, le ratio combiné est généralement plus élevé (en incluant et en excluant les sinistres liés aux catastrophes) qu’aux autres 
trimestres en raison des conditions météorologiques hivernales difficiles. En outre, la pandémie de COVID-19 et les mesures de 
confinement connexes au Canada ont eu une incidence sur le caractère saisonnier au cours des dernières années. 

Tableau 15   – Indicateurs saisonniers défavorables (favorables) – en points du ratio combiné 

Assurance de 
dommages – 
Canada 2022 2021 2020 2019 

Moyenne sur 
3 ans 

Moyenne sur 
5 ans 

Moyenne sur 
10 ans 

En excluant les sinistres liés aux catastrophes    

T1 1,8 pt 4,4 pts 5,2 pts 5,2 pts 3,8 pts 4,7 pts 3,9 pts 
T2 (2,5) pts (0,8) pt (1,0) pt 2,5 pts (1,4) pt (0,7) pt (0,6) pt 
T3 0,9 pt (0,8) pt 0,1 pt (2,6) pts 0,1 pt (0,9) pt (1,8) pt 
T4 (0,3) pt (2,9) pts (4,3) pts (5,1) pts (2,5) pts (3,0) pts (1,5) pt 

Assurance de dommages – RU&I 

L’incidence du caractère saisonnier est moins prononcée qu’au Canada, étant donné la plus forte concentration, pour le secteur 
Royaume-Uni et international, dans l’assurance des entreprises et le climat hivernal relativement plus doux. Des données historiques 
sont présentées ci-dessous, mais il est difficile d’identifier de fortes tendances saisonnières. 

Tableau 16   – Indicateurs saisonniers défavorables (favorables) – en points du ratio combiné 

Assurance de 
dommages – 
RU&I    2022 2021 2020 2019 

En excluant les sinistres liés aux catastrophes    

T1    (2,8) pts 5,0 pts (0,7) pt 1,8 pt 
T2    (2,1) pts 3,5 pts (6,4) pts (6,3) pts 
T3    - pt (8,0) pts 5,2 pts 2,6 pts 
T4    4,9 pts (0,5) pt 1,9 pt 1,9 pt 

Assurance de dommages – États-Unis 

L’incidence prévue du caractère saisonnier est relativement limitée si l’on exclut les sinistres liés aux catastrophes, puisque les résultats 
ont tendance à fluctuer en assurance spécialisée. 
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Section 13 –    Rendement des placements 

13.1 Produit net des placements opérationnel 

Tableau 17   – Produit net des placements opérationnel  

 T4-2022 T4-2021 Variation 2022 2021⁴ Variation 
       

Produits d’intérêts 210 126 84 634 426 208 
Produits de dividendes 74 96 (22) 305 297 8 
Produits locatifs tirés des immeubles de placement 5 9 (4) 23 17 6 
       

Produit des placements, avant les charges 289 231 58 962 740 222 
Charges (10) (11) 1 (35) (34) (1) 
       

Produit net des placements opérationnel1 279 220 59 927 706 221 
       

Placements moyens2 35 343 36 532 (3) % 35 037 30 016 17 % 
       

Rendement fondé sur le marché3 3,32 % 2,56 % 76 pdb 2,78 % 2,50 % 28 pdb 
1 Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières pour plus de détails.  
2 Correspondent à la juste valeur moyenne au milieu du mois des placements nets détenus au cours de la période considérée.   
3 Correspond au total annualisé avant impôt du produit des placements, avant les charges, divisé par les placements moyens pondérés.  
4 L’exercice 2021 inclut l’incidence du portefeuille de placements de RSA entre la date de clôture de l’acquisition de RSA (le 1er juin 2021) et le 

31 décembre 2021. 

 

T4-2022 par rapport à T4-2021 2022 par rapport 2021 

 Le produit net des placements opérationnel a augmenté de 

27 % pour se chiffrer à 279 millions $ grâce à un rendement de 

réinvestissement plus élevé attribuable aux échéances et à des 

transactions. 

 Le produit net des placements opérationnel a augmenté de 

31 % pour s’établir à 927 millions $, sous l’effet de la croissance 

du portefeuille de placements par suite de l’acquisition de RSA. 

Nous avons également continué de tirer parti de la hausse des 

rendements découlant de la rotation accrue de notre portefeuille.  

 Les placements moyens ont diminué de 3 % par rapport à la 

période correspondante de l’exercice précédent, en raison de 

l’incidence négative de la hausse des taux d’intérêt et des marchés 

boursiers défavorables en 2022, contrebalancée en partie par des 

entrées de trésorerie provenant des activités. 

 Les placements moyens ont augmenté de 17 % par rapport à 

la période correspondante de l’exercice précédent, en raison 

de l’ajout du portefeuille de placements de RSA et des entrées de 

trésorerie provenant des activités, le tout contrebalancé en partie 

par l’incidence négative de la hausse des taux d’intérêt et des 

marchés boursiers défavorables. 

 Le rendement fondé sur le marché a augmenté de 76 pdb pour 

s’établir à 3,32 %, reflétant la hausse des taux d’intérêt et la 

baisse correspondante de la valeur de marché de notre portefeuille 

de titres à revenu fixe.  

 Le rendement fondé sur le marché a augmenté de 28 pdb pour 

s’établir à 2,78 %, reflétant la hausse des taux d’intérêt et la 

baisse correspondante de la valeur de marché de notre portefeuille 

de titres à revenu fixe.  

 À la clôture du trimestre, le rendement de réinvestissement de 4,5 % dépassait le rendement comptable de 2,5 %. 

 

Placements moyens 
(à la clôture de la période) 

 Produit net des placements opérationnel 
(pour la période) 

 

 
 

Le produit net des 
placements opérationnel a 
augmenté de 59 millions $ 

par rapport au T4-2021 
grâce à un rendement de 

réinvestissement plus élevé. 
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Section 14 –    Produit tiré de la distribution 
 

Produits tirés de la distribution 

Les produits tirés de la distribution sont présentés avant impôt et intérêts et comprennent les résultats opérationnels de notre réseau 
de courtage en propriété exclusive, BrokerLink, ainsi que notre quote-part des résultats opérationnels de nos courtiers affiliés, 
d’agences de gestion générales au Canada et aux États-Unis, de Restauration On Side (« On Side ») et de Johnson Assurance 
collective. 

 Notre stratégie est d’accroître la distribution à grande échelle et d’être un partenaire privilégié en soutenant les 
ambitions de croissance et de rentabilité des courtiers. Nous avons l’intention de continuer à faire ce qui suit :  

 Aider nos courtiers à faire croître et à développer leurs affaires, tout en participant activement au regroupement des 
courtiers par l’intermédiaire des Agences Intact Assurance, de BrokerLink et de partenaires. 

o BrokerLink est un distributeur de produits d’assurance de dommages au Canada, avec plus de 3 milliards $ 
de primes souscrites. En 2022, BrokerLink a réalisé 24 acquisitions dont les primes totalisent 374 millions $.  

o Broker Financial Solutions (« BFS ») offre un soutien financier et des conseils à notre réseau de courtiers dans 
des domaines tels que la planification de la relève, la croissance et l’amélioration de la rentabilité.  

 Développer nos activités de distribution de produits spécialisés par l’acquisition d’AG. 

o Intact Public Entities est la plateforme d’AG pour la distribution des produits d’assurance à des entités 
publiques au Canada. 

o Coast Underwriters est la plateforme d’AG en assurance maritime. 

o Highland est une plateforme d’AG en assurance complémentaire des chantiers aux États-Unis.  

 Nous continuerons de saisir des occasions d’investissement dans des entreprises rentables de la chaîne d’approvisionnement 
qui peuvent contribuer à améliorer l’expérience client et les marges.  

 Nous sommes propriétaires d’On Side, une société canadienne de restauration après sinistre fournissant des services 
de réparation et de restauration après sinistre aux clients en assurance des biens des particuliers et des entreprises 
partout au Canada. Cela nous permet d’effectuer un meilleur contrôle de l’expérience client en offrant une réponse 
plus rapide et en contrôlant la qualité des réparations, tout en étant plus rentables. 

 Les produits tirés de la distribution constituent une solide source de revenus qui permet de diversifier nos sources, à l’appui à 
nos objectifs de surperformance en matière de RCP. 

 
 
 
 
 
 
 

Produits tirés de la distribution 
selon la source  Produits tirés de la distribution 

 
 
Les produits tirés de la distribution ont connu une 

croissance de 21 % pour s’établir à 437 millions $ 

en raison des acquisitions, de l’augmentation 

commissions variables et du solide apport de 

On Side.  

 

Les produits tirés de la distribution ont connu une 

croissance supérieure à 10 % d’un exercice à 

l’autre et au cours des cinq dernières années. 

Nous comptons poursuivre sur cette lancée et 

atteindre une croissance d’au moins 10 % l’année 

prochaine. 
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collective. 
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Section 15 –    Résultats non opérationnels 
 
Les résultats non opérationnels comprennent des éléments liés à l’acquisition et des éléments qui comportent une volatilité importante 
d’une période à l’autre. Ces éléments ne sont pas représentatifs de notre rendement opérationnel et, par conséquent, sont exclus du 
calcul du RON et des mesures financières connexes. 
 
Les profits et les pertes réalisés et latents sur nos obligations à la JVBRN devraient contrebalancer la variation des taux utilisés pour 
l’actualisation du passif des sinistres (« ARM »), qui sont tous deux reflétés dans les résultats non opérationnels. Le résultat net de ces 
deux éléments s’appelle l’effet du rendement du marché (« ERM »). 
Tableau 18   – Résultats non opérationnels 

 T4-2022 T4-2021 Variation 2022 2021 Variation 
       

Profits nets (pertes nettes), compte non tenu des 
obligations à la JVBRN (tableau 19) (81) 262 (343) 433 516 (83) 

   Profits et pertes réalisés et latents sur les obligations 
à la JVBRN 54 (68) 122 (862) (267) (595) 

   Incidence positive (négative) de l’ARM sur les résultats 
de souscription 7 72 (65) 1 127 226 901 

Montant net (ERM) 61 4 57 265 (41) 306 

Amortissement des immobilisations incorporelles 
comptabilisées lors de regroupements d’entreprises (66) (63) (3) (254) (199) (55) 

Coûts d’acquisition, d’intégration et de restructuration 
(tableau 48) (84) (133) 49 (353) (429) 76 

Profit tiré d’une acquisition / de la vente d’une entreprise1 (2) - (2) 421 204 217 
Résultat (perte) des unités d’exploitation abandonnées 

(tableau 20) (50) (35) (15) (145) (53) (92) 

Autres  (14) (18) 4 (56) (68) 12 

Résultats non opérationnels2 (236) 17 (253) 311 (70) 381 
1 Pour plus de renseignements, voir les notes 5 et 19 des états financiers consolidés. 
2 Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières pour plus de détails sur l’incidence après 

impôt et la composante attribuable aux participations ne donnant pas le contrôle des résultats non opérationnels. 

 
T4-2022 par rapport à T4-2021 2022 par rapport 2021 

Les pertes non opérationnelles se sont chiffrées à 

236 millions $ pour le trimestre, comparativement à des profits 

non opérationnels de 17 millions $ au T4-2021. La variation de 

253 millions $ s’explique par les pertes nettes, compte non tenu 

des obligations à la JVBRN au T4-2022, comparativement à des 

profits important au T4-2021 (voir la section 15.1 – Profits nets 

(pertes nettes), compte non tenu des obligations à la JVBRN).   

Les profits non opérationnels de 311 millions $, 

comparativement à des pertes non opérationnelles de 

70 millions $ en 2021, s’expliquent surtout par l’ERM favorable et 

un profit de 421 millions $ tiré de la vente de Codan DK. 

Les unités d’exploitation abandonnées se sont détériorées d’un exercice à l’autre, surtout en raison des unités d’exploitation 

abandonnées aux États-Unis (voir la section 15.2 – Résultat (perte) des unités d’exploitation abandonnées).   

Les profits nets sur les obligations à la JVBRN de 

54 millions $ pour le trimestre sont attribuables à la diminution 

des taux d’intérêt, principalement au Royaume-Uni (voir la 

section 25.2 – Mise à jour sur les marchés financiers).   

Les pertes nettes sur les obligations à la JVBRN de 

862 millions $ pour l’exercice sont principalement attribuables 

à l’augmentation des taux d’intérêt au Canada, aux États-Unis et 

au Royaume-Uni (voir la section 25.2 – Mise à jour sur les 

marchés financiers).   

De façon générale, nous nous attendons à ce que ces profits ou pertes nets sur les obligations à la JVBRN soient contrebalancés par 

l’incidence de l’ARM sur les résultats de souscription en raison de notre gestion de l’actif et du passif. Toutefois, étant donné les 

fluctuations de rendements de marché en 2022, l’incidence de l’ERM a été plus prononcée et globalement favorable. 
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15.1 Profits nets (pertes nettes), compte non tenu des obligations à la JVBRN  

Tableau 19   – Profits nets (pertes nettes), compte non tenu des obligations à la JVBRN1 

 T4-2022 T4-2021 Variation 2022 2021 Variation 
       
Profits réalisés et latents (pertes réalisées et latentes) 

sur :       
Obligations DAV, nettes des dérivés (37) 12 (49) (49) - (49) 
Titres de capitaux propres, nets des dérivés 51 137 (86) 437 214 223 
Dérivés incorporés  17 (6) 23 71 (96) 167 

Immeubles de placement (56) 41 (97) (17) 79 (96) 
Profits nets (pertes nettes) de change  (45) (1) (44) 30 9 21 
Pertes de valeur sur des participations DAV (37) (11) (26) (83) (92) 9 
Couverture des dérivés de change (acquisition 

de RSA) - - - - (35) 35 
Profit lié à une participation dans une entreprise 

associée  - - - - 273 (273) 
Profit (perte) découlant de la réévaluation des actifs 

nets de RSA Middle East - - - (16) - (16) 
Autres 26 90 (64) 60 164 (104) 

Profits nets (pertes nettes), compte non tenu des 
obligations à la JVBRN (81) 262 (343) 433 516 (83) 

       

1 Pour plus de renseignements, voir la note 25 – Profits nets (pertes nettes) des états financiers consolidés ci-joints. 

 

T4-2022 par rapport à T4-2021 2022 par rapport à 2021 

Les pertes nettes, compte non tenu des obligations à la 
JVBRN, de 81 millions $ sont attribuables : 

 à l’incidence négative de la réévaluation à la valeur de 
marché de notre portefeuille d’immeubles de 
placement de 56 millions $ en raison du contexte 
défavorable du marché immobilier; 

 aux pertes réalisées sur les obligations DAV de 
37 millions $, du fait que nous avons visé à tirer parti 
de la hausse des rendements;  

 aux pertes de valeur de 37 millions $ sur les actions 
ordinaires DAV; 

 contrebalancées en partie par les profits sur les 
dérivés incorporés et les titres de capitaux propres 
totalisant 68 millions $. 

Les profits nets, compte non tenu des obligations à la 
JVBRN, de 433 millions $ sont essentiellement attribuables :  

 aux profits réalisés sur les titres de capitaux propres 
dans des conditions de marché favorables au T1-2022 
et au repositionnement de certains portefeuilles 
d’actions ordinaires au T2-2022; 

 aux profits nets de change au RU&I en raison de la 

faiblesse de la livre sterling par rapport au dollar 

canadien, au dollar américain et à l’euro; et 

 aux profits sur les dérivés incorporés de 71 millions $; 

 contrebalancés en partie par les pertes de valeur de 
83 millions $ sur les actions ordinaires DAV. 

 

Rappel : Les profits nets de 262 millions $ pour le T4-2021 et de 516 millions $ pour l’exercice 2021 comprennent des profits 
réalisés sur nos actions ordinaires DAV de respectivement 137 millions $ et 214 millions $, l’incidence positive de la réévaluation 
à la valeur de marché du portefeuille d’immeubles de placement, ainsi que des profits réalisés sur des investissements de 
capital-risque et des transactions de courtiers. 

 

IFRS 9  
En vigueur  
au T1-2023 

 L’IFRS 9 donnera lieu à des changements de classement, de sorte que certains instruments de 
capitaux propres et certains instruments à revenu fixe, qui étaient auparavant classés comme étant 
DAV, seront dorénavant classés à la JVBRN. L’ajustement de réévaluation à la valeur de marché de 
ces instruments sera désormais comptabilisé dans le résultat net plutôt que dans les AERG (de sorte 
qu’il ne sera plus nécessaire de comptabiliser de perte de valeur sur nos actions ordinaires).  

 Le reclassement des instruments de capitaux propres se traduira par une augmentation de la volatilité 
du résultat net, mais il n’aura d’incidence que sur le moment de la comptabilisation des profits et pertes, 
et n’aura pas d’incidence sur la VCPA ou le capital. 
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15.2 Résultat (perte) des unités d’exploitation abandonnées 

Nous classons des unités d’exploitation comme abandonnées lorsqu’une décision officielle a été prise d’abandonner un secteur 
d’activité particulier ou les activités dans une zone géographique particulière. Une telle décision peut être liée à des problèmes de 
rentabilité, à l’absence d’une voie vers la surperformance ou à d’autres raisons d’ordre stratégique. Les résultats de ces unités 
d’exploitation sont considérés comme non opérationnels parce qu’ils ne font plus partie des activités de base et qu’ils ne peuvent plus 
être extrapolés pour évaluer les résultats futurs. Le traitement des unités d’exploitation abandonnées peut varier selon l’unité, mais 
peut comprendre la vente des activités ou de droits de renouvellement à une autre partie, ou la liquidation des activités existantes en 
mettant fin au renouvellement de polices ou à la souscription de nouvelles polices. Le produit (la perte) des unités d’exploitation 
abandonnées comprend les résultats de souscription et les produits nets des placements opérationnels des unités d’exploitation 
abandonnées, sans retraitement des données comparatives. 
 

Tableau 20   – Résultat (perte) des unités d’exploitation abandonnées (présenté dans les résultats non opérationnels)  

 T4-2022 T4-2021 Variation 2022 2021 Variation 
       

PDS 5 70 (65) 351 161 190 

PNA 50 72 (22) 408 195 213 
Sinistres nets (80) (83) 3 (387) (172) (215) 

Frais de souscription nets (20) (24) 4 (170) (76) (94) 

Produit net (perte nette) de souscription (50) (35) (15) (149) (53) (96) 

Produit net des placements – RSA Middle East - - - 4 - 4 

Résultat (perte) des unités d’exploitation 
abandonnées  (50) (35) (15) (145) (53) (92) 

Canada 8 - 8 38 10 28 

RU&I (18) (19) 1 (62) (43) (19) 

É.-U. (40) (16) (24) (121) (20) (101) 

Résultat (perte) des unités d’exploitation abandonnées 

Canada  Comprend l’abandon des activités d’assurance automobile en Colombie-Britannique (à compter du T4-2020) et des activités 
CNS (retrait graduel depuis le T3-2021) dans le cadre de nos mesures de réduction des risques en diminuant notre exposition 

aux grands tremblements de terre.  

 Ces unités d’exploitation abandonnées ont généré un produit net de souscription de 8 millions $ au T4-2022. Si elles avaient 

été présentées dans le secteur Canada, elles auraient eu une incidence négligeable.  

 Au 31 décembre 2022, les primes non acquises des unités d’exploitation abandonnées s’élevaient à environ 70 millions $. 

RU&I   Comprend l’abandon d’unités d’exploitation au sein du portefeuille RU&I, ainsi que la vente de RSA Middle Est en 2022.   

 Les unités d’exploitation abandonnées dans le secteur RU&I ont entraîné une perte de souscription de 18 millions $ au T4-
2022. Cette perte est principalement attribuable à une évolution défavorable dans notre portefeuille d’assurance habitation 
au Royaume-Uni et à un sinistre important de l’exercice précédent dans le portefeuille d’assurance automobile des courtiers. 
Si les unités d’exploitation abandonnées avaient été présentées dans le secteur RU&I, elles auraient eu une incidence 

défavorable de 1,7 point sur le ratio combiné opérationnel de l’exercice 2022.  

 Au 31 décembre 2022, les primes non acquises des unités d’exploitation abandonnées s’élevaient à environ 7 millions $. 

É.-U.   Nous avons abandonné les unités d’exploitation Programmes, Architectes et ingénieurs (à compter du T4-2017), Soins de 
santé (à compter du 1er juillet 2019) et les activités d’assurance pour entités publiques (à compter du T1-2022) en raison des 
modifications fondamentales au profil de risque dans ces secteurs d’activité et des problèmes de rentabilité qui en ont 

découlé.  

 Les unités d’exploitation abandonnées dans le secteur États-Unis ont entraîné une perte de souscription de 40 millions $ au 
T4-2022. Près de la moitié des pertes de souscription au T4 est liée aux entités publiques, en raison du fait que nous avons 
prudemment augmenté les provisions pour tenir compte des sinistres récents, tandis que l’autre moitié est liée à l’unité 

d’exploitation abandonnée Soins de santé et découle de l’évolution défavorable de deux sinistres importants. Si les unités 
d’exploitation abandonnées avaient été présentées dans le secteur États-Unis, elles auraient eu une incidence défavorable 

de 6,6 points sur le ratio combiné opérationnel de l’exercice 2022.  

 Au 31 décembre 2022, les primes non acquises des unités d’exploitation abandonnées s’élevaient à environ 3 millions $.  

Nous surveillons continuellement ces secteurs d’activité en nous assurant que notre niveau de provisions est approprié et comporte un degré de 

prudence adéquat. 
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Section 16 –    Impôts sur le résultat  

16.1 Taux d’impôt prévus par la loi 

Nous sommes assujettis aux lois fiscales des divers territoires où nous exerçons nos activités. Le tableau suivant présente les taux 
d’impôt prévus par la loi dans les principaux territoires où nous exerçons nos activités. 

Tableau 21   – Taux d’impôt prévus par la loi 

Aux 31 décembre  2022 2021 
    

Canada1  26,4 % 26,2 % 
RU  19,0 % 19,0 % 
É.-U.  21,0 % 21,0 % 

Siège social2   25,9 % 25,9 % 
    

¹ Représente les taux d’impôt canadiens combinés applicables dans les provinces où le groupe exerce des activités.  
2 Représente les taux d’impôt fédéral et provinciaux canadiens combinés de la société mère ultime. 

16.2 Taux d’impôt effectifs 

Notre taux d’impôt effectif est différent du taux d’impôt combiné fédéral et provincial prévu par la loi au niveau du Siège social. Le 
tableau suivant présente le rapprochement du taux d’impôt effectif opérationnel et du taux d’impôt effectif total avec la charge d’impôt 
sur le résultat calculée en fonction des taux prévus par la loi.  

Tableau 22   – Rapprochement du taux d’impôt effectif 

Aux 31 décembre  2022 2021 
    

Taux d’impôt prévu par la loi (tableau 21)  25,9 % 25,9 % 
Ajustement au titre des différences de taux dans les autres territoires (1,1) % (1,2) % 
Produit des placements non imposable (2,4) % (2,5) % 
Utilisation et comptabilisation d’économies d’impôt non comptabilisées précédemment 

(section 16.3)    (3,9) % (1,4) % 
Autres  0,3 % 0,8 % 

Taux d’impôt effectif opérationnel présenté dans le rapport de gestion 18,8 % 21,6 % 

Taux d’impôt prévu par la loi (tableau 21) 25,9 % 25,9 % 
Augmentation (diminution) des taux d’impôt résultant :   
d’ajustements au résultat opérationnel1  (6,4) % (4,4) % 
d’ajustements au résultat non opérationnel (0,8) % (1,9) % 

Taux d’impôt effectif total présenté dans le rapport de gestion 18,7 % 19,6 % 

Moins la quote-part de la charge d’impôt sur le résultat des courtiers associés2 (1,0) % (0,9) % 
Taux d’impôt effectif présenté selon les IFRS 17,7 % 18,7 % 

    

1 Incidence calculée sur le résultat avant impôt, tandis que les ajustements opérationnels ci-dessus sont calculés sur le résultat opérationnel avant 
impôt. 

2 Comprend la charge d’impôt sur le résultat de nos courtiers associés, qui est comptabilisé selon la méthode de la mise en équivalence (net d’impôt) 
selon les IFRS. Nous ajustons aux fins du rapport de gestion afin de présenter les produits tirés de la distribution avant impôt.  

  

Modifications aux lois fiscales 
 Le taux d’impôt des sociétés au Royaume-Uni passera de 19 % à 25 % le 1er avril 2023. L’incidence de cette modification du taux d’impôt sur 

les actifs et passifs d’impôt différé a été reflétée dans les états financiers consolidés au 31 décembre 2022, à compter de la date d’adoption. 

 En 2021, le Congrès américain a déposé un projet de loi intitulé Build Back Better Act qui propose des modifications aux lois de l’impôt sur 
le revenu des sociétés. Nous surveillons de près l’évolution de ce projet de loi ainsi que toute incidence qu’il pourrait avoir sur le groupe. Le 
16 août 2022, la loi intitulée Inflation Reduction Act a été adoptée. Il s’agit d’une version simplifiée de la Build Back Better Act, qui crée un 
impôt minimal de 15 % pour les entreprises dont le produit est d’au moins 1 milliard $. 

 En 2021, de nombreux pays et territoires, y compris le Canada, ont accepté de mettre en œuvre les règles du Pilier Deux de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE) à compter de 2024. Les règles du Pilier Deux proposées visent à faire en sorte 
que les entreprises multinationales soient assujetties à un taux d’imposition minimum (taux de 15 % actuellement accepté) sur les bénéfices 
réalisés dans chaque territoire où elles exercent leurs activités. Certains pays ont proposé des règles qui demeurent assujetties à 
l’approbation et à la ratification. Le Canada n’a pas encore publié de projet de loi. Nous surveillons de près l’évolution de ce projet de loi ainsi 
que toute incidence qu’il pourrait avoir sur le groupe.  
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16.3 Recognized deferred tax assets 

1 En raison surtout de la comptabilisation de différences temporaires déductibles, non comprises à la section 16.4 ci-dessous.  

16.4 Pertes fiscales nettes non comptabilisées 

Le tableau ci-après présente un sommaire des pertes fiscales nettes non comptabilisées au 31 décembre 2022. En plus du sommaire 
ci-dessous, nous avons aussi des différences temporaires déductibles, des crédits d’impôt inutilisés et des pertes en capital disponibles 
à l’égard desquels aucun actif d’impôt différé n’a été comptabilisé au bilan consolidé. Se reporter à la note 27 des états financiers 
consolidés pour obtenir plus de renseignements. 
  

Tableau 23   – Pertes d’exploitation nettes non comptabilisées 

 Aux 31 décembre Date d’échéance  2022 2021 
     
  Canada 2037-2041  6 3 

  RU Aucune   2 844 2 788 

  Irlande Aucune   352 353 

  Autres territoires Aucune   105 112 

     3 307 3 256 

 

 

2022 par rapport 2021 

 Le taux d’impôt effectif opérationnel du groupe s’est fixé à 18,8 % pour 2022, soit un taux inférieur à nos attentes et 
en baisse par rapport à 21,6 %, principalement en raison d’économies d’impôt découlant de la comptabilisation d’actifs 
d’impôt différé additionnels dans le secteur RU&I, décrits ci-dessous. 

 Le taux d’impôt effectif total du groupe s’est fixé à 18,7 % pour 2022, en baisse par rapport à 19,6 %, aussi en raison 
de la comptabilisation d’actifs d’impôt différé additionnels dans le secteur RU&I, ainsi que du profit non imposable de 
421 millions $ découlant de la vente de Codan DK.   

Voir la note 27 des états financiers consolidés pour plus de détails sur les impôts sur le résultat.  

31 décembre 2022 par rapport au 31 décembre 2021 

 Les actifs d’impôt différé peuvent être comptabilisés au bilan lorsqu’il est considéré comme probable que ces actifs seront 
imputés aux profits dans un avenir proche.  

 Au 31 décembre 2022, nous avons comptabilisé des actifs d’impôt différé supplémentaires au Royaume-Uni en raison d’une 
rentabilité attendue plus élevée découlant des initiatives stratégiques, des synergies et d’une hausse du produit net des 
placements. Cette augmentation des actifs d’impôt différé comptabilisés au bilan a donné lieu à une économie additionnelle 
de 58 millions $1 au titre de l’impôt sur le résultat opérationnel au T4-2022, une synergie qui reflète en partie que nous nous 
attendons à améliorer la performance de ce secteur d’activité à long terme. 

 Un actif d’impôt différé additionnel de 128 millions $ a également été comptabilisé dans les AERG au T4-2022 au titre de la 
perte latente non comptabilisée sur notre portefeuille d’obligations DAV au Royaume-Uni, laquelle découle de la hausse des 
rendements. La comptabilisation n’a eu aucune incidence sur les résultats, mais elle a contribué à la VCPA (voir la 
section 28.6 – Valeur comptable par action pour de plus amples renseignements).   

Voir la note 27 des états financiers consolidés pour plus de détails sur les impôts sur le résultat.  

Comptabilisation des économies d’impôt 

 Les actifs d’impôt différé liés aux pertes fiscales nettes présentées dans le tableau ci-dessus n’ont pas été comptabilisés au 

bilan conformément aux règles comptables, puisqu’il n’est pas jugé probable qu’ils seront utilisés dans un avenir proche. 

Toutefois, nous demeurons à l’affût d’occasions, notamment d’améliorer de façon durable la rentabilité au Royaume-Uni, pour 

utiliser avec le temps ces pertes non comptabilisées, ce qui aura une incidence favorable sur le taux d’impôt effectif 

opérationnel et le taux d’impôt effectif total.  

 La comptabilisation des économies d’impôt non comptabilisées précédemment devrait avoir une incidence favorable sur le 

taux d’impôt effectif opérationnel du groupe dans les années futures.  
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Section 17 –    Principales incidences de l’IFRS 17 et de l’IFRS 9 

 

 

IFRS 17 et 9 
En vigueur  
au T1-2023 

 Le T4-2022 sera le dernier trimestre présenté selon l’IFRS 4 et l’IAS 39. Dès le T1-2023, les résultats seront 
présentés selon l’IFRS 17 et l’IFRS 9, et les informations comparatives de 2022 seront retraitées selon l’IFRS 
17. Voir la section 37.1 – Transition à l’IFRS 17, Contrats d’assurance et à l’IFRS 9, Instruments financiers.  

 Les points saillants ci-après sont fondés sur notre évaluation de l’incidence de ces deux normes. Il ne 
s’agit pas ici d’en faire une liste exhaustive, mais d’illustrer les principales incidences. Ces points saillants 
s’appuient sur notre interprétation et notre compréhension provisoires, qui pourraient changer.  

 ICR Principaux points saillants (IFRS 17 et IFRS 9) Incidence en 2023 
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RONPA 

 Nous prévoyons des changements de classement au sein des résultats opérationnels, le plus 
important étant le reclassement de la désactualisation qui devra être comptabilisée dans 
les résultats de placement plutôt qu’en produit net de souscription.  

 Les changements de modes de comptabilisation auront aussi une incidence, surtout des 
écarts temporaires dont l’ampleur dépendra de la croissance des primes d’un exercice à l’autre 
(pour les frais d’acquisition différés), de la rentabilité future (contrats déficitaires) et des taux 
d’intérêt (désactualisation). Au fil du temps, nous ne prévoyons aucune incidence importante. 

Aucune incidence 
importante prévue 

au fil du temps 

Produit net 
de 

souscription 

 Nous prévoyons une augmentation générale du produit net de souscription, en raison du 
reclassement de la désactualisation. Compte tenu du contexte actuel de taux d’intérêt élevés, 
nous prévoyons qu’un montant important sera reclassé, mais sans incidence sur le RONPA. 

 Les écarts temporaires mentionnés dans la section sur le RONPA auront aussi une incidence 
sur le produit net de souscription. 

Augmentation 
importante prévue  

(en grande partie 
contrebalancée par une 
diminution des résultats 

de placement nets)  

Résultats de 
placement 

nets 

 Les résultats de placement nets compteront maintenant deux composantes distinctes : 
1) Le produit net des placements opérationnel (aucun changement) 
2) La désactualisation (reclassée hors du produit net de souscription). Ce reclassement 

donnera lieu à une diminution importante des résultats de placement nets et à une 
augmentation correspondante du produit net de souscription, sans incidence globale 
sur le RONPA. 

Diminution importante 
prévue  

(en grande partie 
contrebalancée par une 
augmentation du produit 

net de souscription) 

RPA 

 Certains placements en titres de capitaux seront désormais classés à la JVBRN. Les pertes 
liées à la réévaluation à la valeur de marché de ces placements seront comptabilisées en 
résultat net plutôt que dans les AERG. Malgré l’augmentation de la volatilité qui en résultera, 
nous croyons que cela concorde mieux avec notre objectif de dépasser le RCP de l’industrie. 

Susceptible de 
donner lieu à une plus 

grande volatilité 
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 Ratio 
combiné  

 Le ratio combiné global reflétera l’incidence du reclassement de la désactualisation 
susmentionnée (aucune incidence sur le RONPA).  

 Ce changement de présentation n’aura pas d’incidence sur les facteurs fondamentaux sous-
jacents de la gestion de nos secteurs d’activité. Nous avons l’intention de présenter nos 
secteurs d’activité sur une base non actualisée, de sorte que nous ne nous attendons pas à 
une incidence importante sur les ratios combinés prévus par secteur d’activité. L’effet de 
l’actualisation sera présenté dans les résultats de souscription du secteur Siège social et aura 
une incidence sur le ratio combiné global d’Intact. 

Diminution 
importante prévue 
du ratio combiné 

global  
(en grande partie 

contrebalancée par une 
diminution des résultats 

de placement nets) 

Ratio des 
sinistres 

 

 Comme le mentionne la section sur le ratio combiné, la désactualisation sera dorénavant 
présentée avec le produit des placements et hors du produit net de souscription. Les écarts 
temporaires mentionnés dans la section sur le RONPA auront aussi une incidence sur le ratio 
des sinistres, mais sans incidence importante au fil du temps.  

 D’autres reclassements sont attendus entre le ratio des sinistres et le ratio des frais, sans 
incidence globale sur le ratio combiné ou sur le produit net de souscription.  

 Voir la section 10 – Évolution des sinistres des années antérieures pour plus de 
détails. 

Diminution importante 
prévue du ratio des 

sinistres global 
(en grande partie 

contrebalancée par une 
diminution des résultats 

de placement nets et une 
augmentation du ratio 

des frais) 

Ratio des 
frais 

 Les autres produits des activités d’assurance (actuellement comptabilisés en déduction des frais 
de souscription) seront inclus dans le dénominateur des ratios de souscription, ce qui entraînera 
une augmentation du ratio des frais, sans incidence globale sur le produit net de souscription. 

 Comme le mentionne la section sur le ratio des sinistres, d’autres reclassements sont attendus. 

Augmentation prévue 
(principalement des 

reclassements) 

C
a
p

it
a
u

x
 

p
ro

p
re

s
 e

t 
ra

ti
o

s
 VCPA 

 Au moment de la transition le 1er janvier 2022, la VCPA augmentera de 2,39 $ (2,9 %) en raison 
surtout du report de certains coûts indirects additionnels qui étaient auparavant passés en 
charge lorsqu’ils étaient engagés.  

 Le classement des placements mentionné ci-dessus n’aura aucune incidence. 

Légère incidence 
favorable au moment 

de la transition  

RCPO, 
RCPA et 

RCP 

 Les changements de classement des placements mentionnés ci-dessus pourraient apporter de 
la volatilité au RCPA et au RCP, et la croissance attendue des marchés financiers devrait donner 
lieu à une incidence positive au fil du temps. 

Susceptible de 
donner lieu à une plus 

grande volatilité 
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ENVIRONNEMENT ET PERSPECTIVES 
Section 18 –    Perspectives de l’industrie de l’assurance de 

dommages  
Sommaire 

 Au cours des 12 prochains mois, nous prévoyons que les conditions de marché favorables à fermes dans l’industrie de l’assurance 
se maintiendront dans la plupart des secteurs d’activité en raison de l’inflation, des catastrophes naturelles et d’un marché de la 
réassurance ferme. 

 Au Canada, nous nous attendons à ce que les conditions de marché favorables se poursuivent en assurance des biens des 
particuliers. Les primes en assurance automobile des particuliers devraient progresser d’environ 5 % en réponse à l’inflation et à 
l’évolution des habitudes de conduite. 

 En assurance des entreprises et en assurance spécialisée dans l’ensemble des zones géographiques, les conditions de marché 
fermes devraient se poursuivre. 

 Pour le secteur RU&I, nous prévoyons que le marché de l’assurance des biens des particuliers deviendra favorable en réaction 
aux pressions inflationnistes, aux catastrophes naturelles et à un marché de la réassurance ferme. Les conditions de l’assurance 
automobile des particuliers ont commencé à être favorables et nous prévoyons que cela s’accentuera au fil du temps.  

 
 Industrie de l’assurance de dommages 

Perspectives sur 12 mois 
Notre intervention 

Assurance 
automobile 

des 
particuliers 

– 
Canada 

 La croissance des primes au sein de l’industrie a 

été d’environ 5 % pour les trois premiers trimestres 

de 2022.  

 La rentabilité de l’industrie est restée bonne pour 

les trois premiers trimestres de 2022, mais a été 

légèrement inférieure à celle de l’exercice 

précédent, reflétant l’intensification des pressions 

inflationnistes.  

 Étant donné l’augmentation de la fréquence des 

sinistres, l’inflation et la faible rentabilité de 

l’industrie avant la pandémie, les mesures 

correctives de l’industrie ont repris. 

 Nous prévoyons que la croissance des primes de 

l’industrie sera d’environ 5 % au cours des 

12 prochains mois en raison de l’inflation et de 

l’évolution des habitudes de conduite.  

 Nous surveillons activement l’inflation dans notre portefeuille et 

ajustons nos stratégies en matière de tarification et de sinistres 

pour garder l’indemnisation sous contrôle. Nous tirons parti de 

notre bon modèle de chaîne d’approvisionnement, de nos outils et 

de l’analyse de données pour réduire la durée du cycle de 

traitement des réclamations. 

 Nous continuons d’investir dans la télématique, les mégadonnées 

et l’intelligence artificielle afin de maintenir notre avantage en 

matière de données et de segmentation. Nous continuons aussi 

d’ajuster nos stratégies de tarification en fonction de l’évolution des 

tendances en matière de mobilité. 

 Nos investissements dans nos marques, nos programmes de 

télématique et notre leadership numérique axé sur le client 

continueront de nous aider à faire croître nos activités.  

 Comme tenu des changements réglementaires récents en Alberta, 

nous évaluons les mesures à prendre pour protéger notre 

rentabilité. 

 Nous continuons de mettre l’accent sur la qualité du portefeuille et 

prévoyons maintenir un ratio combiné désaisonnalisé inférieur à 

95 % au cours des 12 prochains mois. 
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 Industrie de l’assurance de dommages 
Perspectives sur 12 mois 

Notre intervention 

Assurance 
des biens 

des 
particuliers 

– 
Canada 

 L’industrie a connu une croissance de 7 % à 9 % pour 

les trois premiers trimestres de 2022. 

 Nous nous attendons au maintien des conditions de 

marché favorables puisque ce secteur d’activité est 

assujetti à des conditions météorologiques difficiles et à 

l’inflation au fil du temps.  

 Nous prévoyons une croissance des primes se 

maintenant autour de 7 % à 9 % au cours des 

12 prochains mois. 

 Nous surveillons et controns activement l’inflation dans notre 

portefeuille en prenant des mesures tarifaires, en mettant à 

contribution notre chaîne d’approvisionnement et en 

augmentant le traitement des réclamations en interne. Par 

exemple, l’acquisition d’On Side après-sinistre 

(anciennement Restauration On Side) a permis d’améliorer 

l’expérience client, de dégager des marges, d’augmenter nos 

capacités et de contrôler les coûts. 

 Nos produits évoluent continuellement et les mesures 

d’amélioration de la rentabilité ont placé ce secteur d’activité 

en très bonne position. 

 Nous poursuivons la mise en œuvre de notre stratégie en 

matière de sinistres, de tarification et de sélection des risques 

afin d’atteindre notre objectif d’un ratio combiné de 95 % ou 

mieux pour la totalité de l’exercice, même avec des conditions 

météorologiques difficiles. 

Assurance 
des 

entreprises 
– 

Canada 

 Pour les trois premiers trimestres de 2022, l’industrie a 

connu une croissance d’environ 10 % à 12 %, ce qui 

témoigne de conditions de marché fermes. Les mesures 

tarifaires sont maintenues en raison de la faible 

rentabilité de l’industrie depuis un certain nombre 

d’années et de la capacité restreinte.  

 Nous prévoyons une croissance des primes de 6 % à 

9 % pour l’industrie au cours des 12 prochains mois, 

notamment en assurance spécialisée, dans des 

conditions de marché favorables en raison de 

l’augmentation des coûts de réassurance, des sinistres 

liés aux catastrophes élevés et des pressions 

inflationnistes.   

 Nous continuons de mettre l’accent sur la qualité de notre 

portefeuille, notre discipline en matière de tarifs, la prévention 

des sinistres et l’excellence du service. 

 Nous ajustons notre tarification et l’indexation automatique 

des facteurs d’inflation pour faire face à l’inflation et continuer 

à surperformer dans un marché de la réassurance qui se 

raffermit. 

 Grâce à l’ajout de RSA, nous avons élargi notre gamme de 

produits, renforcé notre présence sur le marché des 

moyennes entreprises et en assurance spécialisée, et nous 

sommes bien placés pour tirer avantage des conditions de 

marché fermes.  

Assurance 
des 

particuliers 
–  

RU&I 

 Pour les trois premiers trimestres de 2022, les primes 

de l’industrie au Royaume-Uni et en Irlande ont diminué 

de 1 % à 3 % en raison de conditions concurrentielles 

qui demeurent vives en assurance automobile et 

habitation. 

 Au Royaume-Uni et en Irlande, nous constatons que les 

primes ont commencé à augmenter en assurance 

automobile, et nous prévoyons que les pressions 

inflationnistes et liées à la réassurance entraîneront 

d’autres hausses tarifaires jusqu’en 2023. 

 En assurance des biens au Royaume-Uni, nous nous 

attendons à ce que l’inflation des sinistres, les 

conditions météorologiques difficiles et un marché de la 

réassurance ferme entraînent des hausses de tarifs au 

fil du temps. En Irlande, les tarifs de l’assurance des 

biens ont connu une hausse d’environ 1 % à 3 %. 

 Tout en cherchant à améliorer notre compétitivité, nous 

continuons à accorder la priorité à la sélection des risques et 

à la sophistication de la tarification. Nous nous assurons aussi 

que les contrats avec nos partenaires reflètent l’évolution des 

conditions du marché. 

 Nous surveillons de près l’inflation et les conditions 

macroéconomiques globales. Nous maintenons notre 

discipline en matière de tarification et nous adaptons 

activement notre stratégie de tarification en conséquence 

dans tous les secteurs d’exploitation. 

 En assurance automobile et en assurance habitation au 

Royaume-Uni et en Irlande, nous avons continué à faire 

preuve de discipline en matière de tarifs, avec des hausses 

tarifaires pour les renouvellements et les nouvelles affaires.  

  



INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 
 

Rapport de gestion pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 
(en millions de dollars canadiens, sauf indication contraire) 

INTACT CORPORATION FINANCIÈRE           39 

 

 

 
Industrie de l’assurance de dommages 

Perspectives sur 12 mois 
Notre intervention 

Assurance 
des 

entreprises 
–  

RU&I  
 

 Les conditions de marché du secteur RU&I demeurent 

fermes, les hausses de tarifs étant soutenues par les 

sinistres liés aux catastrophes (y compris la COVID-19 

et les événements météorologiques récents), le 

rétrécissement de la capacité et les pressions 

inflationnistes croissantes.  

 Nous prévoyons que la croissance des primes en 

assurance des entreprises au Royaume-Uni et en 

Europe se situera entre 6 % et 9 % au cours des 

12 prochains mois en raison des sinistres de l’industrie, 

des pressions inflationnistes et du raffermissement du 

marché de la réassurance. 

 Nous continuons d’augmenter les tarifs pour contrebalancer 

l’inflation des sinistres, de resserrer les modalités et 

d’accroître l’uniformisation des libellés afin de gérer notre 

exposition aux risques. 

 Nous continuons à faire preuve de rigueur à l’égard des 

nouvelles affaires et mettons l’accent sur la qualité et la 

rentabilité. 

 Nous continuons de surveiller attentivement les conditions 

économiques au Royaume-Uni et à l’échelle mondiale et 

prenons les mesures appropriées, s’il y a lieu, afin de gérer 

notre exposition aux risques. 

Assurance 
des 

entreprises 
–  

États-Unis 
 

 L’industrie de l’assurance de dommages des entreprises 

aux États-Unis continue de connaître des conditions de 

marché fermes dans l’ensemble des secteurs, y compris 

des hausses de tarifs soutenues et un resserrement des 

modalités.  

 Nous prévoyons que les conditions favorables du 

marché persisteront à court terme, en raison de 

l’augmentation des coûts de réassurance et des sinistres 

liés aux catastrophes élevés, deux facteurs exacerbés 

par les répercussions de l’ouragan Ian, ainsi que des 

préoccupations de l’industrie à l’égard de l’inflation des 

prix et de l’incertitude géopolitique et économique.   

 L’industrie de l’assurance de dommages des entreprises 

aux États-Unis a affiché une croissance légèrement 

supérieure à 10 % pour les trois premiers trimestres de 

2022, grâce à des hausses de tarifs et à la croissance 

des expositions. Pour les trois premiers trimestres de 

2022, le ratio combiné de l’industrie a été estimé entre 

95 % et 99 %. 

 Nous prévoyons que la croissance des primes de 

l’industrie se situera entre 6 % et 9 % au cours des 

12 prochains mois. 

 Notre objectif est toujours de développer le secteur des 

produits spécialisés aux États-Unis, tout en surperformant 

au chapitre de la rentabilité. Nous poursuivons la recherche 

de possibilités de croissance dans les segments du 

portefeuille dont le rendement est égal ou supérieur aux 

attentes et mettons en œuvre des mesures correctives 

ciblées dans les segments dont le rendement est inférieur 

aux attentes.  

  Nous continuons à mettre en œuvre des mesures tarifaires 

à l’échelle du portefeuille, ce qui nous permet d’obtenir des 

hausses de tarifs semblables à celles de l’industrie tout en 

maintenant des niveaux de rétention conformes aux 

attentes. 

 Nous croyons que les facteurs fondamentaux sous-jacents 

en assurance des entreprises aux États-Unis demeurent 

bons et nous positionnent bien pour maintenir un ratio 

combiné égal ou légèrement supérieur à 90 % conforme à 

nos objectifs à court terme. 

Placements 

 Les marchés des capitaux devraient demeurer volatils 

en raison des tendances inflationnistes, de la probabilité 

accrue d’une récession et de la guerre en Ukraine. 

 Les taux d’intérêt demeurent élevés. Par conséquent, 

nous nous attendons à ce que le rendement avant impôt 

des placements de l’industrie augmente à mesure que 

les portefeuilles seront renouvelés. 

 Notre portefeuille de placements est géré comme le reste de 

nos activités, c’est-à-dire dans une optique à long terme. 

Notre équipe de gestion des placements cherche à 

maximiser les rendements après impôt tout en préservant le 

capital et en limitant la volatilité. 

 Nous cherchons toujours à optimiser la composition de notre 

portefeuille de placements, en tenant compte de facteurs 

comme le risque, le rendement, le capital, la réglementation 

et les modifications aux lois fiscales. 
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1 Le RCP du groupe de référence de l’industrie reflète une pondération fondée sur le montant approximatif du capital déployé par Intact dans les 
marchés où nous menons des activités.  

 
Industrie de l’assurance de dommages 

 Perspectives sur 12 mois 
 Notre intervention 

Dans 
l’ensemble 

 Au cours des 12 derniers mois, la rentabilité de l’industrie 

au Canada et au Royaume-Uni a bénéficié entre autres 

des conditions de marché favorables et de la bonne 

évolution favorable des sinistres des années 

antérieures. Même si les conditions de marché ont 

également été favorables aux États-Unis, la sévérité des 

sinistres en assurance automobile et le niveau élevé des 

sinistres liés aux catastrophes ont nui à la rentabilité de 

l’industrie. 

 Les ratios combinés élevés d’avant la pandémie, les 

tendances inflationnistes et les changements 

climatiques contribuent au maintien des conditions 

favorables du marché. 

 Nous prévoyons que le RCP de notre groupe de 

référence de l’industrie1 se situera entre 7 % et 9 % au 

cours des 12 prochains mois. 

 L’acquisition de RSA nous a permis de renforcer notre 

position de leadership au Canada, de consolider notre 

plateforme d’assurance spécialisée avec une expertise 

internationale et de nous implanter à grande échelle sur les 

marchés britanniques et irlandais. 

 Grâce à nos plans d’action et à nos stratégies, nous 

prévoyons de continuer d’atteindre notre objectif d’afficher 

une surperformance annuelle de 500 points de base par 

rapport au RCP de l’industrie. 
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Section 19 –    Aperçu de l’industrie de l’assurance 

19.1 Assurance de dommages au Canada  

Marché 
fortement 
fragmenté 

 En 2021, le marché de l’assurance de dommages a progressé de 8 % sous l’effet des hausses de tarifs, les primes 

annuelles souscrites s’étant élevées à 69,5 milliards $, ce qui représente près de 3,5 % du produit intérieur brut (PIB).  

 Les cinq principaux assureurs représentent 49 % du marché et les 20 principaux assureurs ont une part de marché 

combinée de 84 %. 

 Au cours de la dernière décennie, des regroupements ont eu lieu auxquels Intact a pris part. Nous prévoyons qu’une part 

de marché de 10 à 15 points changera de mains au cours des trois à cinq prochaines années. 

En 
évolution et 

en 
croissance 

au fil du 
temps 

 Au cours des 30 dernières années, l’industrie a crû à un TCAC d’environ 5 % et son RCP a été proche de 10 %.  

 Les nouvelles technologies et les innovations continuent de transformer le paysage de l’assurance. Intact et d’autres 
assureurs ont de plus en plus recours à des modèles d’intelligence artificielle, à des systèmes d’analytique avancée et à 

des plateformes numériques pour se distinguer de la concurrence et améliorer la sélection des risques.  

Vaste 
réseau de 

distribution 

 L’industrie de l’assurance de dommages offre ses produits principalement par l’entremise de courtiers et d’un réseau de 
distribution directe. Les courtiers offrent les produits de plusieurs sociétés d’assurance. Le réseau de distribution directe 

comprend les assureurs directs et les agents liés.  

 Près de deux tiers des primes de l’industrie de l’assurance de dommages sont distribuées par l’entremise de courtiers. 

 En assurance des entreprises, les courtiers constituent le principal réseau de distribution (environ 90 %) en raison 

du haut degré de complexité et de personnalisation inhérent à ce secteur. 

 En assurance des particuliers, bien que les courtiers constituent également le principal réseau de distribution 
pour ce secteur, les assureurs directs représentent une partie importante du marché (environ 50 %) étant donné 
que les consommateurs se tournent vers des solutions numériques pour leurs produits d’assurance des biens 

des particuliers et automobile. 

Marché 
réglementé 

 Les compagnies d’assurance sont titulaires d’un permis en vertu des lois régissant l’assurance dans chaque province et 

territoire où elles exercent leurs activités.  

 Les produits et les primes d’assurance des biens des particuliers et d’assurance des entreprises ne sont pas réglementés. 

 Les produits d’assurance automobile des particuliers sont réglementés dans toutes les provinces. Les assureurs doivent 
déposer une demande de rajustement des tarifs et attendre qu’elle soit approuvée avant de procéder à ces rajustements 

(mécanisme relatif à la réglementation des tarifs soumis pour approbation), sauf au Québec, où aucune approbation n’est 
nécessaire une fois que la demande de rajustement des tarifs a été déposée (mécanisme relatif à la réglementation des 
tarifs que l’assureur applique et déclare). Aucune assurance automobile des particuliers privée n’est offerte en Colombie-

Britannique, au Manitoba et en Saskatchewan, étant donné que la couverture est fournie par des sociétés d’État. 

 Le capital est réglementé par le BSIF pour les compagnies d’assurance à charte fédérale et par les autorités provinciales 
dans le cas des compagnies d’assurance constituées en vertu d’une loi provinciale, alors que les sociétés de portefeuille 

ne sont pas réglementées (voir la section 28 – Gestion du capital). 

 

PDS de l’industrie en 2021  
par secteur d’activité 

PDS de l’industrie en 2021  
par région 

PDS de l’industrie en 2021  
par réseau de distribution 

   

35 %
23 %

42 %

AAP ABP AE

69,5 G$

44 %

19 %

17 %
20 %

Ontario Québec Alberta Autres

69,5 G$

60 %

40 %

Courtiers

Distribution directe aux consommateurs

69,5 G$
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19.2 Performance against the Canadian P&C benchmark  

Les données suivantes sur l’industrie représentent une estimation d’Intact fondée sur MSA, fournisseur de données financières sur 
l’industrie de l’assurance au Canada. Le groupe de référence comprend les 20 compagnies les plus importantes de l’industrie de 
l’assurance de dommages selon les données de l’industrie. 

Tableau 24   – Industrie de l’assurance de dommages au Canada – surperformance (sous-performance) d’Intact 

 
Cumul  

T3-2022 
Exercice 

2021 
Exercice 

2020 
Exercice 

2019 
     

Croissance des PDS      

Intact : Assurance de dommages au Canada1 18,9 % 20,3 % 9,4 % 9,7 % 

Surperformance (sous-performance) par rapport à l’industrie 10,8 pts 13,2 pts 2,0 pts - pt 
     

Ratio combiné     

Intact : Assurance de dommages au Canada1 84,4 % 85,8 % 91,5 % 97,5 % 

Surperformance (sous-performance) par rapport à l’industrie 3,6 pts (0,5) pt 5,0 pts 3,6 pts 

1 Aux fins de comparaison, la croissance des PDS et le ratio combiné opérationnel d’Intact sont fondés sur la présentation des états financiers.  

 

Rendement 
relatif  

Cumul T3-2022  

 La surperformance de 10,8 points de notre croissance est principalement attribuable à l’acquisition de 
RSA. Si l’on exclut l’incidence de cette acquisition, notre croissance est d’environ 6,7 %, soit légèrement 
inférieure à celle du groupe de référence de l’industrie. 

 La surperformance du ratio combiné de 3,6 points est attribuable à la surperformance autant du ratio 
des sinistres que du ratio des frais. 

Sauf indication contraire, les données sur les parts de marché et les autres données sur les marchés pour l’assurance de dommages 
au Canada sont fondées sur les plus récentes données de marché annuelles disponibles (2021) de MSA Research Inc. (« MSA ») et 
ne tiennent pas compte des données des Souscripteurs du Lloyd’s Canada, de l’Insurance Corporation of British Columbia, de la 
Saskatchewan Government Insurance, du Saskatchewan Auto Fund, de la Genworth Financial Mortgage Insurance Company Canada 
et de la société d’assurance hypothécaire Canada Guaranty. Les compagnies d’assurance à charte québécoise encadrées par l’AMF 
ne sont pas tenues de publier leurs résultats des premier et troisième trimestres. Par conséquent, certains ajustements ont été apportés 
pour assurer la comparabilité des données d’une période à l’autre.  

19.3 Assurance de dommages dans le secteur RU&I 

Dans 
l’ensemble 

 En 2021, le marché de l’assurance de dommages au Royaume-Uni a progressé de 3,1 %, les primes annuelles 
estimatives s’étant élevées à 86 milliards £.  

 Intact souscrit des contrats d’assurance automobile, habitation, animaux de compagnie et entreprises pour les 
particuliers et les entreprises au Royaume-Uni, en Irlande et en Europe, ainsi qu’à l’échelle internationale par 
l’entremise de son réseau mondial.  

 Environ 80 % des primes du secteur RU&I sont souscrites au Royaume-Uni ou par l’entremise du marché des 
solutions spécialisées de Londres. Nos activités en Irlande et en Europe ont connu des conditions de marché 
généralement similaires à celles au Royaume-Uni et dans le marché de Londres.   
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RU  

Marché de 
l’assurance 

des 
particuliers  

 Le marché de l’assurance des particuliers est un marché très bien établi. L’assurance automobile constitue le 
secteur d’exploitation le plus important, les primes annuelles de ce secteur se chiffrant à 12 milliards £. Le 
marché de l’assurance habitation a une valeur d’environ 7 milliards £ alors que celui de l’assurance pour 
animaux de compagnie a une valeur de 1,4 milliard £. 

 Les nouvelles affaires proviennent principalement des sites Web de comparaison des tarifs et des agrégateurs, 
lesquels ont connu une importante croissance au cours des 20 dernières années, et sont également conclues 
dans le cadre de partenariats.  

 L’excellence technique en matière de gestion des sinistres et de tarification, de même que l’envergure et la 
technologie, constituent les principaux facteurs de différenciation des acteurs les plus importants de l’industrie. 

 Les règles sur la tarification progressive en assurance habitation et en assurance automobile sont entrées en 
vigueur le 1er janvier 2022 et visent à harmoniser les offres pour les nouvelles affaires et les renouvellements. 
Ces règles ont permis d’introduire de nouveaux produits sur le marché, ce qui a accentué la concurrence. 

RU  

Marché de 
l’assurance 

des 
entreprises  

 Les primes annuelles du marché de l’assurance des entreprises au Royaume-Uni s’élèvent à 20 milliards £. 
Ce marché comprend essentiellement l’assurance automobile, l’assurance responsabilité et l’assurance des 
biens et il fait concurrence à la plupart des multinationales de premier plan qui ont une bonne présence dans 
le marché.  

 Le réseau de courtage a connu une période de consolidation importante au cours des 20 dernières années, et 
les courtiers les plus importants contrôlent une grande partie du marché, bien qu’il reste un grand nombre de 
plus petits courtiers. 

 Une bonne présence, une expertise en souscription et une spécialisation dans certaines industries clés sont 
essentielles pour réussir dans le marché intermédiaire. 

 Les courtiers demeurent le principal réseau de distribution pour les PME. Au cours des 15 dernières années, 
l’attribution des risques, qui s’effectuait en personne auparavant, constitue désormais un service numérique, 
bien que la croissance du marché direct ait été lente. 

 Des services de courtier de première qualité sont indispensables à la réussite des assureurs dans le marché 
de l’assurance des entreprises au Royaume-Uni. 

RU  

Marché des 
solutions 

d’assurance 
spécialisées 

 Les primes annuelles du marché des solutions d’assurance spécialisées de Londres s’élèvent à 45 milliards £. 

 Ce marché a connu une bonne croissance, attribuable en grande partie aux conditions de marché fermes des 
dernières périodes. Les assureurs qui présentent une bonne sélection des risques et un bilan solide bénéficient 
de tarifs de réassurance fermes et de la capacité réduite des tranches de réassurance inférieures.  

 Les possibilités de bénéfices continuent d’être soutenues par des activités de négociation prudentes, une 
stratégie de souscription durable et l’atteinte de l’adéquation des tarifs grâce à une variation positive. 

Marché 
réglementé  

 Au Royaume-Uni, l’industrie de l’assurance autre que l’assurance vie est assujettie à la réglementation de deux 
organismes, la PRA et la FCA. Le mandat de la PRA est d’assurer une supervision visant à garantir la sécurité 
et la solidité des institutions financières, tandis que le mandat de la FCA est d’assurer la surveillance des 
pratiques de tarification et des offres de produits. 

 

PDS de l’industrie du RU en 2021  
par secteur d’activité 

PDS de l’industrie du RU en 2021  
par réseau de distribution (AP) 

PDS de l’industrie du RU en 2021 
par réseau de distribution (AE) 

   

24 %

24 %

52 %

AP AE AS

86 G£

38 %

49 %

13 %

Courtiers Distribution directe
Partenaires

20 G£

88 %

9 %
3 %

Courtiers Distribution directe Partenaires

20 G£
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19.4 Performance par rapport au groupe de référence de l’industrie de l’assurance de 
dommages au Royaume-Uni 

Le groupe de référence de l’industrie comprend des sociétés cotées de l’industrie de l’assurance de dommages, pour lesquelles des 
données sectorielles ont été tirées de leurs propres rapports et états financiers. 

Tableau 25   – Industrie de l’assurance de dommages au Royaume-Uni – surperformance (sous-performance) d’Intact 

Performance de souscription  S1-2022 
Exercice 

20211 
   

Croissance des PDS    

Intact : Assurance de dommages au Royaume-Uni 7,4 % (0,4) % 

Surperformance (sous-performance) par rapport à l’industrie 0,6 pt (7,5) pts 

Ratio combiné2   

Intact : Assurance de dommages au Royaume-Uni 95,7 % 94,6 % 

Surperformance (sous-performance) par rapport à l’industrie (2,5) pts (2,7) pts 

1 Les résultats pour l’exercice complet 2021 sont présentés sur une base pro forma : les résultats de RSA pour le S1-2021 avant l’acquisition de RSA 
en plus des résultats de RSA faisant partie d’Intact pour le S2-2021. 

2 Compte non tenu de la marge de risque et l’incidence de l’actualisation aux fins de comparaison. 
 

Performance 
relative pour le 

S1-2022  

 Notre croissance s’est élevée à 7,4 points pour une surperformance de 0,6 point du fait que nous détenons une 

proportion moins élevée de polices d’assurance des particuliers que les pairs du groupe de référence. Les conditions de 

marché fermes continuent de favoriser une bonne croissance en assurance des entreprises et en assurance spécialisée, 

tandis que les activités d’assurance des particuliers continuent de faire face à des conditions de marché difficiles. 

 Le ratio combiné de 95,7 % représente une sous-performance de 2,5 points. La bonne performance en assurance 

des entreprises au Royaume-Uni (y compris en assurance spécialisée) a été contrebalancée par la sous-performance en 

assurance des particuliers au Royaume-Uni, en raison de la composition de nos affaires (proportion élevée de polices 

d’assurance avec intermédiaires) et de l’augmentation des frais (principalement des coûts technologiques). 

19.5 Marché des produits spécialisés aux États-Unis  

Marché 
fortement 
fragmenté, 

aucun acteur 
ne dominant 

le marché 

 Aux États-Unis, le marché des produits spécialisés correspond à environ 47 % du marché de l’assurance de dommages 

des entreprises, ce qui représente plus de 180 milliards $ US. 

 L’industrie américaine des produits spécialisés pour les entreprises est fragmentée, l’assureur le plus important détenant 

moins de 7 % du marché en 2021. 

 À part les neuf assureurs les plus importants, aucun ne détient plus de 3 % de l’ensemble du marché estimé des produits 

spécialisés. La plupart des 25 acteurs les plus importants détiennent une part de marché allant de 1 % à 2,5 %. 
 

Marché de 
créneau 

présentant un 
potentiel 
lucratif 

 Le marché des produits spécialisés offre des produits et services de créneau uniques que la plupart des sociétés 

d’assurance de dommages n’offrent pas. Ces produits nécessitent généralement une connaissance de souscription plus 

spécialisée que les produits d’assurance traditionnels. 

 Le ratio combiné de nombreux produits d’assurance spécialisés a surclassé celui des produits habituellement offerts sur le 

marché conventionnel en raison de leur plus grande souplesse en matière de tarification et de modèles de polices. 

 Ce profil unique de risque et de spécialisation peut aussi entraîner une volatilité des résultats supérieure à la moyenne. 
 

En évolution  
et en 

croissance 
au fil du 
temps 

 Au cours des 20 dernières années, le marché de l’assurance spécialisée est demeuré attrayant et a progressé à un TCAC 

d’environ 4,9 %. 

 Le marché a connu de nombreuses fusions et acquisitions au cours des dernières années, et nous nous attendons à ce 

que cette tendance se poursuive. 

 Les agences (agences indépendantes, courtiers, grossistes et agences de gestion générale) constituent le principal réseau 

de distribution des produits d’assurance spécialisés. 

 Les tendances en matière de litiges, de réglementation, de questions sociales, de personnel et de technologie devraient 

continuer de favoriser la croissance et de stimuler l’innovation dans les produits. 

Sauf indication contraire, les données sur les parts de marché et les autres données sur les marchés pour l’assurance de dommages au Royaume-Uni sont fondées 

sur les plus récentes données de marché annuelles disponibles (2021) de l’Association of British Insurers (« ABI »). Les données de l’ABI excluent Lloyds of London. 

La majorité des assureurs de dommages britanniques sont membres de l’ABI, ce qui signifie que les données des secteurs de l’assurance des particuliers et de 

l’assurance des entreprises sont représentatives. Elles sont cependant moins représentatives pour l’assurance spécialisée, car une plus faible proportion de sociétés 

offrant des solutions d’assurance spécialisées sont membres de l’ABI. Les données de marché pour l’assurance spécialisée renvoient aux données d’assurance figurant 

dans le rapport annuel de Lloyd’s of London, un rapport de l’International Underwriting Association, et les rapports et états financiers individuels des Clubs de protection 

et d’indemnisation (« P&I ») du marché de Londres. 
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19.6 Performance par rapport à l’industrie de l’assurance de dommages aux États-Unis 

Le groupe de référence comprend les 11 concurrents les plus pertinents de l’industrie de l’assurance de dommages, pour lesquels des 
informations fiables et comparables ont été publiées. Les données ci-dessous sont compilées à partir de données sur les entreprises 
et les secteurs tirées des documents déposés auprès de la SEC.  
Tableau 26   – Industrie de l’assurance de dommages aux États-Unis – surperformance (sous-performance) d’Intact par rapport au groupe de 

référence 

 
Cumul 

T3-2022 
Exercice 

2021 
Exercice 

2020 
Exercice 

2019 
     

Croissance des PDS (en dollars américains)     

Intact : Assurance des entreprises aux États-Unis 13,6 % 16,7 % 9,6 % 8,0 % 

Surperformance (sous-performance) par rapport à l’industrie (1,1) pt (0,4) pt 1,7 pt (1,2) pt 
     

Ratio combiné1      

Intact : Assurance des entreprises aux États-Unis 89,9 % 93,9 % 93,8 % 92,8 % 

Surperformance (sous-performance) par rapport à l’industrie 1,2 pt (2,0) pts 4,7 pts 2,3 pts 

1 Compte non tenu de la marge de risque et l’incidence de l’actualisation aux fins de comparaison. 

 

Rendement 
relatif  

Cumul T3-2022 

 La croissance des PDS présentée de 13,6 % est inférieure à celle du groupe de référence, alors que nos 

pairs ont continué d’afficher une croissance importante. Si l’on exclut l’incidence négative de l’abandon des 

activités d’assurance pour entités publiques, notre croissance est de 18 %, soit une croissance supérieure 

à celle du groupe de référence. 

 La surperformance du ratio combiné est de 1,2 point, le bon ratio des sinistres sous-jacent ayant continué 

de se comparer favorablement à ceux de nos pairs, ce qui a été contrebalancé par la sous-performance du 

ratio des frais (composition des activités et caractère saisonnier des primes acquises). 
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STRATÉGIE 

Intact a trois objectifs stratégiques qui définissent ce que nous voulons réaliser et qui contiennent des mesures financières et non 
financières de la réussite. Notre plan stratégique décrit comment nous allons atteindre nos objectifs. Cette section présente les 
progrès réalisés dans la mise en œuvre de notre stratégie et par rapport aux principales mesures financières et non financières. 
Notre raison d’être guide tout ce que nous faisons; nous sommes là pour aider les gens, les entreprises et la société à aller de 
l’avant dans les bons moments et à être résilients dans les moments difficiles. Pour être l’une des sociétés les plus respectées, il 
faut être performant dans tout ce que nous faisons, y compris nos retombées dans la société. Les questions ESG ont toujours fait 
partie de notre stratégie et sont incluses dans cette section. 
 

Section 20 –    Ce que nous voulons accomplir  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Section 21 –    Notre plan stratégique  
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21.1 Progression de notre plan stratégique  

Accroître notre position de leadership au Canada 

o Au T4-2022, plus de 4,5 millions de visites ont été enregistrées sur nos applications mobiles par des clients qui choisissent 
de plus en plus de communiquer numériquement grâce à l’application, où plus de la moitié des transactions en ligne sont effectuées. 
Des fonctionnalités comme l’auto-inscription au programme de télématique lancé en 2022 se révèlent efficaces pour encourager 
l’adoption du programme de télématique et l’engagement numérique. 

o Nos marques continuent d’être parmi les plus connues des consommateurs canadiens sur le marché de l’assurance. À la fin 
de 2022, Intact Assurance demeure la marque d’assurance automobile et habitation la plus connue à l’échelle nationale et belairdirect 
se classe au troisième rang.  

o BrokerLink a continué d’accroître sa présence au Canada en réalisant six acquisitions au T4-2022, portant le total à 
24 acquisitions, ce qui représente 374 millions $ de primes directes souscrites. En 2022, BrokerLink a dépassé les 3 milliards $ de 
PDS, ce qui nous place en bonne voie d’atteindre notre objectif de 5 milliards $ d’ici 2025. 

Renforcer notre position de chef de file au Royaume-Uni et en Irlande 

o Nous avons amélioré notre position de surperformance au T4 grâce à l’abandon de relations non stratégiques et de certains 
segments des PME au Royaume-Uni, ce qui s’inscrit dans la foulée des efforts de rationalisation de notre présence en 2022, lorsque 
nous avons cédé nos activités au Moyen-Orient et au Danemark. 

o Nous avons renforcé notre offre de services aux courtiers grâce à la mise en place d’une équipe de soutien aux courtiers 
centralisée et à l’amélioration du portail destiné aux courtiers, alors que nous continuons à nous efforcer de faciliter la collaboration 
avec nos courtiers et de la rendre plus efficace.  

o En Irlande, nous avons continué de miser sur la rentabilité et le développement du réseau de distribution. Nous avons effectué 
une mise à niveau de la plateforme de notre canal numérique en assurance des particuliers en 2022, ce qui favorisera la croissance 
future. Nous avons enregistré une bonne croissance en assurance des entreprises en mettant l’accent sur le segment des moyennes 
entreprises et sur nos bonnes relations avec les courtiers. 

Devenir un chef de file des solutions spécialisées 

o L’assurance maritime est devenue notre première franchise mondiale. Nous continuons d’offrir une expertise et des 
services à l’échelle locale, tout en bénéficiant des connaissances et des capacités d’une équipe qui travaille en étroite 
collaboration à l’échelle mondiale. 

o La participation dans Cartan Trade renforce notre engagement sur le marché européen et nous rapproche du marché et 
des activités du crédit commercial en Europe, tout en nous permettant de bénéficier de l’expertise en assurance-crédit de nos 
activités canadiennes. 

o Après avoir fait l’acquisition plus tôt en 2022 de Highland Insurance, une AG spécialisée en assurance des chantiers, nous 
avons commencé à lui accorder une capacité de souscription au T4. 

Transformer nos avantages concurrentiels 

o Nos experts en sinistre au Canada bénéficient désormais de services d’encadrement de la performance des 
communications téléphoniques alimentés par l’intelligence artificielle, ce qui permettra d’améliorer les résultats et 
l’expérience de nos clients à long terme. Comptant près de 500 spécialistes en données, en intelligence artificielle, en 
apprentissage automatique et en tarification, le Lab de données d’Intact a lancé la production de près de 300 modèles 
d’intelligence articifielle à ce jour, qui nous aident à transformer notre avantage de surperformance. 

o Nous avons renforcé le modèle des Centres de service Intact au Canada grâce à l’inauguration de 11 nouveaux 
centres de service exploités par des partenaires en 2022. Ces nouveaux centres de service favorisent la surperformance 
en indemnisation en offrant un service exclusif aux clients d’Intact ainsi qu’une expérience client améliorée, plus rapide et plus 
commode, tout en resserrant le contrôle sur l’indemnisation. 

o En 2022, le Canada a connu deux des dix catastrophes naturelles les plus coûteuses jamais enregistrées et On Side, notre 
filiale en propriété exclusive de restauration après sinistre en assurance des biens des particuliers au Canada, a 
continué de jouer un rôle essentiel en aidant les clients à repartir du bon pied grâce à leur plateforme comptant plus de 
1 500 employés répartis dans 44 établissements au Canada. 
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Investir dans nos gens 

o Intact a été désignée par Kincentric comme Employeur de choix au Canada et aux États-Unis en 2022 pour la septième année 

de suite au Canada et pour la quatrième année de suite aux États-Unis. Nous avons également déployé le sondage Kincentric auprès 

des employés des régions du secteur RU&I, et nous avons enregistré un bon taux de participation. Le taux d’engagement de nos 

employés dans ce secteur est comparable à celui d’autres assureurs au Royaume-Uni. 

o Nous avons nommé plusieurs personnes à des postes de direction : 

o Pete Weightman, anciennement chef de la souscription pour l’Amérique du Nord, a été nommé chef de la souscription 

pour les solutions spécialisées à l’échelle mondiale, ce qui assure une meilleure cohérence entre nos équipes à 

l’échelle mondiale. 

o Nathalie Dufresne, anciennement première vice-présidente en assurance des entreprises au Canada, a été nommée 

chef de la souscription dans le secteur RU&I. Nathalie possède plus de 30 années d’expérience en tarification et en 

souscription, ainsi qu’en activités opérationnelles et en planification. 

o Georgina Farrell, qui possède une vaste expérience en ressources humaines et en transformation organisationnelle, a été 

nommée chef des ressources humaines dans le secteur RU&I.  

o Keith Champagne a été nommé actuaire en chef d’Intact Assurance Solutions spécialisées. Keith possède une vaste 

expérience en tarification, en provisionnement et en développement des affaires. 

o Dans le cadre de notre engagement continu envers la diversité, l’équité et l’inclusion : 

o Au Canada, nous avons encore une fois obtenu la Certification Parité platine décernée par l’organisme 

La Gouvernance au féminin en 2022. 

o Dans le secteur RU&I, nous avons obtenu la distinction Menopause Friendly Accreditation, une certification décernée 

par un jury indépendant qualifié qui reconnaît que l’organisation a surpassé les attentes pour changer l’expérience vécue 

par les femmes en ménopause. 

Contribution à la société et questions environnementales, sociales et de gouvernance (ESG) 

En 2022, nous avons poursuivi sur notre lancée et franchi de nouveaux jalons : 

o Nous avons déployé notre stratégie climatique en cinq points incluant un engagement à atteindre la carboneutralité d’ici 2050 et à 

couper de moitié les émissions de nos activités d’ici 2030. 

o Nous avons renouvelé notre engagement de parrainage avec le Centre Intact d’adaptation au climat et avons conclu un nouveau 

partenariat avec Conservation de la nature Canada axé sur la conservation et l’exploitation de la capacité d’adaptation et de capture 

du carbone des milieux humides. 

o Nous avons maintenu notre engagement en faveur de la diversité, de l’équité et de l’inclusion conformément à notre objectif 

stratégique d’être représentatif des collectivités que nous servons. Au sein du conseil d’administration, la proportion de femmes a 

toujours été supérieure à 30 % depuis 2013 et elle est aujourd’hui de 46 %. 

Au T4, nous avons continué de faire de bons progrès en ce qui concerne les questions ESG : 

o Au T4-2022, RSA a renforcé son engagement à contribuer aux efforts visant à réduire les émissions de carbone et à accélérer 

la transition vers un avenir à faibles émissions de carbone en mettant à jour sa politique de réduction des émissions de carbone. D’ici 

2030, 70 % du portefeuille de souscription de RSA dans le secteur de la production d’énergie devrait être faible en carbone. 

o Le Centre Intact d’adaptation au climat a ajouté deux nouveaux membres à son conseil consultatif. L’honorable sénatrice Rosa 

Galvez et Conrad Sauvé, président et chef de la direction de la Croix-Rouge canadienne, se joignent à un groupe influent de dirigeants 

spécialisés dans les questions relatives aux changements climatiques et aux entreprises à l’échelle internationale en vue de fournir 

des conseils stratégiques à l’équipe du Centre Intact. 

o Nos employés au Canada ont fait don de plus de 2,3 millions $ à plus de 900 organismes de bienfaisance durant notre 

campagne annuelle Générosité en action, dans le cadre de laquelle les employés contribuent à des causes qui leur tiennent à 

cœur. Intact a égalé les dons des employés aux organismes Centraide locaux pour aider les collectivités vulnérables partout au pays. 

Voir la section 23 – Changements climatiques pour de plus amples renseignements. Pour plus de renseignements sur la 

contribution à la société et le rendement ESG d’Intact, voir le rapport sur notre contribution à la société de 2022, publié en avril 2023. 
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21.2 Mise à jour sur l’intégration de RSA   
 

Mise à jour du T4-2022 

Mise à jour 

financière 

 

 La création de valeur grâce à l’acquisition de RSA a dépassé nos attentes à ce jour. Nous demeurons 
en bonne voie de réaliser des synergies annualisées avant impôts de 350 millions $ dans un délai de 
3 ans. 

 Au 31 décembre 2022, nous estimons avoir réalisé des synergies annualisées avant impôt de 260 millions $ 
découlant des synergies au chapitre des coûts, de la création de valeur additionnelle et de nos mesures au 
chapitre de la souscription.  

 Au T4-2022, nous avons comptabilisé des synergies d’impôt additionnelles de 36 millions £ (58 millions $) 
découlant d’actifs d’impôt différé, en raison de l’amélioration des perspectives en matière de rentabilité dans 
le secteur RU&I. Voir la section 16 – Impôts sur le résultat pour plus de renseignements. 

 RSA a contribué pour 16 % à l’augmentation du RONPA en 2022 et est en bonne voie d’atteindre 20 % 
en 2024. L’augmentation pour le trimestre a été freinée par les conditions météorologiques difficiles dans le 
secteur RU&I, ce qui a été contrebalancé en partie par l’avantage de la comptabilisation des actifs d’impôt 
différé mentionnée ci-dessus. 

Activités 

canadiennes 

 

 Les polices dans le réseau de courtage, hormis celles en assurance spécialisée et celles de Johnson, 
ont été converties.   

 En distribution directe, 12 % des polices de particuliers de Johnson ont été converties à belairdirect 
jusqu’à présent. Le taux de rétention demeure conforme ou supérieur à l’expérience antérieure de RSA. La 
conversion des polices pour les groupes d’affinité de Johnson commencera au T4-2023 et portera sur le 
parcours du client et sur les capacités numériques. L’engagement des partenaires pour les groupes d’affinité 
demeure aussi bon. 

 La conversion des polices d’assurance spécialisée, qui commencera au T2-2023, se fera par secteur 
d’activité et par secteur d’exploitation, tandis que le développement de produits et d’un plan vertical continue 
de progresser. 

 En indemnisation, la quasi-totalité des réclamations de RSA Canada sont traitées par nos experts en sinistre 
internes et 70 % des dossiers sont pris en charge par notre équipe juridique interne. Nous avons terminé la 
conversion des premières réclamations au T4-2022 et nous continuerons en 2023. 
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21.3 Solutions spécialisées mondiales 

 Les résultats des solutions spécialisées sont intégrés dans les activités commerciales de chaque secteur d’exploitation 
(Canada – Section 6, RU&I – Section 7 et États-Unis – Section 8).  

 Le secteur Solutions spécialisées cible des segments de marché spécifiques qui nécessitent une connaissance approfondie de 
leur clientèle (comme l’assurance maritime, la technologie, le divertissement et les entités publiques) ou des gammes de produits 
(comme les cautionnements, l’assurance de biens excédentaires, les programmes multinationaux, l’assurance responsabilité civile 
des administrateurs et dirigeants et la cybersécurité). Ces produits et services d’assurance sont offerts par l’entremise d’agences 
indépendantes, de courtiers régionaux et nationaux, de grossistes et d’agences générales de gestion. 

 Chaque unité d’exploitation est gérée par une équipe expérimentée de professionnels de l’assurance spécialisée qui se 
concentrent sur un groupe de clients ou une unité d’exploitation en particulier. Les facteurs concurrentiels pour la plupart de nos 
produits d’assurance sont les prix, les modalités liées aux produits, les relations avec les agences et les courtiers, le service de 
règlement des sinistres, la taille de l’entreprise et sa stabilité financière. 

 Grâce à notre plateforme aux États-Unis, au Canada, au Royaume-Uni et en Europe, nous avons accès à plus de 70 % du volume 
du marché mondial des solutions spécialisées, soit des primes annuelles estimées à plus de 375 milliards $. Le marché est très 
fragmenté, ce qui représente une occasion unique d’étendre nos capacités et d’accroître notre rentabilité. Plus récemment, 
l’acquisition de RSA a marqué une étape importante dans la transition de notre plateforme nord-américaine à une plateforme 
mondiale. Au cours des cinq dernières années, nos primes ont atteint plus de 5 milliards $ avec plus de 20 segments verticaux 
différents dans l’ensemble des zones géographiques.  

 Nous disposons d’un bon portefeuille en pleine expansion d’agences générales de gestion, qui nous permet de bénéficier d’une 
vaste expertise dans des secteurs d’activité uniques, d’une proposition de valeur attrayante pour les clients et de relations de 
longue date dans le secteur. 

 Dans le cadre de notre plan stratégique, nous avons présenté les objectifs de croissance et de rentabilité des Solutions 
spécialisées mondiales à long terme : atteindre 10 milliards $ en PDS opérationnelles d’ici 2030 et obtenir un ratio 
combiné inférieur à 90 %. 

 

 
 

 

PDS opérationnelles (2022)1 2022 Ratio combiné opérationnel1 

 

       

Les PDS opérationnelles en devises 

constantes ont augmenté de 8 % pour 

s’établir à 1,3 milliard $ au T4-2022, et 

de 12 % pour s’établir à 5,5 milliards $ 

en 2022, en raison d’un bon rendement 

dans l’ensemble des zones 

géographiques. 

Le ratio combiné des Solutions 

spécialisées mondiales a été bon, 

à 86,8 % au T4-2022 et à 86,2 % 

en 2022.  
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1 Les primes sont une estimation basée sur des rapports de gestion internes. Les données présentées ont été regroupées à partir de rapports de la direction des 

différents secteurs et sont fondées sur les définitions actuelles des secteurs d’assurance spécialisée, qui pourraient changer. Le ratio combiné des Solutions 

spécialisées mondiales n’est pas actualisé et exclut l’incidence de la marge de risque. 
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Section 22 –    Progrès vers l’atteinte de nos deux objectifs financiers  

22.1 Croissance du RONPA à un taux annuel à long terme de 10 %  

 
 

 Au cours des 3 et 5 dernières années, nous avons fait croître notre RONPA de respectivement 24 % et 
16 % (TCAC), grâce à de bons résultats au chapitre de la souscription et de la distribution. Nous avons 
confiance en notre capacité à assurer la croissance du RONPA à un taux annuel à long terme de 10 %.  

 L’acquisition de RSA a créé une valeur importante pour nos actionnaires. Nous avons atteint la hausse 
ciblée de 7 % à 9 % dans la première année et nous prévoyons que l’augmentation du RONPA atteindra 
environ 20 % dans un délai de 36 mois. 

 

22.2 Surperformance de 5 points par rapport au RCP de l’industrie 

 

 

 Au cours des dix dernières années, nous avons dépassé le RCP de l’industrie de 640 points de base en 
moyenne par année, dépassant ainsi notre cible. De plus, sur 9 des 10 dernières années, nous avons atteint 
notre objectif de surclasser le RCP de l’industrie de 500 points de base. 

 Au cours des trois dernières années, nous avons surclassé le RCP de l’industrie de 630 points de base en 
moyenne, avec un RCP moyen de 15,8 % par rapport à 9,5 % pour l’industrie, grâce aux mesures 
d’amélioration de la rentabilité mises en œuvre dans tous nos secteurs d’activité, en avance sur la 
concurrence. 

 Nous continuons de viser une surperformance du RCP de 500 points de base par année, grâce à nos 
activités liées à la souscription, aux sinistres ainsi qu’à la gestion du capital et des placements. 

Performance du RONPA à long terme (en dollars) 

 

Surperformance de notre RCP par rapport à celui de l’industrie, au fil du temps (en points) 

 
Nous connaîtrons la surperformance finale de 2022 au T2-2023. 
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Section 23 –    Changements climatiques  
 
Chez Intact, nous sommes là pour aider les gens, les entreprises et la société à aller de l’avant dans les bons moments et à être 
résilients dans les moments difficiles. Voilà notre raison d’être – celle qui sous-tend tout ce que nous faisons. En tant que chef de file 
de l’assurance de dommages, nous sommes en première ligne de la lutte aux changements climatiques et nous jouons un rôle de 
premier plan pour renforcer la résilience climatique de la société. Depuis plus d’une décennie, nous menons des recherches appliquées 
et investissons dans les projets des collectivités afin de démontrer les avantages concrets de la résilience. En 2022, nous avons 
déployé notre stratégie climatique, sachant que nous aurons également l’occasion de nous démarquer en ce sens sur le marché en 
tant qu’entreprise au cours des prochaines décennies, et nous nous sommes publiquement engagés à atteindre le zéro émission nette. 
 
Dans les sections suivantes sur les changements climatiques, nous décrivons notre stratégie de gouvernance (section 23.1), comment 
nous gérons le risque matériel et le risque de transition (section 23.2) et notre cadre stratégique pour aider les collectivités et nous 
démarquer sur le marché (section 23.3). Le rapport du Groupe de travail sur l’information financière liée au climat (GIFC) d’Intact, qui 
présente ces éléments ainsi que notre profil d’émissions de portée 1, 2 et 3 de manière plus détaillée, se trouve dans le rapport annuel 
sur notre contribution à la société. 

23.1 Gouvernance  

Nous examinons le risque lié aux changements climatiques dans le cadre du processus de gestion des risques d’entreprise1 aux fins 
de l’identification, de l’évaluation, de la réponse, de la surveillance et de la communication des risques. L’équipe de direction, 
notamment le chef de la direction, joue un rôle de premier plan dans la stratégie et défend publiquement l’action climatique auprès 
d’associations d’entreprises, de représentants gouvernementaux et d’organismes de réglementation.  
 
Le chef des ressources humaines, de la stratégie et du climat dirige la mise en œuvre de la stratégie climatique pour veiller à ce que 
notre stratégie centrale tienne toujours compte des changements climatiques et de la gestion des risques liés aux changements 
climatiques. Notre nouvelle équipe responsable des questions de climat fournit une expertise technique, des services consultatifs et 
des services de gestion de programmes dans l’ensemble de l’organisation. En outre, la mise en œuvre de notre stratégie climatique 
est directement liée à la rémunération des dirigeants d’Intact. 
 
Au sein du conseil d’administration2, les changements climatiques font partie des responsabilités du comité de gestion des risques et 
du comité de révision de la conformité et de la gouvernance d’entreprise. Le comité de gestion des risques est chargé d’évaluer et de 
surveiller les risques liés aux changements climatiques, tandis que le comité de révision de la conformité et de la gouvernance 
d’entreprise est chargé de surveiller les informations liées aux changements climatiques. Le conseil d’administration, dans son 
ensemble, participe à l’élaboration de la stratégie et des pratiques en matière de surveillance. 
 
1 Voir la section 33 – Gestion des risques d’entreprise pour de plus amples renseignements. 
2 Voir la section 31 – Structure de la gestion des risques pour de plus amples renseignements sur les structures du conseil 

d’administration et des comités. 

23.2 Incidence des changements climatiques sur nos activités 

Étant donné que les changements climatiques accroissent le risque au sein de la société, ils créent des occasions pour les assureurs 
qui travaillent dans le secteur des risques. Au fil des ans, nous avons continué à innover en matière de produits et services pour 
répondre à la demande croissante de protection contre les sinistres liés aux conditions météorologiques, et ce, en affichant une 
croissance et une rentabilité durables. Dans cette optique, nous devons considérer l’incidence des changements climatiques sur nos 
activités à la fois comme une menace et comme une occasion à saisir. 
 
Comme il a été mentionné à la section 33.6 – Principaux risques et risques émergents pouvant avoir une incidence sur les 
résultats futurs, le comité de gestion des risques a déterminé que les changements climatiques comptaient parmi les principaux 
risques auxquels fait face la Société. Voici le contexte dans lequel s’inscrivent les pratiques que nous déployons pour atténuer ce 
risque. 
 
Nous présentons ci-après nos approches par rapport au risque matériel et au risque de transition, qui sont intereliées. Le rythme auquel 
la société peut assurer une transition vers un avenir à faible émission de carbone et plus résilient déterminera l’incidence et l’ampleur 
du risque matériel. 
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Risque matériel 
 
Une part essentielle de nos activités consiste à assumer le risque matériel de nos clients. La lutte contre les changements climatiques 
fait depuis longtemps partie intégrante de notre stratégie et de notre approche de la gestion des risques. Notre approche au risque 
matériel englobe les initiatives que nous prenons à court et à moyen terme, ainsi que les mesures à plus long terme qui sont au cœur 
de notre stratégie climatique en soi. Nous nous appuyons sur notre expertise pour suivre l’évolution du climat. Pour y parvenir, nous 
avons déployé plusieurs initiatives, comme suit : 
 

Tarification et 
sélection des 

risques 

 Nous révisons le prix de nos produits chaque année au renouvellement, nos polices d’assurance 
ayant une durée de 12 mois. Ainsi, les prix que nous facturons sont toujours adaptés aux dernières 
tendances météorologiques, que nous évaluons et dont nous tenons compte en assurance des biens 
chaque trimestre.  

 Nous redéfinissons continuellement notre façon de sélectionner et de tarifier les risques au moyen de 
données et de l’analyse prédictive en tirant profit de l’expertise de 500 spécialistes en intelligence 
artificielle, en apprentissage machine, en sciences actuarielles et en données.  

 Nous réassurons certains risques afin de limiter nos pertes en cas de catastrophes ou d’autres 
sinistres météorologiques importants. En deçà de notre couverture de catastrophes, nous concluons 
des traités spéciaux pour des entreprises qui sont davantage exposées à des phénomènes importants 
et utilisons la réassurance facultative et par risque pour limiter l’exposition à chaque risque. 

Produits 

 Nous faisons continuellement évoluer nos produits en fonction des nouvelles réalités climatiques, par 
exemple en dégroupant notre garantie étendue des dégâts d’eau afin de rendre la protection contre 
les inondations plus accessible.  

 Nous transformons nos activités pour nous adapter à l’évolution des risques liés aux changements 
climatiques. Par exemple, nous avons repensé notre secteur de l’assurance des biens des particuliers 
pour tenir compte des risques accrus d’inondation. 

Chaîne 
d’approvision-

nement et gestion 
des sinistres  

 Nous tirons parti des possibilités que présentent les changements climatiques grâce à l’augmentation 
de capacité de notre chaîne d’approvisionnement avec l’acquisition de Restauration On Side, l’une 
des plus importantes entreprises de restauration de biens au Canada.  

 Nous avons recours à des outils actuariels pour soutenir les activités d’indemnisation, ce qui nous 
permet d’évaluer rapidement les sinistres liés aux catastrophes, notamment le nombre et la nature 
des sinistres, les cartes géocodées et les besoins liés à la chaîne d’approvisionnement. 

Prévention des 
sinistres  

 Nous investissons dans une équipe mondiale de prévention des sinistres ayant des compétences 
variées, notamment des ingénieurs, des experts en protection incendie, des concepteurs de gicleurs, 
des courtiers, des experts en sinistre et des souscripteurs. 

 Nous avons intégré des alertes météo à nos applications afin de donner aux clients des conseils 
préventifs pour protéger leur habitation et éviter les accidents de voiture en raison des mauvaises 
conditions météorologiques. 

 Nous avons utilisé des données afin d’éviter les sinistres. Par exemple, notre système de prévisions 
exclusif identifie les immeubles pour lesquels il existe un risque d’effondrement de toit après une chute 
de neige. Nous accordons des subventions aux clients pour les encourager à déneiger leur toit aux 
fins de la prévention des sinistres. 

Modélisation des 
sinistres améliorée 

 Nous améliorons la segmentation pour comprendre l’évolution des risques. Au sein du Lab de 
données d’Intact, le Centre canadien de la modélisation et de l’analyse climatique (CCmaC) utilise 
des modèles d’apprentissage machine intégrant des données météorologiques, climatologiques et 
topographiques afin de dresser des cartes de risques, ce qui nous permet d’évaluer le risque pour 
notre portefeuille de souscription. 

 Nous comptons sur les compétences spécialisées du CCmaC en matière de météorologie, de 
géomatique, de science des données et de sciences actuarielles.  

 Nous définissons notre tolérance au risque en fonction de données produites par le modèle de 
catastrophes dont nous nous servons pour déterminer la tarification. 
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Risque de transition  
 
La transition vers un avenir à faibles émissions de carbone peut avoir une incidence négative sur certaines activités, puisqu’elle ajoute 
un risque aux actifs que nous détenons et aux clients que nous assurons dans certains secteurs. Pour atténuer ce risque, nous avons 
pris des mesures comme suit : 

 

Intact Gestion de 
placements  

 Nous avons rejoint Engagement climatique Canada en tant que membres fondateurs afin de 
favoriser le dialogue avec les émetteurs canadiens sur les risques et les occasions liés aux 
changements climatiques. 

 Nous avons adopté et mis en œuvre des positions sur le charbon en 2020 et sur le pétrole et le 
gaz en 2021, afin de favoriser la transition du secteur de l’énergie vers une économie à faibles 
émissions de carbone. 

 Nous évaluerons les obligations d’information sur le climat et les plans de transition des entreprises 
faisant partie de notre univers d’investissement : 

o qui tirent plus de 25 % de leurs produits de l’extraction de charbon thermique; 
o dont plus de 25 % de la production d’énergie, des produits ou du résultat net est tiré du 

charbon thermique; et 
o qui figurent parmi les principaux émetteurs de gaz à effet de serre du secteur du pétrole 

et du gaz. 
 Nous interviendrons auprès des sociétés émettrices qui ne disposent pas de plans de transition 

satisfaisants et desquelles nous attendons des améliorations tangibles. 

 Nous retirerons de notre univers d’investissement les sociétés qui ne sont pas réceptives ou qui 
ne fournissent pas de preuves de l’avancement de leur plan de transition dans les délais 
communiqués. 

 En 2022, les gestionnaires de portefeuille d’Intact Gestion de placements ont tenu 125 réunions 
pour parler de la résilience climatique de la Société. 

 Évaluation du 
risque de transition 
pour les placements 

 

 Nous avons amélioré notre analyse interne et notre compréhension de l’incidence potentielle du 
risque de transition sur des industries spécifiques de notre portefeuille d’actifs, en nous appuyant 
sur la participation d’Intact aux récents projets de la Banque du Canada et de la Banque 
d’Angleterre, qui ont pour objectif d’évaluer les risques que présentent les changements 
climatiques et de tester la résilience du secteur des services financiers. 

 Nous reconnaissons la nécessité d’un investissement continu dans les données et la modélisation, 
étant donné la nature stochastique et incertaine de l’analyse des risques liés aux changements 
climatiques. 

 Nous avons confirmé les avantages de notre portefeuille diversifié et de première qualité, ainsi que 
de notre politique de placement dans les entreprises dotées de solides plans de transition et 
sommes prêts à ajuster notre sélection de titres, notre répartition sectorielle et la composition de 
nos actifs, le cas échéant, lorsque nous observons une évolution du risque lié aux changements 
climatiques.   

 Évaluation du 
risque de transition 
pour la souscription 

 

 Nous tirons parti du cadre d’évaluation des risques climatiques dans le cadre du processus de 
souscription des secteurs d’activité de l’assurance des entreprises, de l’assurance des particuliers 
et des solutions spécialisées mondiales.  

 Nous demandons aux dirigeants d’identifier, d’évaluer, de mesurer et de surveiller les risques liés 
aux changements climatiques et d’identifier les occasions dans l’industrie de l’assurance. 
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23.3 Stratégie climatique   

Intact joue un rôle de premier plan dans le renforcement de la résilience climatique en première ligne de nos collectivités. Nous 
avons mis sur pied le Centre Intact d’adaptation au climat de l’Université de Waterloo en 2015, un centre de recherche appliquée 
qui aide les propriétaires, les collectivités, les gouvernements et les entreprises du Canada à réduire le risque lié aux changements 
climatiques grâce à la mise en place et à la promotion de mesures d’adaptation. Nous avons augmenté notre contribution aux 
initiatives d’adaptation au climat en 2022, et nous avons investi plus de 25 millions $ à l’appui de ces initiatives depuis 2010. 
 
En avril 2022, nous avons déployé notre stratégie climatique en cinq points qui élargit notre champ d’action au-delà de l’adaptation. 
Elle s’appuie sur notre expertise, notre taille et nos ressources pour s’attaquer aux défis sociétaux découlant des changements 
climatiques tout en cherchant à tirer parti des occasions du marché qui se présentent à Intact. Par ailleurs, nous avons revu nos 
objectifs stratégiques afin d’inclure notre engagement à atteindre le zéro émission nette d’ici 2050 dans l’ensemble de nos secteurs 
d’activité et à couper de moitié les émissions de nos activités d’ici 2030. 
 
Notre plan pour faciliter la transition à une économie à faibles émissions de carbone s’articule autour des principes suivants : 

 Nous aiderons les particuliers, les entreprises et la société à réduire les risques liés à la transition vers un avenir durable, 
en mettant à profit nos forces. 

 Nous adopterons une approche inclusive, et non exclusive, pour soutenir nos parties prenantes. 
 Nous concentrerons nos initiatives dans des secteurs où nous pouvons à la fois aider et réussir. 

 
Nous tirerons parti de nos forces pour contribuer à la société : 

 en nous engageant pour le zéro émission nette d’ici 2050 et en coupant de moitié les émissions de nos activités d’ici 2030; 
 en redoublant d’efforts pour aider les gens et la société à s’adapter aux changements climatiques; 
 en utilisant notre plateforme pour influencer les comportements; 
 en agissant à titre de catalyseur dans la transition grâce à la transformation et à la création d’industries; 
 en collaborant avec les gouvernements et l’industrie pour accélérer l’action climatique. 

 
Les faits saillants de l’état de notre stratégie climatique se trouvent dans le rapport annuel sur notre contribution à la 
société. 
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SITUATION FINANCIÈRE 

Section 24 –    Situation financière 
       

Total de l’actif  
Portefeuille de 

placements 
 

Croissance de la VCPA 
pour les 12 derniers mois 

 
Ratio de la dette sur le 

capital total ajusté 

65 milliards $  36 milliards $  (2) %  21,2 % 
       

24.1 Bilans  

Tableau 27   – Bilans 

Aux  
 

Section 
31 décembre 

2022 
30 septembre 

2022 
31 décembre 

 2021 
     

Actif    
    

Trésorerie et équivalents de trésorerie   1 010 1 310 2 276 
Billets à court terme  1 786 1 580 516 
Titres à revenu fixe  25 309 24 464 24 791 
Actions privilégiées  1 421 1 477 1 847 
Actions ordinaires  4 598 4 743 5 686 
Immeubles de placement  476 503 634 
Prêts  1 001 952 930 
Total des placements 25 35 601 35 029 36 680 
Primes à recevoir  8 028 7 853 7 838 
Actifs de réassurance 26.2 5 709 5 291 5 616 
Frais d’acquisition différés   2 062 2 056 2 024 
Immobilisations incorporelles et goodwill  8 050 8 050 7 702 
Autres actifs  5 509 6 180 5 647 
Actifs détenus en vue de la vente  - - 842 
    

Total de l’actif  64 959 64 459 66 349 
    

Passif     
    

Passif des sinistres 26.1 25 144 24 512 25 116 
Primes non acquises  11 997 12 001 11 703 
Dette impayée 28.3 4 522 4 796 5 229 
Autres passifs  7 611 7 715 7 518 
    

Total du passif  49 274 49 024 49 566 
    

Capitaux propres     
    

Actions ordinaires  7 542 7 541 7 576 
Actions privilégiées  1 322 1 322 1 175 
Surplus d’apport  269 237 211 
Résultats non distribués  7 352 7 679 6 183 
CAERG  (1 085) (1 629) 529 
    

Capitaux propres attribuables aux actionnaires  15 400 15 150 15 674 
Capitaux propres attribuables aux participations ne 

donnant pas le contrôle 
 

285 285 1 109 
    

Total des capitaux propres  15 685 15 435 16 783 
Total du passif et des capitaux propres  64 959 64 459 66 349 

IFRS 17  
En vigueur  
au T1-2023 

 À la transition à l’IFRS 17, le 1er janvier 2022, l’incidence provisoire sur le total des capitaux propres attribuables 
aux porteurs d’actions ordinaires correspond à une augmentation d’environ 420 millions $ (2,9 %) (après impôt). 
Cette augmentation s’explique principalement par le report de coûts indirects additionnels qui étaient auparavant 
passés en charges lorsqu’ils étaient engagés. Voir la section 37 – Questions de comptabilité et de 
communication de l’information. 
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Section 25 –    Placements et marchés financiers 

25.1 Objectifs stratégiques 

Notre approche à l’égard de la gestion des placements continue de prendre en compte nos objectifs visant à : 
 maximiser les rendements après impôt, tout en préservant le capital et en limitant la volatilité, en fonction de notre profil de 

risque; 
 surclasser le rendement des placements de nos pairs à long terme, tout en garantissant la protection du titulaire de police et 

en maintenant de solides niveaux de capital réglementaire. 
 
Nous continuons de gérer notre portefeuille de placements pour atteindre ces objectifs au moyen d’une répartition de l’actif appropriée 
et d’une gestion active des stratégies de placement, tout en réduisant au minimum le risque de pertes de placement importantes au 
moyen de la diversification et des limites que nous nous imposons en matière de placements. Ces limites sont établies dans nos 
politiques de placement et sont conçues pour être cohérentes avec notre tolérance au risque globale. La direction s’assure du respect 
et de l’application de nos politiques de placement. 

25.2 Mise à jour sur les marchés financiers  

La guerre en Ukraine a déstabilisé l’économie et les marchés à l’échelle mondiale. Nous n’avons pas d’exposition directe en matière 
de placements en Russie et en Ukraine et faisons preuve de vigilance quant à l’application des sanctions. Nous continuons de surveiller 
étroitement la situation de façon à identifier les conséquences indirectes qui pourraient en découler, notamment des répercussions 
économiques et des interruptions potentielles de la chaîne d’approvisionnement. 
 

Bien que la corrélation entre le rendement des marchés financiers et le rendement de notre portefeuille de placements ne soit pas 
parfaite, les indicateurs du marché suivants peuvent aider à comprendre le rendement global de notre portefeuille de placements. 

Tableau 28   – Principaux indicateurs du marché 

Principaux indicateurs du marché T4-2022 T4-2021 2022 2021 
     

Actions ordinaires     
Indice composé S&P/TSX  5 % 6 % (9) % 22 % 
Indice de la finance S&P/TSX 2 % 8 % (13) % 32 % 
Indice composé DJ Dividend 100 (É.-U.) 14 % 9 % (7) % 26 % 

     

Actions privilégiées     
Indice d’actions privilégiées S&P/TSX (5) % - % (22) % 14 % 

     

Titres à revenu fixe (variation estimée en pdb)     
Indice des titres souverains canadiens de cinq ans  (14) pdb 25 pdb 221 pdb 83 pdb 
Indice des titres souverains américains de cinq ans  (9) pdb 30 pdb 274 pdb 90 pdb 
Indice des titres souverains britanniques de cinq ans (77) pdb 17 pdb 280 pdb 47 pdb 
Écarts sur les obligations de sociétés AA de cinq ans  12 pdb 9 pdb 67 pdb 19 pdb 

     

Raffermissement (affaiblissement) :     

Dollar américain par rapport au dollar canadien 
Livre sterling par rapport au dollar canadien 

(2) % 
6 % 

- % 
(0,5) % 

7 % 
(4) % 

(1) % 
(0,4) % 
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25.3 Notre portefeuille demeure de première qualité  

 
Faits saillants de 2022 

 

Portefeuille de placements 
par zone géographique 
(pays de constitution) 

 L’augmentation de 0,6 milliard $ qui s’est produite dans notre portefeuille de placements au 

cours du trimestre tient compte de l’incidence positive du rendement inférieur des marchés 

lié aux titres à revenu fixe, aux rendements boursiers positifs et à l’appréciation de la livre 

sterling. 

 Notre portefeuille de titres à revenu fixe est composé d’obligations d’État et de 

sociétés de première qualité. Environ 81 % des titres à revenu fixe de notre portefeuille 

étaient assortis d’une cote « A- » ou mieux au 31 décembre 2022 (83 % au 

31 décembre 2021). Sur une base consolidée, notre portefeuille de titres à revenu fixe était 

assorti d’une cote de crédit moyenne pondérée de « AA » aux 31 décembre 2022 et 2021. 

La durée moyenne de notre portefeuille de titres à revenu fixe était de 3,41 ans au 

31 décembre 2022 (3,52 ans au 31 décembre 2021). 

 Notre portefeuille d’actions privilégiées est composé d’actions canadiennes de 

première qualité. Aux 31 décembre 2022 et 2021, notre portefeuille d’actions privilégiées 

était assorti d’une cote de crédit moyenne pondérée de « P2 ». 

 

 

25.4 Exposition nette du portefeuille de placements  

Dans le cadre de nos stratégies de placement, nous détenons à l’occasion des positions longues et des positions à découvert en vue 
de maximiser la valeur ajoutée découlant d’une gestion active du portefeuille de titres de capitaux propres, ou de limiter la volatilité 
générale du marché des actions ordinaires. Nous avons également recours à des stratégies où le risque de marché provenant des 
positions longues en actions ordinaires est atténué grâce à l’utilisation de swaps ou d’autres instruments de couverture. 
 
Notre exposition nette au 31 décembre 2022, compte tenu de l’incidence des stratégies de couverture liées aux placements et aux 
filiales étrangères, est présentée ci-dessous. 

Tableau 29   – Composition des placements (exposition nette) 

 Aux  
31 décembre 

2022 
30 septembre 

2022 
31 décembre 

2021 
    

Par catégorie d’actifs    
Trésorerie, équivalents de trésorerie et billets à court terme 10 % 9 % 9 % 
Stratégies en matière de titres à revenu fixe 75 % 74 % 72 % 
Actions privilégiées 4 % 4 % 5 % 
Stratégies en matière d’actions ordinaires 7 % 9 % 9 % 
Immeubles de placement 1 % 1 % 2 % 
Prêts 3 % 3 % 3 % 

Par monnaie    
Dollar canadien 67 % 68 % 68 % 
Dollar américain 15 % 14 % 14 % 
Livre sterling 14 % 14 % 14 % 
Autres devises 4 % 4 % 4 % 

 

Étant donné la volatilité actuelle des marchés, nous avons réduit les risques liés à la composition de nos actifs par rapport au trimestre précédent : 

 Augmentation de la pondération sur la trésorerie, les équivalents de trésorerie et les billets à court terme 

 Exposition aux actions sous la cible 

Notre stratégie en matière de titres à revenu fixe est demeurée la même : une exposition prudente au risque de crédit et une durée du taux d’intérêt 

stable.  

La baisse de la valeur de marché de notre portefeuille de titres à revenu fixe, attribuable à l’augmentation des taux d’intérêt, a été contrebalancée 

par des entrées de trésorerie provenant des activités. 

56 %

25 %

7 %
12 %

Canada É.-U. R.-U. Autres

36 G$
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Exposition sectorielle nette 
Tableau 30   – Composition sectorielle par catégorie d’actifs, à l’exclusion de la trésorerie, des billets à court terme et des prêts (exposition nette)  

 
 Aux  Titres à 

revenu fixe 
Actions 

privilégiées 
Actions 

ordinaires 

Total 
31 déc. 

2022 

Total 
30 sept. 

2022 

Total 
31 déc. 

2021 
       

Titres gouvernementaux 38 % - - 32 % 31 % 28 % 
Services financiers 25 % 72 % 23 % 31 % 32 % 34 % 
TAC et TACH 14 % - - 12 % 11 % 12 % 
Industrie 4 % - 8 % 4 % 4 % 4 % 
Biens de consommation de base 3 % - 11 % 3 % 3 % 3 % 
Services de communication 2 % 6 % 8 % 3 % 3 % 3 % 
Services publics 4 % 12 % 13 % 5 % 5 % 5 % 
Consommation discrétionnaire 2 % - 5 % 2 % 1 % 2 % 
Énergie 1 % 10 % 14 % 2 % 3 % 3 % 
Matériaux 1 % - 7 % 1 % 1 % 1 % 
Technologies de l’information 3 % - 3 % 2 % 3 % 2 % 
Soins de santé 3 % - 8 % 3 % 3 % 3 % 
 

      

 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 
 

 Le portefeuille d’immeubles de placement de RSA est sans levier et diversifié sur les plans sectoriel (bureaux, activités 

commerciales et industrielles) et géographique au sein du Royaume-Uni. 

 Au 31 décembre 2022, les titres de créance structurés comprenaient 1 355 millions $ de titres adossés à des créances 

(« TAC ») et 2 269 millions $ de titres adossés à des créances hypothécaires (« TACH »). Les TACH résidentielles et les 

TACH commerciales comptent pour respectivement 45 % et 55 % de notre portefeuille de TACH. Environ 99 % de ces titres 

de créance structurés bénéficient d’une cote « A » ou mieux. Nous n’avons toujours aucune exposition à des titres à effet de 

levier. 

25.5 Profits nets latents (pertes nettes latentes) avant impôt sur les titres DAV  

Tableau 31   – Profits nets latents (pertes nettes latentes) avant impôt sur les titres DAV 

 Aux  
31 déc. 

2022 
30 sept. 

2022 
30 juin 

2022 
31 mars 

2022 
31 déc. 

2021 
      

Titres à revenu fixe (1 160) (1 266) (912) (543) 30 
Actions privilégiées (216) (159) (49) 109 171 
Actions ordinaires (113) (339) (193) 473 421 
      

Position de profits nets latents (pertes 
nettes latentes) avant impôt (1 489) (1 764) (1 154) 39 622 

 

Faits saillants 

La position de perte latente de 1 489 millions $ au 31 décembre 2022 découle principalement des pertes liées à la réévaluation à la 

valeur de marché des titres à revenu fixe en raison de la hausse des taux d’intérêt dans toutes les zones géographiques, ainsi que :  

 des pertes liées à la réévaluation à la valeur de marché de titres de capitaux propres, en raison des marchés boursiers 

défavorables au T2-2022 et au T3-2022; et 

 des profits réalisés sur les titres de capitaux propres comptabilisés en résultat net au S1-2022, ce qui a donné lieu à une 

diminution compensatoire de notre position de profits latents. Voir le tableau 19 – Profits nets (pertes nettes), compte non 

tenu des obligations à la JVBRN pour plus de renseignements. 

IFRS 9  
En vigueur  
au T1-2023 

 L’IFRS 9 donnera lieu à des changements de classement, de sorte que certains instruments de capitaux 
propres et certains instruments à revenu fixe, qui étaient auparavant classés en tant que DAV, seront 
dorénavant classés à la JVBRN. À la transition, environ 385 millions $ après impôt de pertes latentes 
nettes au titre de ces instruments seront reclassées des AERG aux Résultats non distribués.  
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25.6 Classement chronologique des pertes latentes sur les actions ordinaires DAV 
 

 
IFRS 9  

En vigueur  
au T1-2023 

 Étant donné que nos actions ordinaires seront dorénavant classées à la JVBRN, il ne sera plus 
nécessaire d’en comptabiliser la perte de valeur puisque la variation de leur juste valeur sera 
dorénavant comptabilisée en Résultat net. Même si ce changement se traduira par une augmentation 
de la volatilité du résultat net, il n’aura pas d’incidence sur le moment de la comptabilisation des 
produits et pertes, et n’aura pas d’incidence sur la VCPA ou le capital. 

 
Tableau 32   – Classement chronologique des pertes latentes sur les actions ordinaires DAV 

 Aux  
31 déc. 

2022 
30 sept. 

2022 
30 juin 

2022 
31 mars 

2022 
31 déc. 

2021 
      

Moins de 25 % en deçà de la valeur comptable  189 297 229 66 52 
Plus de 25 % en deçà de la valeur comptable pendant moins 

de 6 mois consécutifs 35 92 83 5 2 
Plus de 25 % en deçà de la valeur comptable pendant 6 mois 

consécutifs et plus, mais moins de 9 mois consécutifs 51 64 17 6 - 
      

Pertes latentes sur les actions ordinaires DAV 275 453 329 77 54 

 
T4-2022 par rapport au T4-2021 2022 par rapport à 2021 

 Au T4-2022, nous avons comptabilisé des pertes de valeur 
de 37 millions $ sur les actions ordinaires DAV (4 millions $ 
au T4-2021), en raison essentiellement de leur position de 
pertes nettes latentes prolongée. 

 En 2022, nous avons comptabilisé des pertes de valeur de 
83 millions $ sur les actions ordinaires DAV (85 millions $ 
en 2021, principalement attribuables à un investissement 
de capital-risque). 

 En 2022, nous n’avons comptabilisé aucune perte de 
valeur sur les titres de créance DAV (7 millions $ en 2021). 

 Puisque les placements DAV sont évalués à la juste valeur au bilan de la Société, les pertes de valeur n’ont aucune incidence 
sur notre VCPA et notre situation du capital. 
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Section 26 –    Passif des sinistres et réassurance  

26.1 Passif des sinistres  

 

En vertu de la norme IFRS 4 actuelle, le passif des sinistres est actualisé selon un taux qui reflète le taux de rendement estimé 
du marché des actifs sous-jacents auxquels le passif des sinistres est adossé. De plus, nous appliquons une marge de risque à 
nos provisions pour sinistre. La principale hypothèse servant de fondement aux estimations du passif des sinistres est que nos 
sinistres futurs suivront une évolution semblable à celle des sinistres passés. Les estimations du passif des sinistres sont aussi 
fondées sur divers facteurs quantitatifs et qualitatifs, dont :  

 les coûts moyens de règlement par sinistre, y compris les frais de traitement des sinistres (gravité); 

 le nombre moyen de sinistres par année de survenance (fréquence); 

 les tendances quant à la gravité et à la fréquence des sinistres; 

 les statistiques de paiement; 

 l’inflation, y compris l’inflation sociale; 

 les autres facteurs comme les réformes prévues ou en vigueur du gouvernement relativement à la tarification et à la 

couverture, et le niveau de fraudes liées à l’assurance; 

 le taux d’actualisation; 

 la marge de risque. 
 
La provision totale pour sinistres comporte deux éléments principaux : 

 Les réserves aux dossiers pour les sinistres déclarés 

 Les provisions pour sinistres survenus, mais non déclarés (« SMND ») 

 
Les provisions pour sinistres SMND s’ajoutent aux réserves aux dossiers en tenant compte : 

 d’éventuels sinistres survenus, mais qui n’ont pas encore été déclarés par les titulaires de police; 

 de la surestimation ou de la sous-estimation prévue des réserves aux dossiers fondée sur les tendances historiques; 

 d’autres frais de règlement non compris dans la réserve au dossier initiale. 
 
Les réserves aux dossiers et les provisions pour sinistres SMND devraient suffire pour couvrir la totalité du passif des sinistres 

prévus relatifs à des événements qui ont déjà eu lieu, qu’ils aient ou non été déclarés, compte tenu de la valeur temps de l’argent, 

à l’aide d’un taux reflétant le rendement estimé du marché des actifs sous-jacents auxquels s’adosse ce passif des sinistres. Les 

sinistres SMND et la marge de risque sont revus et ajustés au moins une fois par trimestre.  

 
Un taux d’actualisation est appliqué à l’ensemble de la provision pour sinistres et est ajusté régulièrement selon les variations des 

rendements du marché. Si les rendements du marché augmentent, le taux d’actualisation augmente et réduit le total du passif 

des sinistres. Cette situation a un effet favorable sur le produit net de souscription pour la période en question, toutes autres 

choses étant égales par ailleurs. Une baisse des rendements du marché aurait l’effet contraire. L’ARM est exclue du calcul du 

RON et des mesures financières non conformes aux PCGR connexes, puisqu’elle n’est pas représentative de notre rendement 

opérationnel. Voir la section 15 – Résultats non opérationnels pour de plus amples renseignements sur l’incidence de 

l’ARM sur les résultats de souscription. 

IFRS 17 
En vigueur au 

T1-2023 

 À la transition à l’IFRS 17, nous continuerons d’actualiser le passif des sinistres et d’y appliquer un ajustement 
au titre du risque. 

 En vertu de l’IFRS 4, le passif des sinistres est actualisé selon un taux qui reflète le taux de rendement estimé 
du marché des actifs sous-jacents auxquels le passif est adossé. En vertu de l’IFRS 17, le taux d’actualisation 
se base désormais sur un portefeuille d’actifs de référence qui reflète les caractéristiques et la durée du passif 
des sinistres. 

 La méthode d’ajustement au titre du risque est bien alignée sur notre méthode actuelle d’évaluation de la marge 
de risque. 

 Les changements de méthode d’actualisation et d’ajustement des risques généreront un avantage ponctuel à la 
transition, mais ne devraient pas avoir une incidence importante au fil du temps. 

 Ces changements n’auront pas d’incidence sur notre approche fondamentale en matière de provisions. 
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26.2 Réassurance 

Dans le cours normal des affaires, nous réassurons certains risques auprès d’autres réassureurs afin de limiter nos pertes maximales 
en cas de catastrophes ou d’autres sinistres importants. Nos objectifs relatifs aux sinistres cédés en réassurance sont la protection du 
capital, la réduction de la volatilité des résultats, l’augmentation de la capacité de souscription et l’accès à l’expertise de réassureurs. 
L’attribution de sinistres cédés à des réassureurs s’effectue principalement selon la méthode de l’excédent de sinistres (par événement 
ou par risque), mais des cessions proportionnelles sont effectuées dans des portefeuilles spécifiques. La réassurance cédée se 
conforme aux lignes directrices des organismes de réglementation, y compris en ce qui a trait aux limites de réassurance pour le risque 
de tremblement de terre au Canada. 
 
Nous évaluons annuellement notre couverture de réassurance et l’ajustons afin de refléter nos expositions actuelles et notre capital. 
Le plus important volet de notre programme de réassurance est le traité de réassurance catastrophes, pour lequel de plus amples 
détails sont présentés ci-après. Voir la note 14 – Réassurance des états financiers consolidés pour de plus amples 
renseignements sur la rétention nette de la réassurance et les limites de réassurance en fonction de la nature du risque. 

Programme de réassurance d’entreprise de la Société pour les événements multirisques et les 
catastrophes 

Le programme de réassurance catastrophes couvre nos activités mondiales. Notre approche pour établir les limites dans chaque pays 
est conforme à celle des exercices précédents. Le tableau suivant résume la rétention nette et les limites de réassurance pour les 
événements multirisques et les catastrophes. 

Tableau 33   – Programme de réassurance d’entreprise pour les événements multirisques et les catastrophes  

Aux 1er janvier    2023  2022  
      

Événements au Canada (en millions $ CA)       

Rétention1    250 200 
Limites de réassurance2    6 400 7 200 

Événements aux É.-U. (en millions $ CA)       

Rétention1    150 125 
Limites de réassurance2    1 300 1 225 

Événements au R.-U. (en millions £)      

Rétention1    125 75 
Limites de réassurance2    1 600 1 350 

1 En excluant la prime de reconstitution, l’incidence fiscale et les coparticipations entre la rétention et la limite de réassurance. 
2 Limite avant les coparticipations et le niveau de rétention. 
 

1er janvier 2023  

 Pour les événements au Canada, la limite de réassurance est de 6,4 milliards $ pour 2023, soit moins que la limite de 7,2 milliards $ pour 2022. 
La limite de réassurance moins élevée reflète la diminution de l’exposition aux tremblements de terre en Colombie-Britannique.  

 Pour illustrer la capacité de notre programme de réassurance de 2023, au 1er janvier 2023, le coût retenu pour un tremblement de terre à 
intervalle de 500 ans au Canada représenterait environ 5 points du ratio combiné (3 points en 2022), avant impôt, selon les dernières 
expositions. Le coût retenu comprend notre rétention de 250 millions $ plus la prime de reconstitution et les coparticipations. Récemment, nous 

avons pris des mesures pour réduire notre exposition à un événement de tremblement de terre (notamment le retrait graduel du marché de 
CNS). Par conséquent, nous prévoyons que le coût retenu diminuera progressivement à environ 4 points de ratio combiné au cours des 
trois prochains trimestres. 

 En ce qui concerne les événements au RU&I et aux États-Unis, nous avons augmenté notre limite de réassurance pour 2023 afin de refléter 
les changements dans nos expositions, y compris l’incidence de l’inflation.   

 Nous avons augmenté nos rétentions au titre des catastrophes en 2023 pour refléter les conditions du marché de la réassurance.  
 

Conformément à la pratique de l’industrie, nos montants de réassurance recouvrables auprès de réassureurs agréés canadiens sont 
généralement non garantis, étant donné que la réglementation canadienne exige que ces réassureurs maintiennent des soldes 
minimaux d’actifs et de capital au Canada leur permettant de respecter leurs obligations canadiennes. De plus, le passif des sinistres 
est prioritaire par rapport aux créanciers subalternes du réassureur. Nous avons une garantie en place afin de soutenir les sommes à 
recevoir et recouvrable auprès des réassureurs non agréés.  
 
Nous nous assurons de diversifier nos réassureurs pour éviter une concentration excessive dans un groupe de réassureurs donné. 
Nous ne faisons appel qu’à des réassureurs de grande qualité qui présentent une bonne situation financière.    
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Section 27 –    Régimes d’avantages du personnel  
 
Nous offrons actuellement à nos employés des régimes de retraite à prestations définies, des régimes de retraite à cotisations définies, 
ainsi que d’autres régimes d’épargne-retraite. En tant qu’employeur de choix, ces régimes de retraite sont des composantes 
essentielles de notre programme de rémunération globale des employés et ont été mis en place en vue d’attirer et de retenir les 
meilleurs talents.  

 

Au Canada, nous offrons à nos employés actuels des prestations de retraite flexibles. Les employés peuvent opter pour l’un des trois 
régimes de retraite à prestations définies ou un régime de retraite à cotisations définies. Ce choix peut être modifié tous les cinq ans. 
Pour assurer la viabilité financière à long terme des régimes de retraite à prestations définies, le niveau de cotisation des employés a 
été ajusté au cours des derniers exercices de façon à ce que le partage des coûts soit aligné sur les taux d’intérêt. 
 
Au RU&I, les régimes offerts sont à prestations définies. Ils ont été fermés aux nouveaux participants en 2002 et il n’a subséquemment 
plus été possible d’accumuler des droits aux prestations futures à compter du 31 mars 2017. Nous offrons des régimes de retraite à 
cotisations définies aux employés actuels. 
  
Aux États-Unis, nous offrons un régime 401(k) à nos employés. 
 
Dans l’ensemble des territoires, nous offrons également des régimes de retraite à prestations définies pour lesquels il n’est plus possible 
d’accumuler des droits aux prestations futures, des régimes d’avantages complémentaires de retraite à un nombre limité d’employés 
actifs et de retraités, des régimes d’avantages postérieurs à l’emploi aux employés en invalidité, ainsi que des indemnités de cessation 
de service à certains employés. 
 
En général, nos régimes de retraite à prestations définies sont bien capitalisés. Nous gérons continuellement les risques liés à nos 
actifs (passifs) nets des régimes à prestations définies afin de réduire la volatilité qui découle à la fois de l’obligation au titre des 
prestations et de l’actif des régimes en envisageant et en mettant en œuvre des stratégies comme suit : 

 souscription de contrats de rente en temps opportun; 
 diversification des actifs; 
 appariement de l’actif et du passif au titre des prestations pour se couvrir contre les risques de taux d’intérêt, d’inflation et de 

crédit; 
 swaps de longévité. 
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Les régimes de retraite à prestations définies sont comptabilisés à titre d’actif si les régimes sont en position de surplus, ou à titre de 
passif si les régimes sont en position de déficit. La position nette des régimes de retraite à prestations définies et les contrats de rente 
sans rachat des engagements sont présentés par pays ci-dessous. 

Tableau 34   – Principaux indicateurs de retraite 

Aux  31 décembre 2022 31 décembre 2021 

 Canada RU&I1 Canada RU&I1 
     

Juste valeur des actifs des régimes 3 040 9 480 3 736 16 094 
Obligation au titre des régimes à prestations définies  (2 898) (8 939) (3 739) (14 830) 
Réévaluation des autres surplus nets² (8) (180) (24) (435) 

Actif (passif) net des régimes de retraite à prestations définies 134 361 (27) 829 

     
Composition de l’actif des régimes de retraite     
    Titres de créance  1 440 9 541 1 935 17 567 
    Contrats de rente sans rachat des engagements 1 021 43 793 46 
    Actions ordinaires 805 37 1 220 1 020 
    Dérivés (9) (30) 37 1 801 
    Autres3 (217) (111) (249) (4 340) 

Ratio de capitalisation comptable (régimes capitalisés) 109 % 106 % 106 % 109 % 

 
1 Sur la base des dernières évaluations actuarielles, il y a poursuite des modalités de capitalisation actuelles d’environ 75 millions £ par année, plus les charges 

et les prélèvements réglementaires, pour les régimes à prestations définies au Royaume-Uni. 

² Tient compte d’une charge de 35 % au titre de paiements de surplus autorisés liés aux régimes de retraite à prestations définies britanniques, puisqu’il ne s’agit 
pas d’une charge d’impôt au sens de l’IAS 12, et de l’effet du plafond de l’actif lié à certains régimes de retraite à prestations définies canadiens. 

3 Comprend la trésorerie et les équivalents de trésorerie, les titres vendus en vertu de conventions de rachat, les immeubles de placement et autres. 

 
La juste valeur des contrats de rente sans rachat des engagements varie en fonction des variations de l’obligation au titre des 
prestations définies connexe. Au 31 décembre 2022, la juste valeur des contrats de rente sans rachat des engagements acquis en 
2021 était de 618 millions $ (793 millions $ au 31 décembre 2021) et celle des contrats acquis en 2022 était de 403 millions $. Le total 
de nos contrats de rente sans rachat des engagements représente plus de 90 % de l’exposition des retraités et plus d’un tiers de 
l’obligation au titre des prestations au Canada. 
 
Au Royaume-Uni, des mesures importantes ont été prises au cours des dernières années pour réduire considérablement le risque 
auquel les régimes sont exposés en réduisant la pondération des actifs axés sur le rendement, comme les actions, au profit 
d’obligations et d’autres catégories d’actifs produisant un flux de trésorerie stable correspondant aux obligations. En outre, les régimes 
ont mis en place d’importantes stratégies de couverture, qui comprennent l’utilisation de swaps de taux d’intérêt, du taux d’inflation et 
de longévité afin d’atténuer le risque d’évolution défavorable des marchés sur leur situation financière. Les conditions du marché et les 
niveaux de financement font également l’objet d’une surveillance rigoureuse et constante afin de cerner les possibilités de réduire 
davantage le risque.  
 
Les marchés britanniques ont continué d’être volatils au T4-2022. La position de surplus des régimes de retraite du RU&I de 
361 millions $ au 31 décembre 2022 a diminué de 527 millions $ par rapport au 30 septembre 2022. Cette diminution est 
principalement attribuable au resserrement important des écarts de crédit AA à long terme, qui a eu une incidence sur le taux utilisé 
dans la désactualisation de notre obligation au titre des prestations de retraite, partiellement contrebalancé par les obligations de 
sociétés à plus court terme comprises détenues dans les régimes de retraite. Les écarts de crédit AA demeurent élevés 
comparativement à l’exercice précédent, la détérioration du surplus depuis le début de l’exercice étant principalement attribuable à 
l’augmentation importante des taux d’intérêt.  
 
Voir la note 30 – Avantages futurs du personnel des états financiers consolidés et la section 33 – Gestion des risques 
d’entreprise pour plus de détails. 
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Section 28 –    Gestion du capital  

28.1 Notre cadre de gestion du capital 

Objectifs en gestion du capital 

La gestion du capital est une composante essentielle de la gestion financière de la Société et est alignée sur sa stratégie et son plan 
d’affaires. Le capital est géré sur une base consolidée et individuellement pour chaque filiale en exploitation. 
 
Nos objectifs quant à la gestion du capital consistent à :  

 maximiser la valeur à long terme pour les actionnaires en optimisant le capital utilisé pour mener les activités de la Société et la 
faire croître; 

 maintenir de solides niveaux de capital réglementaire pour faire en sorte que les titulaires de police soient bien protégés et que la 
probabilité de ne pas respecter les exigences réglementaires minimales soit minime.  

 

Situation du capital du groupe 

La gestion du capital à l’échelle du groupe consiste principalement à optimiser l’ensemble des capitaux au sein des diverses filiales et 
à s’assurer que les ressources liquides sont suffisantes pour respecter les exigences réglementaires en matière de capitaux, assurer 
le service de la dette, payer des dividendes, réaliser des acquisitions et pour d’autres fins d’affaires. 
 
La solidité du capital du groupe est mesurée au moyen de la marge sur le capital total. La marge sur le capital total comprend le capital 
excédant les seuils d’intervention pour les entités d’assurance au Canada, aux États-Unis et au Royaume-Uni et dans d’autres 
territoires étrangers, et les fonds détenus dans des entités non réglementées, déduction faite des fonds propres accessoires engagés 
par la Société. Ces seuils d’intervention représentent les seuils en deçà desquels un avis doit être déposé auprès des organismes de 
réglementation, accompagné d’un plan d’action par lequel la Société entend rétablir les niveaux de capital. Ces seuils font l’objet d’un 
examen annuel dans le cadre des pratiques en matière de gestion des risques.  

Stratégie de déploiement du capital 

Le déploiement du capital est effectué conformément aux objectifs de gestion du capital énoncés et uniquement après un examen 
rigoureux de son incidence sur les mesures de risque de la Société. Nous agissons de sorte à maintenir des niveaux plus élevés de la 
marge sur le capital si nous prévoyons de la croissance ou des occasions d’affaires concrètes à court terme.  

Le déploiement du capital fera l’objet d’un examen en fonction des priorités de gestion du capital suivantes : 

Gestion de la 
volatilité 

 La Société maintiendra une marge sur le capital adéquate afin d’être suffisamment capitalisée pour résister 
à un niveau acceptable de perturbations des activités d’assurance et des marchés. 

 

Gestion de l’effet de 
levier 

 Un niveau de dette prudent constitue un élément important de notre structure de capital. Nous visons un 
ratio de la dette sur le capital total ajusté de 20 %. 

 L’effet de levier peut augmenter temporairement afin de favoriser la création de valeur découlant des 
possibilités de fusion et d’acquisition, tout en gardant comme objectif de revenir au ratio cible dans un horizon 
de deux à trois ans. 

  

Augmentation des 
dividendes aux 

porteurs d’actions 
ordinaires 

 Les paiements de dividendes aux porteurs d’actions ordinaires sont révisés une fois par année. La Société 
cherche à maintenir un niveau de dividendes durable, et a l’intention d’accroître chaque année les 
dividendes aux porteurs d’actions ordinaires.   

  

Investissement dans 
des initiatives de 

croissance 

 Investir dans des initiatives de croissance demeure un pilier de la stratégie de la Société. La Société peut 
utiliser une partie de la marge sur le capital pour réaliser des acquisitions ou d’autres initiatives de 
croissance. 

  

Rachats d’actions 

 Lorsque nous disposons d’un capital excédentaire et qu’aucune initiative de croissance concrète ne se 
profile sur un horizon à court ou à moyen terme, nous pouvons envisager le rachat d’actions comme outil 
de gestion du capital. 

 L’estimation de la valeur intrinsèque et les répercussions sur le RONPA, le RCP et la VCPA comptent parmi 
les principaux facteurs à prendre en considération dans tout rachat d’actions. 
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Capital réglementaire 

Nos niveaux de capital peuvent varier au fil du temps selon notre évaluation des risques et leur incidence éventuelle sur le capital. En 
outre, nous avons comme pratique de nous conformer à l’exigence en matière de tolérance au risque en maintenant dans les sociétés 
de portefeuille des fonds dont les montants réels peuvent varier de temps à autre.  
 
Le montant de capital dans une entreprise ou dans un pays dépend de l’évaluation interne de la Société quant aux exigences de 
capital, compte tenu de son profil de risque et de ses plans stratégiques, ainsi que des exigences réglementaires locales. L’objectif de 
la Société est de maintenir la capitalisation de ses filiales en exploitation réglementées à un niveau supérieur aux exigences 
réglementaires minimales pertinentes dans le territoire où elles exercent leurs activités (les « niveaux minimums de surveillance des 
organismes de réglementation »).  
 

Canada 

 Nos filiales canadiennes d’assurance de dommages à charte fédérale sont assujetties aux exigences en matière 
de capital réglementaire définies par le BSIF et par la Loi sur les sociétés d’assurances, alors que nos filiales à 
charte provinciale du Québec sont assujetties aux exigences de l’AMF et de la Loi sur les assurances. 

 Les assureurs de dommages réglementés par le gouvernement fédéral et le Québec sont tenus, au minimum, 
de maintenir un ratio de TCM de 100 %. 

 Le BSIF et l’AMF ont également établi un niveau cible de ratio de capital des organismes de réglementation de 
150 %, ce qui procure une réserve en plus de l’exigence minimale. 

 

RU&I 

 

 Les activités britanniques et internationales de RSA sont assujetties à la réglementation et à la supervision de 
la Prudential Regulation Authority, ainsi que d’autres organismes de réglementation au niveau des filiales.  

 Les activités britanniques et internationales utilisent un modèle interne qui est conforme à la directive 
Solvabilité II adoptée au Royaume-Uni et qui est approuvé par la Prudential Regulation Authority pour calculer 
le SCR. 

 Le ratio de couverture représente le total des fonds propres admissibles par rapport au SCR déterminé par le 
modèle interne. 

 

É.-U. 

 Nos filiales américaines d’assurance sont assujetties à la réglementation et à la supervision des autorités ayant 
compétence dans chacun des États où elles sont établies et agréées pour exercer leurs activités. 

 Les départements de l’assurance des États américains ont promulgué des lois sur la solvabilité des assureurs 
et établi une infrastructure réglementaire afin qu’ils conservent leur accréditation auprès de la National 
Association of Insurance Commissioners (« NAIC »). 

 Une condition clé d’accréditation auprès de la NAIC, en matière de solvabilité, est l’adoption par l’État des 
exigences visant le CFR. 

 
 
Les lignes directrices sur le capital réglementaire évoluent au fil du temps et peuvent avoir une incidence sur nos niveaux de capital. 
Nous surveillons de très près tous les changements, qu’ils soient réels ou prévus.  

 

 

 
 

IFRS 17 
En vigueur au 

T1-2023 

 En juillet 2022, le BSIF a publié la version finale de sa ligne directrice Test du capital minimal (TCM) 
de 2023 visant à adapter le calcul du TCM aux nouvelles normes comptables qui doivent entrer en 
vigueur le 1er janvier 2023 (IFRS 17, Contrats d’assurance et IFRS 9, Instruments financiers).  

 Selon notre évaluation du capital réglementaire, nous nous attendons à ce que notre situation du 
capital demeure généralement stable au Canada après l’adoption de l’IFRS 17. Dans les autres 
territoires où nous sommes assujettis à la réglementation, le calcul du capital réglementaire n’est pas 
visé par l’IFRS 17.  

 En général, les nouvelles normes ne devraient pas changer nos exigences de capital dans leur 
ensemble ni notre façon de gérer le capital. 
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28.2 Maintien d’une bonne situation financière 

Situation du capital 

Nos filiales d’assurance de dommages réglementées sont bien capitalisées selon le territoire.   

Tableau 35   – Situation du capital globale estimée 

Aux 

Ratios de 
capital 

réglementaire 

 
Seuils 

d’intervention 

 
31 décembre 

2022 
30 septembre 

2022 
31 décembre 

2021 

Marge sur le capital total       

Entités réglementées au Canada    1 005 763 908 
Entités réglementées au Royaume-Uni et à 

l’étranger 
   

725 901 1 025 

Entités réglementées aux États-Unis    560 451 638 

Sociétés de portefeuille    89 375 320 

Marge sur le capital total consolidée    2 379 2 490 2 891 

Ratios de capital réglementaire      
Entités réglementées au Canada TCM 168 %1  197 % 188 % 206 % 
Entités réglementées au Royaume-Uni et à 

l’étranger2 
CSR 

120 % 
 

175 % 188 % 180 % 
Entités réglementées aux États-Unis CFR 200 %  388 % 357 % 448 % 

Ratio de la dette sur le capital total ajusté3 
(tableau 60) 

   
21,2 % 22,5 % 23,0 % 

Total du ratio de levier3, 4 (tableau 60)     30,3 % 31,7 % 33,2 % 
1 Le seuil d’intervention moyen des sociétés d’assurance réglementées au Canada est un TCM de 168 %. Le seuil d’intervention varie selon l’entité 

juridique canadienne. Le changement de seuil d’intervention s’explique par la révision de la cible interne de RSA Canada à mesure que le processus 
d’intégration progresse. 

2 Le seuil d’intervention et les ratios indiqués sont pour Royal & Sun Alliance Insurance Limited, qui comprend toutes les filiales d’assurance au 
Royaume-Uni et internationales. 

3 Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières pour plus de détails. 
4 Comprend la dette, les actions privilégiées et les titres hybrides. 

 

Marge sur le capital total 

La marge sur le capital total était bonne à 2,4 milliards $ au 31 décembre 2022, reflétant une situation de capital solide dans 
un contexte mondial volatil. 

 La marge sur le capital total a légèrement diminué pour le trimestre, conformément aux attentes. Cette diminution est attribuable 
à de bons résultats de souscription et à l’incidence généralement positive des fluctuations des marchés, le tout contrebalancé 
par le remboursement des billets de premier rang en dollars américains et par une pression à la baisse dans la situation de 
capital au RU&I, en raison du renforcement des marchés de la réassurance et de conditions météorologiques défavorables. 

 La marge sur le capital total a diminué pour l’exercice. De solides résultats opérationnels combinés au produit de la vente de 
Codan DK ont permis un important désendettement, donnant lieu à une diminution de 1,8 point du ratio de la dette sur le capital 
total ajusté et de 2,9 points du total du ratio de levier. Parmi les autres éléments contributeurs, mentionnons l’incidence 
défavorable de l’évolution des marchés sur le capital, le programme de rachat d’actions et les investissements dans le domaine 
de distribution, y compris l’acquisition de Highland. 

Les niveaux de capital réglementaire par territoire et dans l’ensemble sont bien supérieurs aux cibles réglementaires minimales.  
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28.3 Gestion de l’effet de levier 

Nous croyons que notre structure de financement optimale est celle où : 

 le ratio de la dette sur le capital total ajusté est de manière générale égal à 20 %; 

 environ 10 % de notre capital total est composé d’actions privilégiées et de titres 
hybrides. 

 
Nous classons les titres hybrides avec les actions privilégiées, puisqu’ils sont convertibles 
en actions privilégiées de même rang que nos actions privilégiées existantes en cas de 
défaut de paiement ou de faillite, et incluons une option de report des paiements d’intérêts 
en vertu de laquelle les paiements peuvent être reportés pour une période allant jusqu’à 
cinq années consécutives.  
 

Notre financement est composé d’instruments de financement bien diversifiés, depuis le 
papier commercial à court terme, la dette bancaire, les billets à moyen terme et les billets 
subordonnés aux actions ordinaires et privilégiées. La répartition de ces instruments dans 
le calendrier des échéances permet de saisir les possibilités de désendettement et d’atténuer les risques de refinancement et de taux 
d’intérêt. 
 

 L’échéance moyenne pondérée de la dette est de 12 ans au 31 décembre 2022 (11 ans au 31 décembre 2021), en excluant 
le papier commercial, qui n’est assorti d’aucune échéance, ainsi que les titres hybrides, qui sont classés avec les actions 
privilégiées. 

 Le taux nominal moyen pondéré de la dette est de 2,89 % (après impôt) au 31 décembre 2022 (2,17 % après impôt au 
31 décembre 2021), compte tenu du papier commercial et des emprunts à terme. 

 Le taux nominal moyen pondéré des actions privilégiées est de 4,65 % (après impôt) au 31 décembre 2022 (4,50 % après 
impôt au 31 décembre 2021), compte tenu des titres hybrides. 

 

Aux fins de l’acquisition et d’autres transactions spéciales, nous autorisons des augmentations temporaires du ratio de la dette sur le 
capital total ajusté au-dessus de notre niveau cible lorsque les perspectives de revenir à un taux de 20 % à court ou à moyen terme 
sont bonnes. Au 31 décembre 2022, le ratio de la dette sur le capital total ajusté s’est élevé à 21,2 %, ce qui est légèrement au-dessus 
de notre niveau cible. 
 

Structure du capital 
31 décembre 2022 

 

21 %

10 %

69 %

Dette (excluant les titres hybrides)

Actions privilégiées et titres hybrides

Capitaux propres
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 Activités de financement en 2022 

T
1
-2

0
2
2
 

Émission 
d’actions 
privilégiées de 
150 millions $ 

 Le 15 mars 2022, nous avons réalisé l’émission de 6 000 000 d’actions privilégiées de catégorie A, série 11 (les 

« actions privilégiées de série 11 »), au prix de 25 $ par action, pour un produit brut total de 150 millions $. 

 Le produit de ce placement a servi à financer en partie le rachat des billets de catégorie 1 de RSA. 

Rachat des 
billets de 
catégorie 1 

 Le 28 mars 2022, les billets de catégorie 1 de RSA ont été rachetés à leur première date de rachat pour un montant 

en capital de 2 500 millions SEK et 650 millions DKK, pour une valeur totale de rachat d’environ 450 millions $.  

 Le rachat des billets de catégorie 1 a été financé au moyen d’un emprunt bancaire à terme de 350 millions $ et de 

l’émission des actions privilégiées de série 11. 

Emprunt 
bancaire à 
terme de 
350 millions $ 

 Le 28 mars 2022, nous avons conclu une facilité de prêt bancaire à terme de 9 mois de 350 millions $ portant intérêt 

au CDOR majoré de 25 pdb. 

 Le 2 mai 2022, l’emprunt bancaire à terme a été remboursé au moyen du produit tiré de la vente de Codan DK à 

Alm. Brand A/S Group.  

T
3
-2

0
2
2
 

Emprunt à 
terme 

 Le 29 juillet 2022, nous avons conclu un troisième accord d’emprunt à terme en dollars américains d’un montant 

de 241 millions $ (188 millions $ US). Les produits ont été affectés au financement de l’acquisition de Highland.  

 Cet emprunt à terme a été refinancé à même les billets à moyen terme non garantis de série 14 (voir ci-après). 

Billets à moyen 
terme non 
garantis de 
série 14 ($ US) 

 Le 22 septembre 2022, nous avons réalisé un placement de billets à moyen terme non garantis de série 14 en 

dollars américains d’un montant de 674 millions $ (500 millions $ US) au moyen d’un placement privé au Canada 

et aux États-Unis. Ces billets portent intérêt à un taux annuel de 5,459 % et viennent à échéance le 

22 septembre 2032. 

 Le produit net reçu a été affecté au remboursement du troisième emprunt à terme en dollars américains de 

254 millions $ (188 millions $ US) le 22 septembre 2022, du premier emprunt à terme en dollars américains de 

107 millions $ (80 millions $ US) le 29 septembre 2022, et des billets de premier rang de 2012 en dollars américains 

d’un montant de 372 millions $ (275 millions $ US) le 9 novembre 2022. 

T
4
-2

0
2
2

 

OPRA  Le 17 février 2022, nous avons lancé une OPRA en vertu de laquelle nous rachèterons aux fins d’annulation jusqu’à 

5 282 458 actions ordinaires au cours des 12  mois suivants, ce qui représente environ 3 % des actions émises et 

en circulation d’Intact en date du 8 février 2022. 

 Du 17 février 2022 au 31 décembre 2022, un total de 824 990 actions ont été rachetées dans le cadre de l’OPRA 

à un prix moyen de 182 $ par action, pour une contrepartie totale d’environ 150 millions $. 

 Le 7 février 2023, après la fin de l’exercice, le conseil d’administration a autorisé le renouvellement de l’OPRA pour 

le rachat d’au plus 3 % des actions ordinaires émises et en circulation de la Société au cours des 12  mois suivants, 

sous réserve de l’approbation de la TSX. 

Programme de 
papier 
commercial 

 Au 31 décembre 2022, nous avions des billets de papier commercial de 135 millions $ (439 millions $ au 

31 décembre 2021) en circulation assortis d’une échéance moyenne pondérée de 37 jours et d’un taux annuel 

moyen pondéré de 4,42 %. 

 Ce programme représente un instrument de financement efficace à court terme. Nous entendons continuer à 

avoir recours au papier commercial pour gérer nos besoins de liquidité à court terme.  

Facilité de 
crédit de 
1,5 milliard $ 

 Au 31 décembre 2022, un montant de 2 millions $ avait été prélevé sur la facilité de crédit (néant au 

31 décembre 2021).  

 La facilité de crédit sert de garantie pour le programme de papier commercial. Au 31 décembre 2022, un montant 

de 135 millions $ de la facilité de crédit était réservé aux fins du programme de papier commercial et, par 

conséquent, ne pouvait être prélevé. 

Actions 
privilégiées de 
série 1 

 Le 1er décembre 2022, nous avons communiqué notre intention de ne pas racheter nos actions privilégiées de 

série 1 et de procéder au rajustement de taux. Les porteurs d’actions privilégiées de série 1 auraient pu choisir de 

convertir leurs actions en actions privilégiées de série 2, à raison de une pour une le 31 décembre 2022. 

Cependant, étant donné que la quantité minimale de 1 000 000 d’actions requises pour donner effet aux 

conversions n’a pas été atteinte, aucune des actions privilégiées de série 1 n’a été convertie en action privilégiée 

de série 2. Les actions privilégiées de série 1 sont désormais assorties d’un taux de dividende de 4,841 %. 

Voir la note 20 – Dette impayée et la note 21 – Actions ordinaires et actions privilégiées des états financiers consolidés 
pour plus de détails.  
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Activités de financement de 2022 

Le tableau suivant présente un aperçu des activités de financement qui ont eu lieu en 2022 et leur incidence sur le ratio de la dette sur 
le capital total ajusté. 

Tableau 36   – Activités de financement  

Financement  

Dette impayée 
(à l’exclusion des 
titres hybrides)1, 2 

Capital total 
ajusté2 

Ratio de la dette 
sur le capital 
total ajusté2 

    

Au 31 décembre 2021 4 982 21 698 23,0 % 
Papier commercial (304) (304) (1,1) % 
Facilité de crédit 2 2 - % 
Billets de catégorie 1 - (510) 0,5 % 
Actions privilégiées - 147 (0,2) % 
OPRA - (150) 0,2 % 
Emprunts à terme    
    Émission du troisième emprunt à terme en 

dollars américains 241 241 0,9 % 
    Remboursement du premier emprunt à terme en 

dollars américains (107) (107) (0,4) % 
    Remboursement du deuxième emprunt à terme 

en dollars américains (615) (615) (2,3) % 
    Remboursement du troisième emprunt à terme 

en dollars américains (254) (254) (1,0) % 
Billets à moyen terme de série 14 en dollars 

américains 667 667 2,6 % 
Rachat des billets de premier rang de 2012 en 

dollars américains (372) (372) (1,4) % 
Autres variations 35 (236) 0,4 % 

Au 31 décembre 2022 4 275 20 207 21,2 % 

Rapprochement des mesures conformes aux PCGR les plus comparables  

Billets hybrides subordonnées1 247   

Dette impayée1 4 522   
Capital total3  20 207  

1 La dette est présentée à la valeur comptable. Voir la note 20.1 – Sommaire de la dette impayée des états financiers consolidés. 
2 Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières pour plus de détails. 
3 Le capital total correspond à la somme de la dette impayée et du total des capitaux propres, présentés selon les IFRS. 
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28.4 Dividendes aux porteurs d’actions ordinaires 

2023 : 18e augmentation consécutive du dividende 

 Nous cherchons à rester fidèles à nous-mêmes en matière de dividendes en augmentant le dividende annuellement de manière 
durable. Nous avons augmenté notre dividende sur actions ordinaires chaque année depuis notre entrée en Bourse. 

 La décision d’augmenter d’encore 10 % le dividende pour le faire passer à 1,10 $ par trimestre en 2023 tient compte de la solidité 
de notre situation financière et de la confiance en notre capacité à générer des résultats et des capitaux de façon continue. Il 
s’agit de la 18e augmentation consécutive du dividende depuis notre premier appel public à l’épargne (PAPE). 

 
 
 

28.5 Cotes de crédit 

Les agences tierces et indépendantes de notation évaluent la capacité de nos filiales d’assurance à respecter leurs obligations 
permanentes envers les titulaires de police (« cote de solidité financière ») et notre capacité de nous acquitter de nos obligations 
financières (« cote des titres d’emprunt non garantis de premier rang »). Les cotes sont un facteur important pour l’établissement de 
notre position concurrentielle dans le marché de l’assurance, en particulier en assurance des entreprises, et pour l’accès aux marchés 
financiers à des prix compétitifs. Notre objectif est de conserver des cotes de première qualité en tout temps. 

Tableau 37   – Cotes de crédit 

 A. M. Best DBRS Moody’s Fitch 
     

Cote de solidité financière     
Principales filiales canadiennes d’assurance de dommages 

d’Intact 
A+ AA (bas) A1 AA- 

Entités canadiennes de RSA Non coté AA (bas) A1 AA- 
Intact Assurance Solutions spécialisées (entités réglementées 

aux États-Unis) 
A+ AA (bas) A2 AA- 

RSA Insurance Group RU&I  A AA (bas) A2 AA- 
     

Cote des titres d’emprunt non garantis de premier rang     
Intact a- A Baa1 A- 
Intact Assurance Solutions spécialisées (entités réglementées 

aux États-Unis) a- A  Baa2 
A- 

RSA Insurance Group plc Non coté A Baa1 A- 

 

1.76 1.92
2.12

2.32
2.56

2.80
3.04

3.32 3.40

4.00
4.401

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

TCAC de 10 % (2020-2023), 9 % (2018-2023) et 10 % (2013-2023) 

Faits saillants relatifs aux cotes de crédit pour 2022 

 Le 14 octobre 2022, DBRS Morningstar a révisé sa perspective pour Intact Corporation financière pour la faire passer de stable 
à positive. 

 Le 14 décembre 2022, A.M. Best a réattribué la cote de solidité financière A (avec une perspective stable) à RSA Insurance 
Group RU&I. 

 Le 20 décembre 2022, Fitch a réattribué la cote de solidité financière AA- (avec une perspective stable) à Intact. 

1Projection du dividende annuel pour 2023 
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28.6 Valeur comptable par action 

Accroissement de la valeur comptable par action au fil du temps 
Fait saillant de 2022 : 
La VCPA a reculé de 
2 % d’un exercice à 

l’autre, les bons 
résultats ayant été 
contrebalancés par 

d’importantes pertes 
liées à la réévaluation à 
la valeur de marché de 

nos placements au 
début de l’exercice. 

 

Tableau 38   – Évolution de la VCPA (en dollars) 

Aux 31 décembre T4-2022 2022 2021 
    

VCPA au début de la période 78,90 82,34 58,79 

    
Résultat net    
   RONPA, de base et dilué 3,34 11,88 12,41 
   Profits (pertes) non opérationnels après impôt (1,08) 1,58 (0,01) 

Résultat net attribuable aux porteurs d’actions ordinaires (RPA) 2,26 13,46 12,40 

    
Autres éléments du résultat global    
Incidence de l’évolution des marchés sur les titres DAV1 2,29 (9,34) 0,62 
Incidence du taux de change 0,74 (0,01) 0,02 
Écarts actuariels nets sur les avantages futurs du personnel (3,12) (2,32) 1,67 
Incidence de la couverture des flux de trésorerie - (0,03) - 
    
Incidence nette des actions ordinaires émises/(rachetées) (0,01) (0,45) 12,13 
Dividendes sur actions ordinaires (1,00) (4,00) (3,40) 
Autres2 0,27 0,68 0,11 

VCPA à la fin de la période 80,33 80,33 82,34 
Augmentation d’une période à l’autre 2 % (2) % 40 % 
1 Tient compte des profits et pertes réalisés reclassés en résultat net à partir des AERG. 
2 Comprend les paiements fondés sur des actions.  

 

33.03 33.94 37.75 39.83 42.72
48.00 48.73

53.97
58.79

82.34 80.33

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Faits saillants relatifs à la VCPA pour le T4-2022 

 Solide apport du RPA de 2,26 $, reflétant le solide rendement opérationnel, contrebalancé en partie par des pertes nettes de placement 

attribuables à la volatilité récente des marchés financiers. 

 Profit sur les titres DAV de 2,29 $ par action, représentant 3 % de notre VCPA, qui tient compte des incidences favorables qui suivent : 

- une augmentation de 0,84 $ découlant des profits sur les titres à revenu fixe provoquée par une baisse des rendements obligataires, 

particulièrement au Royaume-Uni; 

- une augmentation de 0,70 $ liée à nos placements en titres de capitaux propres en raison du rendement positif des marchés; 

- une augmentation de 0,74 $ liée à des actifs d’impôt différé supplémentaires, découlant de pertes latentes dans notre portefeuille 

d’obligations DAV au RU&I, qui devrait se résorber au fil du temps (voir la section 16 – Impôts sur le résultat pour plus de détails). 

 Profit de change de 0,74 $ par action attribuable à un raffermissement de la livre sterling de 6 % pour le trimestre, contrebalancé en partie 

par un affaiblissement du dollar américain de 2 %.  

 Diminution de 3,12 $ par action attribuable aux variations des AERG de nos régimes de retraite, découlant principalement du 

resserrement des écarts de crédit AA à long terme au Royaume-Uni (voir la section 27 – Régimes d’avantages du personnel pour plus 

de détails). 

VCPA 

RONPA 

TCAC de 14 % (2019-2022), 11 % (2017-2022) et 9 % (2012-2022) 

5.00 3.62 5.67 6.38 4.88 5.60 5.74 6.16 9.92 12.41 11.88
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28.7 Comprendre nos flux de trésorerie 
 

Les flux de trésorerie affectés aux activités opérationnelles comprennent surtout les primes d’assurance moins le paiement des sinistres 
et des charges, majoré du produit des placements. La trésorerie est utilisée pour verser des dividendes sur les actions ordinaires et 
privilégiées. La trésorerie peut également être utilisée à des fins stratégiques comme les acquisitions d’entreprises, les placements 
dans des sociétés de courtage et les rachats d’actions ou le remboursement du financement en cours. L’excédent des entrées sur les 
sorties de trésorerie est réparti dans notre portefeuille de placements afin de dégager un produit des placements additionnel dans 
l’avenir. 

Tableau 39   – Flux de trésorerie  

 T4-2022 T4-2021 Variation 2022 2021 Variation 
       

Flux de trésorerie nets provenant des activités 
opérationnelles 928 894 34 3 665 3 146 519 

       

Flux de trésorerie générés par (utilisés pour) :       
Regroupement d’entreprises, déduction faite de la 

trésorerie acquise1 - -  (239) (11 076) 10 837 
Produit tiré de la vente d’entreprises, déduction faite de la 

trésorerie cédée1 - -  1 295 7 209 (5 914) 
Produit de l’émission de dette, déduction faite des frais 

d’émission2 (1) 1 (2) 1 258 1 815 (557) 
Remboursement de dette2 (372) (73) (299) (1 700) (1 429) (271) 
Emprunts (remboursements) sur la facilité de crédit et le 

papier commercial2 107 (33) 140 (302) 439 (741) 
Produit de l’émission d’actions ordinaires et d’actions 

privilégiées, déduction faite des frais d’émission - - - 146 4 263 (4 117) 
Rachat d’actions ordinaires à des fins d’annulation (1) - (1) (150) - (150) 
Rachat d’actions ordinaires à des fins de paiements 

fondés sur des actions (5) (5) - (112) (81) (31) 
Dividendes sur actions ordinaires et actions privilégiées (191) (213) 22 (762) (679) (83) 
Dividendes aux participations ne donnant pas le contrôle (7) 13 (20) (24) (27) 3 
Rachat de participations ne donnant pas le contrôle - 14 (14) (450) - (450) 
Produit tiré des (achats de) placements dans des cabinets 

de courtage et autres placements en titres de capitaux 
propres, montant net (35) (23) (12) (235) (102) (133) 

Acquisitions d’immobilisations incorporelles et corporelles, 
montant net (119) (106) (13) (411) (327) (84) 

Paiement d’obligations locatives (27) (27) - (111) (97) (14) 
Paiement d’une contrepartie éventuelle liée à un 

regroupement d’entreprises - - - - (15) 15 
       
Entrées (sorties) de trésorerie nettes avant ce qui suit :  277 442 (165) 1 868 3 039 (1 171) 
Produit des cessions (acquisitions) de placements, 
montant net (602) (1 168) 566 (3 156) (1 676) (1 480) 

       
Augmentation (diminution) nette de la trésorerie et des 
équivalents de trésorerie (325) (726) 401 (1 288) 1 363 (2 651) 

Trésorerie et équivalents de trésorerie au début de la période 1 310 3 014 (1 704) 2 276 917 1 359 
Écart de taux de change sur la trésorerie et les équivalents 
de trésorerie 25 (12) 37 22 (4) 26 

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la fin de la 
période3 1 010 2 276 (1 266) 1 010 2 276 (1 266) 

1 Voir la note 5 – Regroupements d’entreprises et cessions des états financiers consolidés pour plus de détails. 
2 Voir la section 28.3 – Gestion de l’effet de levier pour plus de détails. 
3 Déduction faite des découverts bancaires. 
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28.8 Obligations contractuelles  

Tableau 40   – Obligations contractuelles  

Au 31 décembre 2022 Paiements exigibles par période 
 Total Moins de 1 an De 1 à 5 ans Par la suite 
     

Remboursement du capital des billets en circulation 4 522 135 1 355 3 032 
Paiements d’intérêt sur les billets en circulation 2 774 166 594 2 014 
Passifs des sinistres1, 2 25 607 10 590 12 312 2 705 
Contrats de location3 1 196 205 522 469 
Placements4 854 854 - - 
Passifs financiers liés aux placements5 189 180 - 9 
Obligations au titre des régimes de retraite6 754 133 533 88 
Autres passifs financiers2 5 312 4 431 608 273 
Autres engagements4 425 202 217 6 
     

Total des obligations contractuelles 41 633 16 896 16 141 8 596 
1 Valeur non actualisée y compris les provisions pour sinistres SMND. En excluant les ordres de paiements périodiques. 
2 Voir la note 10.5 b) – Échéance contractuelle des passifs financiers des états financiers consolidés pour plus de détails. 
3 Comprennent les paiements fixes, déduction faite des avantages incitatifs à recevoir, ainsi que les coûts opérationnels et les paiements de loyers 

variables. 
4 Voir la note 34 – Engagements et éventualités des états financiers consolidés pour plus de détails. 

5 Voir la note 7 – Passifs financiers liés aux placements des états financiers consolidés pour plus de détails.  
6 Représentent les versements de prestations prévus des régimes capitalisés et non capitalisés. Voir la section 27 – Régimes d’avantages du 

personnel et la note 30 – Avantages futurs du personnel des états financiers consolidés pour plus de détails. 

 

 

Faits saillants relatifs aux flux de trésorerie pour le T4-2022 

Nous avons suffisamment de sources de financement, de flux de trésorerie provenant des activités opérationnelles et de capacité 
d’emprunt pour soutenir nos activités en cours et prévues, pour verser les montants prévus de capital et d’intérêt sur la dette 
impayée, pour payer les dividendes et pour respecter les autres engagements financiers prévus à court terme.  

 

Nous détenons de la trésorerie et des équivalents de trésorerie dans la société de portefeuille mère, Intact Corporation financière, 
et au sein de nos filiales en propriété exclusive. Au 31 décembre 2022, Intact Corporation financière (notre société de portefeuille 
mère) détenait 4 millions $ en trésorerie et équivalents de trésorerie (126 millions $ au 31 décembre 2021). 
 
La diminution du solde de la trésorerie et des équivalents de trésorerie de 122 millions $ depuis le 31 décembre 2021 s’explique 
principalement par les éléments suivants : 

 une sortie de capital de 1 163 millions $ liée à nos activités de placement, de financement et de trésorerie; 
 un remboursement de capital de 852 millions $ aux porteurs d’actions ordinaires (y compris les dividendes et l’OPRA); 
 les frais du siège social de 197 millions $ (y compris les dividendes sur les actions privilégiées). 

Le tout en partie contrebalancé par : 
 un produit de 1 183 millions $ tiré de la vente de Codan DK; 
 une entrée de capital de 907 millions $ provenant de nos filiales en propriété exclusive. 
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Section 29 –    Gestion de la conversion des devises 

29.1 Taux de change 

Nous nous concentrons principalement dans l’assurance de dommages au Canada, au Royaume-Uni et aux États-Unis. Nous sommes 
exposés à l’incidence de change découlant de la conversion des opérations libellées en monnaie étrangère au dollar canadien. 

Tableau 41   – Taux de change  

  Aux Taux moyen pour les périodes 

 31 déc. 2022 31 déc. 2021 T4-2022 T4-2021 2022 2021 

Monnaie étrangère par rapport au dollar 

canadien       

Dollar américain  1,354 1,265 1,357 1,261 1,302 1,254 

Livre sterling  1,637 1,710 1,594 1,699 1,607 1,724 

Euro 1,449 1,439 1,386 1,440 1,370 1,483 

Couronne danoise 0,195 0,193 0,186 0,194 0,184 0,197 

 
En 2022, la variation des taux de change présentée ci-dessus a eu une incidence sur nos indicateurs clés du rendement, comme suit, 
en dollars canadiens : 

 Les PDS ont eu une incidence défavorable d’environ 220 millions $. 
 Le produit net de souscription a eu une incidence nette non significative. 
 Le RONPA a eu une incidence défavorable de moins de 0,10 $. 

29.2 Couverture de change  

Couverture d’investissements nets (auparavant « couverture de la 
valeur comptable ») 

 Nous protégeons notre valeur comptable du risque de change attribuable à notre 
participation dans des entités non canadiennes en couvrant l’exposition aux 
fluctuations des taux de change, au moyen de contrats de change à terme et de swaps 
de devises, conformément à notre tolérance au risque interne. 

Couverture des flux de trésorerie / flux de trésorerie opérationnels 

 Dans le cours normal des affaires, nous pouvons de temps à autre conclure des 
contrats dérivés pour couvrir les flux de trésorerie futurs prévus dans des monnaies 
différentes afin de nous protéger contre la volatilité des taux de change.  

 

Voir la note 8 – Instruments financiers dérivés et la note 10.1 b) – 
Exposition au risque de change des états financiers consolidés pour de 
plus amples renseignements. 
 

Exposition nette par monnaie 

(en % des capitaux propres attribuables aux 

porteurs d’actions ordinaires) 

31 décembre 2022 

 

61 %18 %

18 %

3 %

$ CA $ US £ €
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GESTION DES RISQUES 

Section 30 –    Aperçu de la Société  
Nous avons un cadre de gestion des risques global et des procédures de contrôle interne conçus pour gérer et surveiller les divers 
risques en vue de protéger nos activités, nos clients, nos employés, nos actionnaires, les organismes de réglementation et les autres 
parties prenantes. Nos programmes de gestion des risques visent à atténuer les risques qui pourraient nuire de façon importante à 
notre situation financière, à accepter les risques qui contribuent à dégager un résultat et une croissance durables, et à communiquer 
les risques de manière complète et détaillée. 
  
Une gestion efficace des risques repose sur l’identification, la compréhension et la communication de tous les risques importants 
auxquels nous sommes exposés dans le cours de nos activités. Pour prendre des décisions avisées, tant sur le plan stratégique que 
sur le plan opérationnel, la direction doit avoir un accès direct et continu à l’information la plus récente et la plus exacte. Soit directement, 
soit par l’entremise de ses comités, le conseil d’administration s’assure que notre direction a mis en place des programmes appropriés 
pour la gestion des risques. Le conseil d’administration, directement et plus particulièrement par l’entremise du comité de la gestion 
des risques, supervise nos programmes, procédures et contrôles de gestion des risques et, à cet égard, reçoit des rapports périodiques, 
notamment du Service de la gestion des risques, par l’intermédiaire du chef de la gestion des risques, des auditeurs internes et des 
auditeurs indépendants. Un résumé des principaux risques auxquels nous sommes exposés et des processus de gestion et 
d’atténuation de ces risques est présenté ci-après. 
 
Les risques décrits ci-après et tout autre renseignement que renferment nos documents publics, notamment nos états financiers 
consolidés, doivent être lus attentivement. Les risques et les incertitudes décrits ci-après sont ceux que, actuellement, nous estimons 
importants, mais ce ne sont pas les seuls auxquels nous sommes exposés. Si l’un de ces risques ou tout autre risque ou toute autre 
incertitude que nous n’avons pas encore cerné ou que nous ne considérons pas actuellement comme important se réalise ou devient 
un risque important, nos perspectives, notre situation financière, nos résultats d’exploitation et nos flux de trésorerie pourraient en être 
touchés négativement de façon importante. 
 
Bien que nous utilisions un ensemble complet et diversifié de techniques d’atténuation des risques, ces techniques et les jugements 
qui accompagnent leur application ne peuvent prévoir toutes les répercussions économiques et financières dans tous les 
environnements de marchés ni les particularités ou le moment de ces répercussions. 

  



INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 
 

Rapport de gestion pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 
(en millions de dollars canadiens, sauf indication contraire) 

INTACT CORPORATION FINANCIÈRE           77 

 

 

Section 31 –    Structure de la gestion des risques 
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Le conseil d’administration a la responsabilité de veiller à la gestion des risques afin de s’assurer que les risques sont évalués, surveillés 
et déclarés comme il se doit. À cet égard, le conseil est soutenu par le comité de gestion des risques qui couvre les risques à l’échelle 
de la Société. En outre, nous avons un comité interne des risques d’entreprise composé de hauts dirigeants. 
 
Les structures du conseil et des comités sont révisées régulièrement afin de les aligner sur les meilleures pratiques, les lois applicables 
et les lignes directrices des organismes de réglementation en matière de gouvernance d’entreprise. 
 

Conseil 
d’administration 

Sa principale responsabilité est de surveiller notre gestion des activités et des affaires, y compris nos caisses de 
retraite. À cet égard, le conseil d’administration établit des politiques, des mécanismes et procédures de présentation 
de l’information en vue de sauvegarder nos actifs et de garantir notre viabilité, notre rentabilité et notre développement 
à long terme. 

 

Comité de la gestion 
des risques 

Aide le conseil d’administration dans son rôle de surveillance dans le cadre de notre gestion de façon à créer un 
avantage concurrentiel durable, en intégrant entièrement la politique de gestion des risques d’entreprise dans toutes 
nos activités, notre planification stratégique ainsi que celle de nos filiales et nos activités opérationnelles, y compris 
nos caisses de retraite. 

 

 

Comité de révision de 
la conformité et de la 

gouvernance 
d’entreprise (RCGE) 

 

Veille à l’application de normes de gouvernance, de conformité et d’éthique élevées au sein de notre Société, y compris 
nos caisses de retraite, et au respect des exigences juridiques. Veille également à l’adoption des meilleures pratiques 
déterminées par le conseil d’administration. À cet égard, le comité RCGE supervise notre cadre de gouvernance et 
celui de nos caisses de retraite, notre cadre de la conformité, nos programmes de conformité, y compris nos 
transactions entre parties liées, nos programmes et politiques de saines pratiques commerciales, ainsi que la mise en 
œuvre d’initiatives en matière de conformité. 

 

Comité des 
ressources humaines 
et de la rémunération 

Aide le conseil d’administration à remplir ses responsabilités de supervision et de gouvernance à l’égard de la 
surveillance stratégique de notre capital humain, y compris l’efficacité organisationnelle, la planification et la 
rémunération de la relève, et le rapprochement de la rémunération avec notre philosophie et nos programmes, 
conformément à l’ensemble de nos objectifs commerciaux. 

Comité d’audit 

Aide le conseil d’administration à évaluer l’intégrité de nos états financiers et de notre information financière, à 
superviser nos processus comptables et de communication de l’information financière, à évaluer les compétences, la 
performance et l’indépendance des auditeurs externes, la performance de la fonction d’audit interne, ainsi que la qualité 
et l’intégrité des contrôles internes. 

Comité des risques 
d’entreprise 

Le comité des risques d’entreprise est un comité de direction à l’échelle de l’entreprise dont le mandat est d’aider le conseil 
d’administration et la haute direction à assumer leurs responsabilités en matière de gestion et de surveillance des risques 
liés aux activités de la Société. Le comité des risques d’entreprise a été établi dans le but d’appuyer le chef de la direction 
et le chef de la gestion des risques à l’égard des questions suivantes : 

 Établissement d’une stratégie en matière de risques, définition et surveillance du niveau de tolérance au risque 
et des mesures de risque clés, y compris la surveillance de la performance du groupe par rapport au niveau de 
tolérance au risque, en recherchant un bon équilibre entre le risque, le rendement et le capital. Formulation de 
recommandations sur la tolérance au risque à l’intention du comité de gestion des risques et du conseil 
d’administration à des fins d’approbation. 

 Identification, gestion et communication au comité de gestion des risques des principaux risques auxquels la 
Société est exposée, y compris l’examen et l’évaluation périodiques des profils des principaux risques et des 
risques émergents. Les principaux risques comprennent le risque stratégique, le risque d’assurance, le risque 
financier et le risque opérationnel. 

 Suivi des mesures prises pour contrer les risques importants qui dépassent le niveau de tolérance au risque, 
ainsi que des progrès réalisés pour revenir à un niveau acceptable, y compris la surveillance de la principale 
fonction d’atténuation des risques liée à la continuité des affaires. 

 Gouvernance des risques, y compris l’élaboration de politiques et de cadres de gestion des risques, dont la 
politique de gestion des risques d’entreprise. 

 Promotion et renforcement d’une culture de sensibilisation aux risques dans l’ensemble de la Société. 

Autres comités 

Nous avons mis sur pied plusieurs autres comités responsables de la gestion, de la surveillance et de l’examen 
d’aspects précis des risques liés à nos activités, nos placements, notre rentabilité, nos activités d’assurance, la sécurité, 
la répartition du capital et la continuité des affaires. De plus amples renseignements sont donnés ci-après sur les 
activités de ces comités et sur la façon dont ils veillent au respect des lois et des règlements et en rendent compte au 
comité des risques d’entreprise. 
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Section 32 –    Programme de gouvernance d’entreprise et de 
conformité 

Nous sommes d’avis qu’une saine gouvernance d’entreprise et la surveillance du respect des exigences légales et réglementaires sont 
essentielles au maintien de la confiance de nos actionnaires et des différentes parties prenantes. Le risque lié à la conformité légale et 
réglementaire découle du non-respect des lois, des règlements ou des lignes directrices qui nous régissent ainsi que du risque de perte 
en raison de l’inexécution d’un contrat. Nous sommes assujettis à des exigences réglementaires strictes et nos activités font l’objet 
d’une surveillance détaillée dans les États, les provinces et les territoires où nous exerçons nos activités, soit directement, soit par 
l’entremise de nos filiales. Notre programme de gouvernance d’entreprise et de conformité repose sur les assises suivantes : 

32.1 Programme de gouvernance d’entreprise et de conformité 
 

Conformité des activités aux exigences légales et réglementaires assurée par la gouvernance d’entreprise 

Saines normes de 
gouvernance 
d’entreprise 

 Contrôles et 
procédures de 
divulgation de 

l’information efficaces 

 Structures et 
procédures saines en 
matière de conformité 

 Ressources 
spécialisées 

indépendantes des 
unités fonctionnelles 

 

Le conseil d’administration et 

ses comités sont structurés 

selon de saines normes de 

gouvernance d’entreprise. 

Les administrateurs reçoivent 

de l’information pertinente sur 

tous les aspects de notre 

exploitation afin de leur 

permettre de surveiller 

efficacement notre gestion, nos 

objectifs commerciaux et nos 

risques. Le conseil 

d’administration et le comité 

d’audit reçoivent 

périodiquement des rapports 

faisant état de tous les litiges 

importants, soit ceux qui 

surviennent dans le cours 

normal des activités et qui 

risquent d’avoir d’importantes 

répercussions défavorables 

ainsi que ceux qui sortent du 

cours normal des activités. 

  

Les contrôles et procédures de 

divulgation de l’information ont 

été mis en place pour 

permettre d’obtenir l’information 

pertinente et de la 

communiquer à la haute 

direction et aux membres du 

conseil d’administration afin 

d’assurer que nous nous 

acquittons de nos 

responsabilités en matière de 

divulgation de l’information tout 

en protégeant la confidentialité. 

Une procédure décisionnelle 

confiée au comité de 

divulgation a également été 

mise en place pour privilégier la 

communication exacte et 

opportune de l’information au 

public, y compris la conformité 

aux exigences du 

Règlement 52-109 des 

Autorités canadiennes en 

valeurs mobilières.  

 

  

Une gouvernance d’entreprise 

efficace repose sur des 

structures et des procédures 

saines en matière de conformité. 

Nous avons établi pour 

l’ensemble de l’entreprise une 

Politique en matière de 

conformité et un cadre 

d’intervention, y compris les 

procédures et les politiques 

nécessaires au respect des lois, 

des règlements et des 

obligations connexes. Les 

activités de conformité 

comprennent l’identification, 

l’atténuation et la surveillance 

des risques de conformité ou de 

réputation de l’entreprise, de 

même que la communication, la 

formation et la promotion d’une 

culture de conformité et de 

comportement professionnel 

éthique. 

 

  

Pour gérer les risques associés 

aux questions de conformité, 

aux questions réglementaires et 

juridiques et aux litiges, nous 

disposons de ressources 

spécialisées qui relèvent du 

premier vice-président exécutif 

et chef des affaires juridiques et 

qui sont indépendantes des 

unités fonctionnelles. 

En ce qui concerne ces 

questions, ainsi que les plaintes 

concernant la vie privée ou 

celles adressées à 

l’ombudsman, le premier 

vice-président exécutif et chef 

des affaires juridiques rend des 

comptes au conseil 

d’administration et à ses 

comités. 

Nous avons également recours 

à des conseillers juridiques 

externes et nous établissons 

des provisions lorsqu’il est jugé 

nécessaire ou approprié de 

le faire. 

 
 

 
Bien que la haute direction en soit ultimement responsable, la conformité est une responsabilité que partage chaque employé. Cette 
responsabilité est clairement énoncée dans nos valeurs fondamentales et notre Code de conduite, et les employés signent 
annuellement une attestation indiquant qu’ils ont lu ces documents et qu’ils s’y conforment. 
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Section 33 –    Gestion des risques d’entreprise 

33.1 Mandat 

La stratégie de gestion des risques d’entreprise est conçue pour faire le pont entre les stratégies de la Société et notre niveau de 
tolérance au risque et définir la façon dont nous gérons le risque en vue d’atteindre nos objectifs stratégiques. Par conséquent, notre 
stratégie globale en matière de gestion des risques, qui est le mandat du comité de GRE, consiste à surveiller les risques auxquels le 
groupe est exposé et à remettre en cause de façon objective les activités de gestion des risques du groupe, tout en faisant en sorte 
que les mesures appropriées soient prises pour protéger nos clients, nos employés, nos actionnaires et les autres parties prenantes. 
L’énoncé de mission suivant décrit comment nous remplissons notre mandat : 
 

 
 

33.2 Principes directeurs 

Nos décisions sur le plan des stratégies d’entreprise et de la gestion du capital sont liées aux risques que la Société est prête à accepter, 
gérer, atténuer ou éviter. La fonction de GRE fait rapport au conseil d’administration sur la suffisance des capitaux propres visant à soutenir 
les activités commerciales planifiées conformément à notre niveau de tolérance au risque. En nous fondant sur l’harmonisation et la 
gouvernance que nous procure l’élaboration de nos propres compétences en gestion des risques et au moyen de modèles en matière de 
meilleures pratiques et de gouvernance, nous établissons le cadre de gestion des risques d’entreprise à l’appui de l’évaluation continue 
des risques et élaborons des politiques et des processus de gestion des risques dans le but de gérer et de réduire au minimum les risques 
systémiques de la Société. 

Par conséquent, pour réaliser les objectifs de GRE, les principes suivants doivent être appliqués dans l’ensemble de la Société : 

 Le risque fait partie intégrante du processus de prise de décision.  

 La transparence et la communication des risques et des incidents sont essentielles. 

 L’approche de gestion des risques est systématique, structurée et opportune. 

 Le processus de gestion des risques favorise l’amélioration continue. 

  

Créer un avantage concurrentiel durable en intégrant entièrement la gestion des 

risques d’entreprise dans nos activités et notre planification stratégique 

Prévenir et atténuer les risques liés aux divers domaines qui pourraient nuire à la 

réalisation de nos objectifs commerciaux et stratégiques 

Protéger la réputation d’Intact et préserver l’entreprise de pertes financières 
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33.3 Une responsabilité partagée 

La gestion des risques est une responsabilité partagée chez Intact. Le modèle des trois boucliers est utilisé afin de cerner clairement 
les rôles et responsabilités des personnes participant au processus de la gestion des risques et d’assurer la responsabilisation. Le 
maintien d’une collaboration constante et d’une communication claire entre les boucliers est essentiel pour s’assurer de leur alignement 
et de la gestion optimale des risques.  
 

 

33.4 Tolérance au risque 

Comment gérons-nous nos risques d’entreprise? 

Sur le plan de la gestion des risques, notre objectif est de protéger la durabilité de nos activités tout en respectant les promesses que 
nous avons faites à nos parties prenantes. Nous nous efforçons donc de maintenir notre solidité financière, même dans des contextes 
imprévisibles ou en situation de stress extrême. Nous adoptons une approche prudente pour gérer les risques, et les principes suivants 
nous aident à établir la nature et l’étendue des risques que nous sommes prêts à assumer : 

 Nous misons sur nos compétences principales. 
 Nous maintenons notre profil de risque global sous contrôle. 
 Nous nous protégeons contre les événements extrêmes. 
 Nous soutenons une culture de gestion des risques rigoureuse. 
 Nous maintenons notre capacité d’accéder aux marchés financiers à des coûts raisonnables. 

 
Les lecteurs sont invités à consulter l’onglet Gouvernance d’entreprise de notre site Web pour une analyse plus détaillée de notre tolérance 
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33.5 Principaux facteurs de risque et mesures d’atténuation 

Nos pratiques consistent à repérer régulièrement les principaux risques, évaluer la probabilité qu’ils se matérialisent et évaluer leur 
incidence possible, s’ils se concrétisent, tant sur nos ressources financières que sur notre réputation. Nous tenons également compte 
des risques émergents possibles naissants ou les risques en mutation qui sont, par leur nature, beaucoup plus difficile à quantifier. 
 
Nous élaborons ensuite des mesures d’atténuation et attribuons, pour chaque risque, une responsabilité, lorsque nous le jugeons 
approprié, compte tenu de notre évaluation globale, notre tolérance au risque et nos objectifs commerciaux. 
 
Nos risques se regroupent en quatre catégories : le risque stratégique, le risque d’assurance, le risque financier et le risque 
opérationnel. 
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33.6 Principaux risques et risques émergents pouvant avoir une incidence sur les résultats 
futurs 

Chaque année, le comité des risques d’entreprise relève les principaux risques auxquels fait face la Société. La section suivante 
présente les principaux risques et les risques émergents dont l’incidence possible est la plus importante. Dans le cadre de l’évaluation 
de l’incidence possible de chacun des principaux risques, l’existence d’activité d’atténuation des risques et leur efficacité sont prises 
en considération. Les principaux facteurs de risque auxquels nous sommes confrontés ainsi que les pratiques de gestion des risques 
que nous employons pour les atténuer sont expliqués ci-dessous.  
 
À la suite de l’acquisition de RSA, la Société a étendu sa présence dans de nouvelles zones géographiques et a élargi la gamme des 
produits qu’elle offre, ce qui a contribué à une plus grande diversification dans l’ensemble des secteurs d’activité et des zones 
géographiques. 
 

PRINCIPAUX RISQUES ET RISQUES ÉMERGENTS 
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Tremblement de terre important Risque d’assurance 

Risque auquel nous faisons face 

Un tremblement de terre important qui surviendrait pourrait produire des dommages importants sur de grandes zones fortement peuplées.  

Incidence possible 

Un tremblement de terre important qui surviendrait aurait 

une incidence considérable sur notre rentabilité et notre 

situation financière ainsi que sur celles du secteur entier de 

l’assurance de dommages Canada. Selon la magnitude du 

tremblement de terre, son épicentre et l’étendue des 

dommages, les pertes pourraient être importantes malgré 

les montants substantiels reçus dans le cadre des traités de 

réassurance d’Intact et de RSA. Des coûts additionnels 

considérables pourraient aussi être engendrés pour trouver 

la capacité de réassurance requise au moment des 

renouvellements. En outre, nous pourrions être assujettis à 

des hausses d’évaluations de la part de la Société 

d’indemnisation en matière d’assurance de dommages 

(SIMA), entraînant ainsi des coûts supplémentaires dans 

l’éventualité où d’autres assureurs seraient dans l’incapacité 

de répondre à leurs obligations contractuelles envers leurs 

clients.  

Comment nous gérons ce risque 

Notre stratégie de gestion des risques consiste en la surveillance régulière de 

l’accumulation des valeurs assurées et de la concentration des risques. Nous utilisons 

des modèles de risque de tremblement de terre afin d’évaluer nos pertes éventuelles 

à différents intervalles de récurrence et nous utilisons la réassurance afin de 

transférer une partie importante du risque. Par conséquent, la diversification des 

risques parmi un nombre de réassureurs approprié nous est essentielle. Voir la 

section 26.2 – Réassurance pour de plus amples renseignements sur notre 

programme de réassurance. 

Nous avons également souscrit des contrats de réassurance catastrophe d’un 

montant prudent dépassant les exigences réglementaires afin de transférer une partie 

importante de ce risque. Le sinistre maximum probable (SMP) modélisé d’une année 

sur 500 pour un tremblement de terre dans l’Ouest canadien, net de la réassurance 

et de l’impôt, a une incidence de -5,3 % sur la VCPA au 1er janvier 2023. 

En 2022, nous avons annoncé le retrait graduel du marché de CNS. En outre, nous 

avons mis en place des mesures additionnelles relatives aux produits autant en 

assurance des particuliers qu’en assurance des entreprises afin de réduire notre 

exposition à un tremblement de terre dans l’ouest du Canada. Ces mesures nous 

permettront de réduire considérablement notre exposition brute aux tremblements de 

terre de la fin du T3-2022 à la fin du T3-2023 (nous estimons obtenir une réduction 

d’environ 1 % sur cette période). 

 

 

Changements climatiques Risque d’assurance 

Risque auquel nous faisons face 

En tant qu’assureur de dommages, une part essentielle de nos activités consiste à assumer le risque matériel lié aux changements climatiques de 

nos clients. Les changements climatiques peuvent avoir des répercussions importantes sur le profil de risque de la Société à plusieurs niveaux. 

Le risque matériel a eu une incidence sur nos activités d’assurance des biens et d’assurance automobile en raison de l’évolution des modèles 

climatiques et de l’augmentation du nombre et du coût des sinistres associés aux fortes tempêtes ou aux autres désastres naturels. Les changements 

météorologiques ont entraîné du temps plus chaud et plus sec dans certaines régions et un temps plus humide et plus de précipitations dans d’autres. 

Cela s’est traduit par des conditions météorologiques plus imprévisibles et un nombre accru de fortes tempêtes. 

Le risque de transition s’entend du risque inhérent au passage à une économie à faibles émissions de carbone et plus résiliente aux effets des 

changements climatiques, impliquant des changements dans les politiques gouvernementales, l’environnement juridique, les technologies et les 

marchés financiers. Cette année, la prise de conscience de ce risque s’est encore accrue, et de nombreux grands investisseurs institutionnels se 

sont détournés des secteurs à fortes émissions de carbone. 

Le risque de responsabilité s’entend du risque de sinistres liés aux changements climatiques dans le cadre de contrats d’assurance responsabilité. 

Une indemnisation pourrait être demandée à l’égard de sinistres découlant du risque matériel ou du risque de transition décrits ci-dessus. Bien 

qu’elles n’en soient qu’à leurs premiers balbutiements à l’échelle mondiale, les poursuites liées aux changements climatiques pourraient s’accroître 

et avoir des répercussions sur certaines assurances responsabilité. 
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Incidence possible 

Les risques liés aux changements climatiques les plus importants 

auxquels nous faisons face comprennent le risque matériel lié à nos 

produits d’assurance et le risque de transition lié à nos placements.   

Risque matériel  

Souscription : Les changements météorologiques peuvent continuer 

d’évoluer et d’avoir une incidence sur la probabilité et la gravité des 

catastrophes naturelles comme les feux de forêt et les inondations dans 

l’ouest et les fortes précipitations et les ouragans dans l’est. L’incidence 

des changements climatiques peut entraîner une plus grande volatilité des 

résultats et nuire aux résultats de nos activités d’assurance des biens et 

automobile, lesquels contribuent collectivement à la plupart de nos primes 

annuelles totales.  

 

Les tempêtes de vent en mai au Québec et en Ontario et l’ouragan Fiona 

en septembre dans les provinces de l’Atlantique constituent deux 

exemples de fortes tempêtes survenues en 2022. De tels événements 

pourraient devenir plus fréquents ou plus graves en raison des 

changements climatiques.  

 

Activités : Les changements climatiques peuvent perturber nos activités 

si des conditions météorologiques difficiles frappent nos locaux ou les 

locaux où sont menées des activités commerciales imparties. 

 

Risque de transition  

Placements : Ces changements pourraient entraîner une baisse de 

l’évaluation d’actifs que nous détenons dans certains secteurs vulnérables 

au risque de transition. En outre, l’exposition à des secteurs ou à des 

entreprises à fortes émissions de carbone pourrait donner une impression 

d’indifférence par rapport au développement d’une économie plus verte et 

accroître le risque d’atteinte à la réputation des assureurs qui souscrivent 

ces risques. 

 

Comment nous gérons ce risque 

Risque matériel  

Souscription : Pour contrer ce risque, nous avons lancé plusieurs 

initiatives, dont des changements de tarification et de produits visant à 

refléter les nouvelles réalités climatiques, un examen régulier des 

processus de traitement des sinistres et une concentration accrue sur 

la prévention des sinistres. De nombreuses initiatives ont été instaurées 

au cours des dernières années, dont l’utilisation accrue de franchises et 

de sous-limites, l’amélioration de la segmentation, la mise en place de 

plans de dépréciation dans le secteur de l’assurance des biens des 

particuliers au Canada et l’amélioration de la chaîne 

d’approvisionnement avec l’acquisition de Restauration On Side. Ces 

initiatives contribuent à atténuer, dans une certaine mesure, les pertes 

en assurance de dommages découlant de dommages causés par l’eau 

et les conditions météorologiques difficiles. À mesure que les risques 

liés aux changements climatiques continuent d’évoluer, et compte tenu 

de leur incertitude inhérente, nous développons ou acquérons 

continuellement de nouveaux outils de modélisation afin de mieux 

évaluer les risques liés aux conditions météorologiques. Nous utilisons 

des modèles d’apprentissage machine intégrant des données 

météorologiques, climatologiques et topographiques afin de dresser et 

d’adapter des cartes de risques météorologiques utilisées pour évaluer 

les risques météorologiques, comme les inondations et les feux de forêt. 

Pour des détails sur nos initiatives et notre gestion continue des 

risques liés aux changements climatiques, voir la section 23 – 

Changements climatiques. En outre, notre programme de 

réassurance offre une protection contre les catastrophes 

météorologiques imprévues. Voir la section 26.2 – Réassurance pour 

de plus amples renseignements sur notre programme de 

réassurance. Les changements dans le coût ou la disponibilité de la 

réassurance peuvent nuire à notre capacité à gérer le risque matériel lié 

aux changements climatiques. 

 

Risque de transition 

Placements : Intact Gestion de placements a élaboré une politique sur 

le charbon et abordé la question des changements climatiques avec des 

sociétés de portefeuille. Les titres détenus dans des sociétés au-delà 

des seuils établis dans notre politique sont évalués en fonction des 

plans de transition énergétique de ces sociétés. En 2022, Intact Gestion 

de placements a publié sa position sur l’investissement dans des 

sociétés du secteur pétrolier et gazier. Nous céderons les titres de 

sociétés qui ne disposent pas d’un plan satisfaisant, ce qui contribuera 

à atténuer le risque de transition dans notre portefeuille de placements. 
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Risque de catastrophe (en excluant le risque de tremblement de terre) Risque d’assurance 

Risque auquel nous faisons face 

Les catastrophes comprennent les désastres naturels et les catastrophes non naturelles. 

 Les désastres naturels principalement liés aux conditions météorologiques peuvent prendre différentes formes, notamment les ouragans, les 

tempêtes de vent, les tempêtes de grêle, les fortes pluies, le verglas, les inondations, des conditions météorologiques hivernales difficiles et les 

feux de forêt. En outre, des désastres naturels peuvent provenir de l’espace, notamment des tempêtes solaires et des chutes d’astéroïdes. 

 Les catastrophes non naturelles comprennent, sans toutefois s’y limiter, les hostilités, les actes terroristes, les émeutes, les explosions, les 

écrasements, les déraillements et les attaques informatiques de grande ampleur.  
 

Malgré l’utilisation de modèles poussés, la fréquence et la gravité des catastrophes sont intrinsèquement imprévisibles. L’étendue des pertes issues 

de catastrophes est fonction tant du montant total de risques assurés dans la zone touchée par l’événement que de la gravité de l’événement. La 

plupart des catastrophes se limitent à de petites zones géographiques; toutefois, les ouragans et les autres tempêtes peuvent produire des 

dommages importants sur de grandes zones fortement peuplées. Les catastrophes peuvent entraîner des pertes pour différents secteurs d’assurance 

de dommages.  

Incidence possible 

Les sinistres découlant de catastrophes 

naturelles ou non naturelles pourraient entraîner 

une volatilité marquée de nos résultats financiers 

et réduire de façon importante notre rentabilité ou 

peser sur notre situation financière.   

 

Risque de catastrophe non naturelle 

Nous offrons à nos clients commerciaux une 

assurance contre les cyberrisques. Nous 

pourrions subir l’incidence négative de 

cyberattaques d’envergure qui compromettraient 

les systèmes d’une grande partie de nos clients 

simultanément. 

 

En outre, nous avons une exposition au risque de 

terrorisme par l’entremise de notre secteur des 

produits spécialisés. Le terrorisme peut prendre 

de nombreuses formes et autant les polices 

d’assurance de biens que d’indemnisation des 

travailleurs pourraient subir l’incidence d’un acte 

de terrorisme. 

Comment nous gérons ce risque 

 La souscription est segmentée au moyen de cartes détaillées (inondations, épisodes de 

grêle, etc.).  

 La diversification des pays par le biais de catastrophes sans lien aide à atténuer notre 

exposition globale. Nous suivons l’exposition maximale dans l’ensemble de nos principaux 

marchés.  

 L’emplacement et les données en matière d’exposition font l’objet d’un suivi et assurent un 

contrôle efficace contre l’accumulation des risques géographiques. 

Risque de catastrophe naturelle 

Certaines des mesures d’atténuation des risques mentionnées à la section précédente sur le 

risque lié aux changements climatiques contribuent également à réduire le risque de 

catastrophe.  
 

En nous appuyant sur des modèles de tiers, nous modélisons différentes catastrophes naturelles 

dans les principaux territoires où nous exerçons nos activités. Le SMP global modélisé d’une 

année sur 100, net de la réassurance et de l’impôt, a une incidence additionnelle de -6,1 % sur 

la VCPA. 

 

Risque de catastrophe non naturelle 

Pour aider à atténuer les risques associés à notre produit d’assurance contre les cyberrisques, 

nous mettons généralement l’accent sur les petites et moyennes entreprises dont les limites de 

contrat d’assurance sont relativement faibles. Nous tirons parti des scénarios de modélisation 

de cybercatastrophe externes et internes pour évaluer notre exposition. Nous concluons des 

contrats de réassurance précisément pour transférer une partie du risque dans le cas où une 

cyberattaque à grande échelle donnerait lieu à un volume élevé de sinistres. 
 

En plus de la réassurance privée, nous participons aussi au filet de sûreté du gouvernement 

fédéral américain aux termes de la TRIPRA, qui atténue notre exposition dans certaines 

circonstances, conformément à la loi fédérale américaine, ainsi qu’à la facilité de réassurance 

de groupe soutenue par le gouvernement du Royaume-Uni, qui limite notre rétention de risques 

liés à des attaques terroristes. 

  



INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 
 

Rapport de gestion pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 
(en millions de dollars canadiens, sauf indication contraire) 

INTACT CORPORATION FINANCIÈRE           87 

 

 

Concurrence et perturbations accrues Risque stratégique 

Risque auquel nous faisons face 

Nous estimons que la concurrence dans nos secteurs d’activité est fondée sur le prix, le service, la structure de commissions, les caractéristiques 

du produit, la santé et l’envergure financières, la capacité de régler les sinistres, les cotes attribuées, la réputation et la reconnaissance du nom 

ou de la marque. Nous concurrençons un grand nombre d’assureurs canadiens et étrangers ainsi que des banques canadiennes qui vendent des 

produits d’assurance. Des agents de perturbation offrant des produits d’assurance à un prix moins élevé et une meilleure technologie pourraient 

s’infiltrer dans nos marchés et accumuler rapidement des parts de marché. Ces sociétés peuvent employer des modèles d’affaires différents des 

nôtres et placer leurs produits par l’entremise de divers réseaux de distribution, dont des agrégateurs, courtiers et agents qui vendent des produits 

exclusivement pour un assureur et directement auprès du consommateur. Nous sommes en concurrence non seulement pour obtenir la clientèle 

d’entreprises et de particuliers, d’employeurs et d’autres groupes clients, mais également celle de courtiers et d’autres distributeurs de produits 

de placement et d’assurance.  

Nous distribuons nos produits principalement par l’entremise d’un réseau de courtiers. Notre succès dépend dans une large mesure de la 

compétitivité de ce réseau par rapport à d’autres distributeurs, entre autres les assureurs directs et les sites Web agrégateurs, et de notre capacité 

de protéger notre relation avec ces courtiers. Ces courtiers vendent les produits d’assurance de nos concurrents et pourraient cesser entièrement 

de vendre nos produits. Il existe une forte concurrence entre assureurs pour les services de courtiers qui ont une capacité avérée de vendre des 

produits d’assurance. 

Sur le marché britannique, les agrégateurs sont très présents et créent une concurrence accrue sur le marché de l’assurance des particuliers. Les 

agrégateurs sont utilisés couramment dans le secteur de l’assurance automobile au Royaume-Uni, ce qui accroît la concurrence au chapitre des 

produits et des prix. 

Incidence possible 

Une concurrence intense touchant nos produits d’assurance pourrait 

porter atteinte à notre capacité de maintenir ou d’accroître notre rentabilité, 

notre niveau de primes et notre volume de risque souscrit. 

 

L’arrivée d’un concurrent sophistiqué sur le marché ou d’un agent de 

perturbation pourrait modifier les façons de contracter de l’assurance et 

avoir une incidence sur notre modèle de distribution. L’utilisation des 

technologies de l’information dans la distribution et la tarification des 

produits d’assurance (p. ex., la télématique, l’utilisation des mégadonnées, 

etc.) s’est accrue au cours des dernières années et cette tendance devrait 

se poursuivre dans un avenir rapproché. L’intelligence artificielle est un 

autre facteur qui retient l’attention et qui pourrait avoir une incidence 

importante sur le secteur de l’assurance. Des agents de perturbation 

potentiels pourraient utiliser ces technologies plus efficacement que nous 

ou nos initiatives pourraient avoir des conséquences négatives sur notre 

réputation. 

 

Il est probable que la démutualisation et la consolidation se poursuivront 

dans l’industrie canadienne de l’assurance de dommages, ce qui pourrait 

affaiblir notre avantage concurrentiel. 

 

L’évolution des préférences des clients pour différents canaux de 

distribution ou d’autres modèles d’affaires (p. ex. assurance entre pairs) 

pourrait donner lieu à une baisse importante de notre part de marché. Le 

volume de primes et la rentabilité pourraient être affectés de manière 

défavorable et importante en cas de diminution importante du nombre de 

courtiers qui choisissent de vendre nos produits d’assurance. De plus, 

notre stratégie de distribution par l’entremise d’un réseau direct pourrait 

avoir des conséquences défavorables sur nos rapports avec des courtiers 

qui distribuent nos produits. 

Comment nous gérons ce risque 

Nous avons présenté à nos clients certaines initiatives afin d’atténuer le risque 

lié à la concurrence et aux perturbations, y compris, sans s’y limiter : 

 Notre stratégie de distribution à réseaux multiples, y compris le réseau 

de courtiers, les canaux de distribution directe et les plateformes Web, 

rehausse notre capacité d’adaptation aux conditions changeantes du 

marché de l’assurance. Nous avons établi d’étroites relations avec nos 

distributeurs indépendants en leur fournissant une technologie avancée, 

ainsi que de la formation, afin de les aider à renforcer leur position dans 

le marché. Nous surveillons de près les écarts de tarification entre nos 

divers canaux de distribution, que nous gérons sous différentes marques, 

dont BrokerLink, notre réseau de courtage en propriété exclusive. 

 Nous faisons la promotion de nos marques en ciblant le Web et la 

technologie mobile pour joindre les consommateurs. Nos activités aux 

États-Unis sont maintenant regroupées sous la marque nord-américaine 

Intact Assurance Solutions spécialisées. 

 Nous cherchons continuellement à rationaliser l’expérience de notre 

canal de distribution directe et à la rendre plus conviviale. Par 

conséquent, nous avons observé une baisse du ratio des frais, ce qui 

nous permet de faire face à la concurrence en offrant des produits 

abordables. 

 Nous internalisons une partie du processus de la chaîne 

d’approvisionnement en indemnisation afin de nous distinguer sur le plan 

des coûts et de l’expérience client. Grâce à l’acquisition de Restauration 

On Side, nous avons maintenant intégré verticalement un important 

fournisseur de la chaîne d’approvisionnement. Nous avons instauré des 

centres de service innovateurs dans les principales villes canadiennes 

afin d’offrir une expérience client sans pareille en réparation automobile. 

Nous avons également déployé des outils numériques pour accélérer le 

règlement des sinistres et améliorer la communication avec nos clients. 

 Nous investissons dans notre lab de données et dans notre vaste équipe 

d’experts. Nous avons recours à l’intelligence artificielle et à 

l’apprentissage machine dans diverses applications commerciales afin 

d’acquérir et de fidéliser un plus grand nombre de clients rentables 

(p. ex., assurance fondée sur l’utilisation). 
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Turbulence des marchés financiers Risque financier 

Risque auquel nous faisons face 

Les variations de taux d’intérêt, ainsi que les fluctuations des écarts de crédit, des taux de change, du taux d’inflation et des cours des actions 

entraînent des changements dans les profits et pertes réalisés et latents. En règle générale, nos produits d’intérêts et de dividendes diminuent 

pendant les périodes prolongées de taux d’intérêt faibles. Pendant les périodes de taux d’intérêt à la hausse, la juste valeur de nos titres à revenu 

fixe tend généralement à baisser et nos profits réalisés sur les titres à revenu fixe diminueront vraisemblablement ou occasionneront des pertes 

réalisées. Les fluctuations des écarts de crédit auront des incidences comparables à celles décrites ci-dessus pour les variations des taux d’intérêt. 

Une forte déflation ou une inflation imprévue et soutenue pourrait avoir une influence considérable à la fois sur nos actifs et nos passifs, notamment 

nos régimes de retraite à prestations définies. Il y a eu remontée des taux d’inflation en 2021 et 2022, et les banques centrales ont réagi en 

augmentant rapidement les taux d’intérêt pour contenir l’inflation. Par conséquent, nous avons observé une augmentation spectaculaire des taux 

d’intérêt et un recul des marchés boursiers en 2022. Voir la section 25.2 – Mise à jour sur les marchés financiers. 

Incidence possible 

Les variations des variables de marchés 

mentionnées ci-dessus pourraient avoir une 

incidence négative sur notre produit des 

placements et la valeur de marché de nos titres. 

 

En plus des risques liés aux placements qui ont 

été traités précédemment, un ralentissement 

économique ou une hausse du taux d’inflation 

pourrait avoir une incidence importante sur la 

situation de capitalisation de nos régimes de 

retraite à prestations définies et, par conséquent, 

des retombées sur notre situation financière.  

 

La conjoncture économique, la situation 

politique, l’agitation sociale, les variants de la 

COVID-19 et bien d’autres facteurs peuvent 

aussi avoir une incidence négative sur les 

marchés boursiers et, par conséquent, sur la 

juste valeur des actions que nous détenons et, 

ultimement, sur le montant de profits ou pertes 

réalisés et sur le moment de leur 

comptabilisation.  

 

Notre portefeuille d’actions privilégiées perd de 

la valeur lorsque les taux d’intérêt, le crédit ou la 

liquidité des marchés connaissent une évolution 

défavorable.  

 

Notre portefeuille de titres à revenu fixe pourrait 

connaître des cas de défaut qui entraîneraient 

des pertes de valeur et une baisse des produits 

de façon prospective. 

  

 

Comment nous gérons ce risque 

Bien que nous pratiquions une stratégie à long terme, celle-ci est régulièrement révisée afin de 

l’adapter, au besoin, à l’évolution de l’univers des placements, notamment pendant les périodes 

de turbulence et de volatilité accrue attribuable à la crise de la COVID-19. Nous suivons de près 

la concentration entre les catégories d’actifs et au sein de celles-ci pour faire en sorte que 

l’exposition demeure dans les limites de tolérance au risque énoncées dans notre politique de 

placement.  

 

Régulièrement, nous déployons des mesures d’atténuation des risques, notamment en 

changeant la composition stratégique de notre portefeuille, en couvrant les risques de taux 

d’intérêt, les risques de change ou les risques inhérents aux actions et en augmentant les 

liquidités. Ces mesures servent à réduire le risque associé au portefeuille de placement et à 

réduire la sensibilité de nos ratios de capital réglementaire à la volatilité des marchés des 

capitaux. En 2022, nous maintenons une approche prudente en ce qui concerne la gestion du 

portefeuille de placements grâce à une plus grande pondération dans la trésorerie et à une 

exposition aux titres de capitaux propres moins élevée que dans la répartition cible de notre 

politique de placement. 

 

Des simulations de crise régulières de notre exposition au risque de placement aident la direction 

à évaluer le niveau global de risque financier et à s’assurer que l’exposition demeure dans les 

limites de tolérance au risque établies. Ces simulations nous ont permis d’évaluer la nécessité 

d’ajuster notre exposition aux risques financiers. 

 

Les risques financiers auxquels la Société est exposée du fait de ses instruments financiers et 

les processus de gestion et d’atténuation de ces risques sont présentés dans nos états financiers 

consolidés. Veuillez vous reporter aux sections suivantes pour de plus amples renseignements. 

 

Renvois à nos états financiers consolidés  

 

 
Risque de marché / risque de 

taux d’intérêt 
 Risque de crédit  

 Notes 10.1 et 10.2  Note 10.4  

   

 Risque de corrélation  Risque de liquidité  

 Note 10.3  Note 10.5  
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Insuffisance des provisions Risque d’assurance 

Risque auquel nous faisons face 

Notre succès dépend de notre capacité à évaluer avec exactitude les risques inhérents aux polices d’assurance que nous souscrivons. Nous 

établissons des provisions afin de couvrir nos obligations estimatives au titre du règlement de tous les sinistres et des frais de règlement par 

rapport aux primes perçues ou à percevoir sur les polices d’assurance que nous souscrivons. Ces provisions ne représentent pas un calcul exact 

des montants payables. Elles représentent plutôt notre estimation du coût ultime associé au règlement et à la gestion des sinistres. Ces estimations 

sont fondées sur divers facteurs, dont :  

 les projections actuarielles quant au coût de règlement et de gestion des sinistres reflétant les faits et circonstances alors connus; 

 les estimations des tendances futures quant à l’ampleur et à la fréquence des sinistres; 

 les théories juridiques de responsabilité; 

 les variables quant aux procédures de traitement des sinistres; 

 les facteurs économiques, comme l’inflation; 

 les tendances juridiques et législatives et les actions comme les recours collectifs et l’interprétation juridique des garanties ou des exclusions 

de garantie; 

 le niveau de fraudes à l’assurance. 

 
Les répercussions de la pandémie de COVID-19 continuent d’exacerber l’incertitude associée à ces facteurs au moment d’estimer les provisions 

Incidence possible 

La plupart, sinon la totalité, de ces facteurs ne sont pas directement 

quantifiables, particulièrement de manière prospective, et les conséquences 

de ces facteurs et d’autres facteurs imprévus pourraient peser sur notre 

capacité à évaluer avec exactitude les risques que représentent les polices 

que nous souscrivons. En outre, il pourrait se produire des décalages 

importants entre la survenance d’un sinistre assuré et le moment où il est 

déclaré à l’assureur, et des décalages additionnels entre le moment de la 

déclaration et le règlement définitif du sinistre. 

 

Les répercussions des problèmes de couverture et des sinistres émergents 

liés à la pandémie de COVID-19, y compris certaines actions collectives en 

lien avec la couverture des pertes d’exploitation et les frais de défense 

connexes, ainsi que d’autres réclamations indirectes pourraient avoir une 

incidence négative sur nos provisions pour sinistres.   

 
Les facteurs suivants pourraient avoir des conséquences appréciables sur 

nos sinistres réels futurs et nos frais de règlement des sinistres : 

 le montant des sinistres payés; 

 les frais que nous engageons pour résoudre des sinistres; 

 l’évolution législative et judiciaire; 

 l’évolution des variables économiques, dont les taux d’intérêt et/ou 

l’inflation. 

 
Si les sinistres réels et les frais de règlement des sinistres dépassent nos 

attentes et les provisions reflétées dans nos états financiers consolidés, 

nous devrons tenir compte de ces modifications en accroissant nos 

provisions. De plus, les autorités gouvernementales pourraient nous obliger 

à accroître nos provisions si elles déterminent qu’elles ont été sous-

estimées par le passé. Si nous accroissons nos provisions, notre résultat 

avant impôt pour la période au cours de laquelle nous le faisons diminuera 

d’un montant correspondant. En outre, des provisions à la hausse ou 

« renforcées » entraînent une réduction du capital réglementaire de nos 

filiales d’assurance de dommages. Voir la section 26.1 – Passif des 

sinistres pour plus de détails. 

Comment nous gérons ce risque 

La constitution d’un niveau de provisions approprié représente un 

processus intrinsèquement incertain. Nous raffinons 

continuellement nos estimations de provisions à mesure que les 

sinistres sont déclarés et réglés.  

 

L’élargissement de notre exposition internationale améliore la 

diversification et réduit l’incidence potentielle de l’insuffisance 

globale des provisions.  

 

Nos comités de la revue des provisions examinent les provisions 

par unités d’exploitation, analysent les tendances et les variations 

en matière de pertes afin de garantir un niveau suffisant des 

provisions pour sinistres, et recommandent des ajustements, au 

besoin. Les équipes des sinistres et des provisions surveillent aussi 

de près les tendances de gravité des sinistres afin de déceler tout 

signe d’inflation, en particulier dans les secteurs de courte durée. 

 

De nombreuses actions collectives en lien avec la couverture des 

pertes d’exploitation sont en cours. La plupart des contrats 

d’assurance des entreprises, sauf dans des cas bien limités, ne 

prévoient pas de couverture pour ces pertes en cas de fermeture 

d’une entreprise attribuable à la pandémie de COVID-19, puisqu’il 

doit y avoir des dommages matériels directs pour qu’une couverture 

s’applique. La jurisprudence en matière d’interruption des activités 

en raison de la pandémie de COVID-19 continue d’évoluer en notre 

faveur, ce qui renforce notre position en matière de provisions et 

nous donne une confiance supplémentaire par rapport aux clauses 

de nos contrats.  

  

En 2022, nous avons surveillé de près l’incidence de l’inflation sur 

les sinistres et avons ajusté nos provisions en conséquence, en 

particulier dans les secteurs de courte durée, afin d’atténuer le 

risque d’évolution défavorable. 
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Insuffisance de la souscription Risque d’assurance 

Risque auquel nous faisons face 

Le risque lié à la conception de produits et à la tarification est le risque selon lequel un prix établi est insuffisant ou le devient pour assurer un 

rendement adéquat pour les actionnaires comparativement à nos objectifs de rentabilité. Ce risque peut relever d’une évaluation inadéquate des 

besoins du marché, d’un nouveau contexte d’affaires, d’une mauvaise estimation de l’évolution de plusieurs facteurs, ou encore du lancement de 

nouveaux produits qui pourraient donner lieu à des pertes assurées plus élevées que prévu.   

Incidence possible 

L’insuffisance de la tarification pourrait se 

traduire par une baisse importante des résultats 

de souscription ou par des provisions 

déficientes. En outre, une augmentation de la 

fréquence ou de la gravité des sinistres pourrait 

aussi exercer de la pression sur la rentabilité. Les 

facteurs suivants pourraient faire dévier les 

sinistres des niveaux prévus : 

 détérioration de l’économie;   

 inflation du coût imprévue; 

 segmentation inadéquate; 

 mauvaise estimation des coûts de 

remplacement; 

 libellé imprécis;   

 écart par rapport aux lignes directrices sur 

la souscription. 

 

La pandémie de COVID-19 suscite de 

l’incertitude liée à l’exposition potentielle au 

niveau de sinistres directs dans les secteurs 

d’assurance, notamment les pertes 

d’exploitation, ainsi qu’aux sinistres indirects 

dans le secteur des produits spécialisés. Les 

pertes dans le secteur des cautionnements 

peuvent augmenter en raison de 

l’affaiblissement possible de l’économie, qui 

pourrait entraîner la faillite de clients. 

Comment nous gérons ce risque 

Nos comités de rentabilité examinent les résultats de chaque secteur d’activité et déterminent si 

des mesures doivent être prises en matière de conception de produit ou de tarification afin de 

remédier à un faible rendement au chapitre de la souscription. Ces comités se penchent 

également sur la qualité de notre portefeuille et l’évolution de notre tarification par rapport aux 

indices des taux internes afin de veiller à l’adéquation continue des taux. Nous effectuons une 

surveillance continue et prenons des mesures pour atténuer l’inflation. La taille et l’envergure de 

Restauration On Side aident à atténuer les répercussions de l’inflation sur nos résultats en 

matière d’assurance au Canada. Les répercussions de l’inflation ont aussi été atténuées par une 

hausse de la valeur de récupération des sinistres en assurance automobile.  

 

Comme nous n’offrons pas de polices pluriannuelles, la nature à court terme de nos activités 

nous permet de mettre rapidement en œuvre des mesures afin d’atténuer les répercussions de 

l’inflation sur nos coûts de règlement des sinistres. Des ententes en matière de chaîne 

d’approvisionnement contribuent aussi à atténuer ce risque.  

 

Nous avons adopté des politiques qui établissent nos limites de rétention et de tolérance au 

risque et dont l’application dépend de la formation et de la discipline de nos équipes de 

souscription. Une fois ces limites de rétention atteintes, nous cédons le risque excédentaire à 

des réassureurs. De plus, notre rentabilité et notre capacité à croître pourraient également être 

influencées négativement par notre participation obligatoire à la Facility Association et aux plans 

de répartition des risques sur plusieurs marchés d’assurance automobile, y compris ceux de 

l’Ontario, du Québec, de l’Alberta et des Maritimes. 

 

Nous maintenons une bonne discipline en matière de souscription dans un contexte de marché 

ferme et augmentons nos tarifs tout en maintenant une bonne rétention.  
 

Nous surveillons de près l’incidence de la hausse de l’inflation sur les données relatives aux 

sinistres et augmentons rapidement les tarifs en conséquence.    
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Intervention gouvernementale et/ou d’organismes de réglementation Risque stratégique 

Risque auquel nous faisons face 

Nos filiales et sociétés affiliées sont assujetties à la réglementation et à la supervision des autorités de réglementation ayant compétence sur les 

territoires où elles sont constituées et agréées pour exercer leurs activités. 

 

Ces lois et règlements : 

 délèguent les pouvoirs de réglementation, de surveillance et d’administration aux commissaires d’assurance du gouvernement fédéral, des 

états, des provinces et des territoires; 

 

 sont de façon générale conçus pour protéger les titulaires de police et les créanciers et ont trait, entre autres, aux questions qui suivent : 

 

 les exigences en matière de vie privée et de protection des renseignements personnels; 

 la tarification de l’assurance automobile des particuliers; 

 les normes en matière de solvabilité et de capital pondérés en fonction des risques; 

 les restrictions sur les types de placements; 

 le maintien de provisions appropriées au titre des primes non acquises et des sinistres non réglés; 

 l’examen des sociétés d’assurance par les autorités de réglementation, y compris l’examen périodique en matière de finances et de 

conformité; 

 la délivrance de permis aux assureurs, agents et courtiers;  

 les restrictions à l’égard des versements de dividendes en amont par des sociétés en exploitation;  

 les opérations avec les sociétés du même groupe. 

 

 exigent habituellement que nous déposions périodiquement des états financiers et des rapports annuels, préparés selon un cadre comptable 

réglementaire, et d’autres renseignements auprès des autorités de réglementation de l’industrie des assurances. Ces renseignements 

comprennent ceux ayant trait à notre structure du capital, à notre propriété, à notre situation financière, y compris, une fois l’an, le montant total 

des commissions conditionnelles versées, ainsi qu’à l’exploitation commerciale générale. 

 

Les organismes de réglementation surveillent étroitement la solvabilité des sociétés d’assurance en exigeant que celles-ci respectent des normes 

de solvabilité strictes fondées sur les risques assumés par chaque société à l’égard de la composition de l’actif, de la composition du passif et de la 

correspondance entre ces deux composantes. Nous sommes tenus de déposer régulièrement auprès des organismes de réglementation des 

rapports sur notre solvabilité et de publier notre ratio de solvabilité tous les trimestres. Les exigences en matière de solvabilité sont modifiées de 

temps à autre. 

 

Les attentes des autorités de réglementation canadiennes sont plus élevées en raison de l’augmentation de notre taille, de nos activités 

multinationales et de la croissance de notre part du marché de l’assurance. Nous sommes également exposés à de nouvelles juridictions et autorités 

de réglementation, telles que la Prudential Regulation Authority, au Royaume-Uni, ainsi qu’à de nouvelles lois et exigences. Le cadre réglementaire 

en Europe peut être plus contraignant et imposer des amendes et des sanctions importantes.  

 

Le 2 février 2022, le BSIF a publié le Registre des sociétés d’assurance réglementées par le BSIF et membres des groupes d’assurance actifs sur 

la scène internationale, auquel figure la Société. Compte tenu de l’acquisition de RSA, la Société correspond selon les critères établis à un groupe 

d’assurance actif sur la scène internationale et continuera de documenter ses pratiques, politiques et procédures pour les aligner sur les principales 

exigences du cadre établi par l’Association internationale des contrôleurs d’assurance pour la supervision des groupes d’assurance actifs sur la 

scène internationale. 

  



INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 
 

Rapport de gestion pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 
(en millions de dollars canadiens, sauf indication contraire) 

 

92           INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 

 

  

Intervention gouvernementale et/ou d’organismes de 
réglementation (suite) 

Risque stratégique 

Incidence possible 

Nous estimons que nos filiales respectent en tout point important les exigences 

réglementaires applicables. Toutefois, il n’est pas possible de prévoir les 

incidences futures de modifications apportées à la réglementation fédérale, 

étatique, provinciale et territoriale sur nos activités d’exploitation. Les lois et les 

règlements adoptés dans l’avenir pourraient être plus contraignants que les lois 

actuelles. Globalement, nos activités sont lourdement réglementées et des 

changements apportés à la réglementation pourraient réduire notre rentabilité et 

restreindre notre croissance. 

 

Nous pourrions être soumis à des mesures réglementaires, des sanctions et des 

amendes si une autorité de réglementation estimait que nous avons manqué à 

une loi ou à un règlement applicable. Le défaut d’observer toute loi applicable 

pourrait entraîner l’imposition de restrictions appréciables sur notre capacité à 

faire affaire ou de pénalités importantes, ce qui pourrait avoir des conséquences 

néfastes sur notre réputation, nos résultats d’exploitation et notre situation 

financière. En outre, tout changement aux lois et règlements pourrait avoir une 

incidence négative importante sur nos activités, nos résultats d’exploitation et 

notre situation financière.   

 

Nos secteurs d’activité fortement réglementés pourraient être soumis à des 

enquêtes et procédures gouvernementales ou administratives. Nous ne pouvons 

présumer de l’issue de ces enquêtes, procédures et examens et rien ne garantit 

que ceux-ci ou tout litige connexe ou les modifications apportées aux politiques 

et aux méthodes d’exploitation n’influeront pas de manière négative et importante 

sur nos résultats d’exploitation et sur notre situation financière. En outre, si nous 

devions éprouver des difficultés dans nos rapports avec un organisme de 

réglementation dans un territoire donné, cela pourrait avoir des conséquences 

défavorables importantes sur notre capacité à faire affaire dans ce territoire. 
 

Par ailleurs, une hausse importante des exigences en matière de solvabilité 

augmenterait la probabilité d’une intervention des organismes de réglementation 

et pourrait réduire notre capacité à produire des rendements attrayants pour nos 

actionnaires. Cette situation pourrait également avoir une incidence négative sur 

notre capacité à mettre en œuvre notre stratégie de croissance et à atteindre nos 

objectifs financiers.  
 

En mai 2021, la Financial Conduct Authority (FCA) du Royaume-Uni a publié ses 

règles révisées concernant certaines pratiques tarifaires générales en matière 

d’assurance. Les changements sont conçus pour s’attaquer aux pratiques du 

marché qui peuvent entraîner la facturation progressive aux clients existants de 

primes plus élevées qu’aux nouveaux clients et décourager les clients de changer 

d’assureur. Les règles exigent également que les entreprises offrent des options 

accessibles et faciles pour permettre aux clients d’annuler les polices à 

renouvellement automatique. Les nouvelles règles visant les systèmes et les 

contrôles ainsi que la gouvernance des produits sont entrées en vigueur en 

septembre 2021, tandis que celles concernant la tarification et le renouvellement 

automatique entrent en vigueur le 1er janvier 2022, mais avec une période de 

transition. Une incertitude subsiste quant à l’incidence que ces changements 

pourraient avoir sur les primes offertes aux clients et sur la décision des clients de 

choisir ou de délaisser les produits d’assurance de RSA, facteurs qui, pris dans leur 

ensemble, pourraient avoir une incidence négative sur les perspectives financières 

de RSA.  

Comment nous gérons ce risque 

À l’égard des questions de réglementation et des litiges en 

général, nous sommes appuyés par une équipe d’avocats 

et de personnel de soutien en interne, et par des conseillers 

externes lorsqu’il est jugé nécessaire ou approprié d’y avoir 

recours. Nous sommes un membre actif des grandes 

associations de l’industrie de l’assurance.  

 

Notre équipe des relations gouvernementales maintient les 

relations avec les gouvernements des différents territoires 

où nous exerçons nos activités et peut être proactive dans 

les situations qui pourraient porter atteinte à notre 

entreprise. Nous avons joué un rôle actif auprès des 

gouvernements tout au long de la crise de COVID-19, en 

mettant notre expertise en matière de gestion des risques, 

de données et de traçage à leur disposition. 

 

Nous surveillons périodiquement les tendances et ajustons 

notre stratégie et nos produits, lorsque nous le jugeons 

nécessaire, afin d’assurer la viabilité des produits 

d’assurance et d’éviter les effets possiblement négatifs que 

pourraient avoir des règlements additionnels sur notre 

réputation, notre rentabilité et notre situation financière.  

 

Afin de réduire le risque de ne pas respecter les exigences 

réglementaires en matière de capital, nous avons des seuils 

de ratios de capital réglementaire approuvés par le conseil 

d’administration dans tous les territoires où nous exerçons 

nos activités. Nos ratios se situent au-dessus de ces seuils 

dans des circonstances normales, et ce, afin de réduire la 

probabilité d’intervention des organismes de 

réglementation. Notre comité des risques d’entreprise 

examine régulièrement les risques liés à la solvabilité et 

mène des simulations de crise afin de repérer les 

vulnérabilités et les aspects pouvant être corrigés. Notre 

politique de gestion du capital contient des directives 

permettant de s’assurer que nous disposons d’un montant 

de capital adéquat dans l’éventualité d’événements 

défavorables et décrit des procédures permettant de 

prendre des mesures correctives si des situations 

imprévues devaient se présenter. 

 

Nous avons mis en place un solide processus de conformité 

réglementaire afin de nous conformer aux lois et aux 

règlements dans les territoires où nous exerçons nos 

activités et d’en assurer un suivi étroit. 
 

De plus, nous avons procédé à une évaluation de la 

solvabilité interne complète, comme il est décrit à la section 

33.8 – Évaluation interne des risques et de la solvabilité. 
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Échec de la cybersécurité Risque opérationnel 

Risque auquel nous faisons face 

Le risque lié aux technologies de l’information et à la cybersécurité demeure un risque important pour de nombreuses sociétés. Les organisations criminelles, 
les pirates informatiques et d’autres acteurs externes sont devenus plus actifs et mieux équipés pour attaquer même de solides systèmes et réseaux. Notre 
dépendance à la technologie, aux réseaux, à la téléphonie et aux applications critiques rend notre capacité de mener nos activités et notre rentabilité 
vulnérables aux interruptions des activités et des services, au vol de propriétés intellectuelles et d’information confidentielle, aux litiges et à l’atteinte à la 
réputation. 
 
Le volume et la complexité des cyberattaques ont continué de s’accélérer dans les dernières années. Les conflits géopolitiques pourraient exacerber 
davantage ce risque.  
 
Ces attaques peuvent comprendre des attaques ciblées sur les systèmes et applications, l’installation de logiciels malveillants, des attaques par déni de 
service et des attaques par hameçonnage qui pourraient mener à l’utilisation frauduleuse ou au vol de données, et impliquer des tentatives frauduleuses 
d’amener des employés, des clients ou des tiers fournisseurs de services à dévoiler de l’information sensible afin d’accéder aux données de la Société. La 
fréquence et la gravité des attaques par hameçonnage se sont particulièrement accrues. Ces attaques sont conçues pour perturber les activités d’une 
organisation ou pour apporter un avantage financier à l’auteur de l’attaque. 
 
Nous pourrions nous trouver dans l’incapacité de prévenir des cyberattaques qui pourraient entraîner une perturbation des systèmes ou une violation de la 
protection de l’information confidentielle, qu’il s’agisse de renseignements personnels ou d’information de la Société. Les tiers fournisseurs de services et 
autres fournisseurs pourraient aussi être visés par des cyberattaques qui pourraient avoir une incidence importante sur nos systèmes ou mener au vol 
d’information confidentielle.  
 
À la suite de l’acquisition de RSA, notre recours accru à des solutions technologiques augmente les probabilités d’être la cible d’attaques. 

Incidence possible 

Malgré notre engagement à l’égard de la protection des 
renseignements et de la cybersécurité, nous pourrions ne 
pas être en mesure d’atténuer entièrement les risques 
découlant de la sophistication et du volume accrus des 
menaces. 
 
Le contexte de télétravail résultant de la pandémie a 
également augmenté le niveau de certains risques. Ainsi, 
nous pourrions faire l’objet d’une cyberattaque qui pourrait 
rendre les systèmes inaccessibles, corrompre ou 
supprimer des données ou divulguer des informations 
confidentielles ou personnelles. Des attaques massives 
par déni de service et des tentatives d’intrusion dans le 
réseau pourraient compromettre notre capacité à mener 
nos activités, et nous pourrions ne pas être en mesure 
d’empêcher la divulgation d’informations personnelles ou 
confidentielles au public. Entre autres conséquences 
potentielles, nous pourrions aussi nous retrouver dans 
l’incapacité de fournir aux clients un accès en temps réel 
à de l’information sur leurs contrats d’assurance, de 
présenter des soumissions pour de nouveaux produits 
d’assurance et de permettre aux clients de présenter des 
demandes d’indemnisation par voie électronique. 
 
Ces événements et attaques pourraient avoir diverses 
conséquences, dont les suivantes : 
 Une perte financière, ce qui peut comprendre une 

perte de productivité, des coûts de remise en état et 
des coûts associés à une poursuite éventuelle 

 Des mesures d’un organisme de réglementation, qui 
pourraient comprendre des amendes ou une 
surveillance accrue des gouvernements 

 Une atteinte à la réputation, comme une perte de la 
confiance des clients et une baisse de la rétention 
des clients 

Comment nous gérons ce risque 

Afin d’assurer la sécurité et la résilience de nos systèmes, la protection de nos informations 
confidentielles et l’intégrité de nos informations et de nos bases de données, différentes 
équipes sont affectées à la planification, à la mise à l’essai et à l’exécution de nos programmes 
visant la sécurité et la continuité de nos activités. Ces procédures comprennent des évaluations 
de la menace et de la vulnérabilité ainsi que la mise en œuvre de mesures d’atténuation 
appropriées. Nos équipes de sécurité surveillent en permanence nos systèmes et sont prêtes 
à intervenir dès qu’un incident survient. Dans le contexte de télétravail, les investissements et 
les initiatives de protection contre la perte de données se sont également accélérés. 
 
Nous améliorons constamment nos applications afin de mieux protéger nos systèmes et les 
renseignements, et nous surveillons régulièrement les tendances externes en matière de 
cybersécurité dans le but de nous assurer que nous atténuons rapidement les vulnérabilités 
connues. 
 
Nous comparons régulièrement nos pratiques en matière de sécurité de l’information aux 
pratiques courantes du secteur pour déterminer quels aspects de notre programme de 
cybersécurité auraient encore besoin d’amélioration et pour prendre connaissance des 
meilleures pratiques en la matière. Nous surveillons étroitement les cyberattaques externes et 
nous efforçons d’en tirer des enseignements afin d’améliorer notre cyberdéfense. Nous avons 
effectué en 2021 un exercice de simulation de cyberattaque, et un autre en 2022 pour RSA, 
afin de mieux nous préparer à des incidents liés à la cybersécurité.  
 
Notre comité de la sécurité de la technologie de l’information supervise les initiatives en matière 
de sécurité de l’information et maintient une collaboration efficace entre les équipes. Dans le 
cadre de notre programme global de sécurité, nous insistons sur la sensibilisation des 
employés à la sécurité de l’information et sur la formation dans ce domaine afin d’accroître 
notre capacité à résister à des cyberattaques. Le comité des risques d’entreprise supervise la 
mise en œuvre de notre stratégie de cybersécurité et surveille les progrès de nos mesures 
d’atténuation. En 2022, nous avons continué de sensibiliser nos employés à la cybersécurité, 
en plus d’effectuer des tests d’hameçonnage sur une base régulière en vue de renforcer nos 
mécanismes de cyberdéfense.   
 
Nous avons effectué un exercice d’analyse comparative portant sur la cybersécurité afin de 
comparer notre position en matière de sécurité à celle d’entreprises similaires et d’utiliser les 
résultats pour déterminer les éléments sur lesquels nous devons nous concentrer en vue 
d’améliorer nos mécanismes de cyberdéfense.  
 
Nous avons renouvelé notre assurance contre les cyberrisques afin de continuer à atténuer 
une partie des répercussions financières d’un éventuel incident majeur lié à la cybersécurité 
touchant nos activités. 
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Échec d’une importante initiative en matière de technologie Risque opérationnel 

Risque auquel nous faisons face 

En vue de maintenir notre niveau de rendement dans un contexte numérique, nous devons régulièrement moderniser et améliorer nos systèmes. Le 

temps et l’investissement nécessaires pour réaliser ces projets sont souvent importants. Tout retard ou coût imprévu, ou l’échec de ces projets, 

pourraient donner lieu à une détérioration significative du service offert, avoir une incidence défavorable sur le moral des employés et compromettre 

notre avantage concurrentiel. Rien ne garantit que nous réussirons à atteindre nos objectifs dans le cadre de ces projets. L’acquisition de RSA est 

venue ajouter à ce risque en raison de la présence d’anciens systèmes. 

Incidence possible 

Notre stratégie en matière de technologie pourrait prendre trop de 

temps à mettre en œuvre ou ne pas être adéquate pour conserver un 

avantage concurrentiel. La complexité et l’interdépendance de notre 

infrastructure et de nos applications peuvent amener des coûts plus 

élevés et un plus grand nombre d’erreurs. La mise en œuvre de 

nouvelles technologies peut accroître la complexité au cours de la 

période précédant la mise hors service des anciens systèmes et la 

simplification des processus. Nous pourrions décider d’abandonner 

une, ou plusieurs, de nos initiatives en matière de technologie, ce qui 

se traduirait par une dépréciation importante. 

 

 

Comment nous gérons ce risque 

La haute direction exerce une surveillance rigoureuse et s’assure qu’un 

financement et des ressources appropriés sont accordés à nos principaux 

projets. Des évaluations des risques et des audits internes en temps réel 

sont menés régulièrement afin de relever les aspects pouvant être 

corrigés et le besoin de contrôles additionnels. Un comité spécialisé 

s’assure que les principaux projets en matière de technologie reçoivent 

l’attention nécessaire. 

 

La série de réalisations réussies touchant notre principal système 

d’administration des polices d’assurance des particuliers démontre notre 

capacité à réaliser ce projet et à atténuer les risques d’échec. 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’IFRS 17, nous avons entrepris de 

moderniser nos systèmes d’information financière.  

 

En 2021, nous avons lancé des projets stratégiques visant la 

modernisation et le remplacement des anciens systèmes de RSA. Le 

remplacement de l’ancien environnement informatique est en cours. 

 

Incapacité à limiter la fraude et les abus  Risque opérationnel 

Risque auquel nous faisons face 

En tant qu’assureurs de dommages, nous pouvons faire l’objet de fraude interne ou externe. Nos clients peuvent surestimer leurs pertes pour en tirer un gain 

personnel. Malgré nos efforts visant à contrôler la fraude et l’abus, notre personnel, nos systèmes et nos processus pourraient ne pas déceler ni prévenir la 

fraude interne ou externe. Un ralentissement économique pourrait intensifier la pression exercée sur les gens et accroître le risque de fraude et d’abus, tandis 

que le contexte de télétravail soulève de nouveaux défis quant à la façon d’atténuer ce risque. 

Incidence possible 

La fraude peut causer des pertes 

imprévues et avoir une incidence 

défavorable sur notre réputation. 

Nos primes souscrites et notre 

rentabilité peuvent être 

grandement touchées par les 

régimes réglementaires qui 

restreignent notre capacité à 

détecter les demandes 

d’indemnités frauduleuses et les 

réseaux de fraudeurs et à se 

défendre contre eux. 

 

 

Comment nous gérons ce risque 

Nous avons en place des contrôles internes rigoureux afin de déceler et prévenir la fraude interne. Des audits internes et 

externes sont réalisés afin de vérifier la mise en œuvre des contrôles.  

 

Au Canada, nous avons également des services d’enquête nationaux et un certain nombre d’outils d’enquête afin de 

détecter et d’éliminer les pertes ou les blessures fictives, des accidents truqués et des fausses déclarations ou 

exagérations significatives quant aux montants des pertes ou aux blessures. Nous détectons les fraudes potentielles de 

plusieurs façons, que ce soit grâce à des rapports automatisés, à des recommandations d’experts ou à des alertes 

externes. En 2021, nous sommes devenus l’un des membres fondateurs d’Équité Association. Les membres d’Équité ont 

accès à un réseau avancé spécialisé dans la détection et la prévention de la fraude et le crime d’assurance, qui fournit 

notamment les services suivants : analyses avancées et mesures préventives, services d’enquête, renseignements et 

engagement, et rapports et tendances émergentes. 

 

Il est également de l’intérêt des autorités gouvernementales de réduire la fraude et de maintenir les primes à un niveau 

abordable pour les consommateurs. Le projet de loi 15 de l’Ontario, Loi de 2014 de lutte contre la fraude et de réduction 

des taux d’assurance automobile, est un exemple de mesure gouvernementale qui vise à combattre la fraude dans 

l’assurance automobile.  
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Risque lié à la satisfaction des clients Risque stratégique 

Risque auquel nous faisons face 

Nos produits et services d’assurance sont ultimement distribués auprès des particuliers et des entreprises. À l’occasion, les clients insatisfaits, les 

groupes de protection des consommateurs ou les médias peuvent générer une publicité négative à l’égard de notre gestion des sinistres ou de 

nos pratiques de souscription. Une gestion lente ou mauvaise de cette publicité négative peut accroître l’incidence d’une situation et avoir des 

répercussions importantes sur notre réputation et nos perspectives de croissance. 

 

En outre, un manque d’attention à l’égard des besoins et désirs des clients peut menacer notre capacité à satisfaire les attentes des clients, ce 

qui entraînerait une faible rétention des clients. 

 

Dans le contexte actuel, nous courons un risque de publicité négative plus important si nous donnons l’impression de ne pas offrir des produits 

d’assurance abordables. 

Incidence possible 

La publicité négative provenant de clients 

insatisfaits peut se traduire par un examen 

accru des pratiques dans l’industrie de 

l’assurance de dommages par les 

organismes de réglementation ou les 

instances législatives, de même que par un 

accroissement des litiges. Cette situation 

pourrait en outre faire augmenter nos coûts 

opérationnels et avoir une incidence négative 

sur notre rentabilité en restreignant notre 

capacité à commercialiser nos produits et 

services, en nous obligeant à modifier nos 

produits et services ou en accroissant le 

fardeau des règlements en vertu desquels 

nous exerçons nos activités. Le domaine des 

assurances et les activités connexes peuvent 

périodiquement faire l’objet de publicité 

négative, ce qui pourrait avoir des 

répercussions négatives sur nos résultats 

financiers et sur notre situation financière.  

 

Les médias sociaux pourraient amplifier 

l’incidence d’une atteinte à notre réputation. 

Cela pourrait nuire encore plus à notre 

réputation et affaiblir nos perspectives de 

croissance futures. 

Comment nous gérons ce risque 

Afin d’atténuer ces risques, nous avons mis en place un processus de signalisation à plusieurs 

niveaux afin de faire en sorte que nos clients aient plusieurs façons d’exprimer une insatisfaction 

éventuelle. Cela comprend une équipe Expérience client nationale au Canada et un bureau de 

médiateur qui offrent la possibilité de répondre à l’insatisfaction du client. En outre, la direction 

relève de façon proactive les problèmes possibles et procède à un examen plus poussé afin de 

s’assurer que nos clients soient traités équitablement.  

 

Le libellé de nos polices d’assurance est revu régulièrement par la direction afin de détecter et de 

corriger les problèmes éventuels avant qu’ils surviennent.  

 

Les nouveaux produits et les produits existants qui sont fortement modifiés font l’objet d’un cycle 

de développement de produit rigoureux, qui comprend un examen indépendant par la fonction 

gestion des risques avant le lancement. Les problèmes pouvant avoir une incidence sur la 

réputation peuvent être repérés au début du développement du produit et, le cas échéant, des 

changements pourront être apportés avant le lancement. 

 

Le comité des risques d’entreprise et les comités des risques régionaux surveillent régulièrement 

nos opérations afin de repérer les situations qui pourraient avoir une incidence négative sur la 

satisfaction des clients. 

 

Nous investissons également dans des outils numériques et dans l’intelligence artificielle afin 

d’améliorer l’expérience client et de réduire toute possibilité de publicité négative découlant des 

interactions avec nos clients. Nous surveillons de près nos indices de référencement client liés à 

nos activités d’indemnisation et de souscription pour nous assurer que nous continuons d’offrir 

une expérience client hors pair. 
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Risque d’agitation sociale Risque d’assurance 

Risque auquel nous faisons face 

Les facteurs susceptibles de contribuer à l’agitation sociale comprend, entre autres, les mesures de la santé publique liées à la pandémie, les 

mouvements de justice sociale, l’inaction face aux changements climatiques, le ralentissement économique et la pénurie de main-d’œuvre, et les 

problèmes de la chaîne d’approvisionnement risquent de susciter de l’agitation sociale. Les tensions géopolitiques, y compris le recours à la guerre 

politique, pourraient exacerber le risque d’agitation sociale. La rapidité de la communication et des médias sociaux pourrait amplifier ce risque ou en 

faciliter la propagation sur l’ensemble des territoires. Les conflits physiques et la violence qui s’ensuivent pourraient entraîner des dommages 

matériels qui pourraient avoir une incidence sur nos résultats de souscription et nos activités. 

Incidence possible 

Les événements d’agitation sociale dans les zones 

fortement peuplées pourraient entraîner des pertes 

importantes dans le secteur de l’assurance 

automobile et de l’assurance des biens.  

 

L’agitation sociale pourrait également perturber nos 

activités et compromettre la sécurité de nos 

employés.  

Comment nous gérons ce risque 

En 2020, nous avons soumis notre exposition à ces risques à une simulation de crise sociale 

majeure. Nous avons conclu qu’Intact dispose de suffisamment de capital et de réassurance 

pour absorber les pertes malgré une baisse importante des résultats de souscription et un 

recul des niveaux de capital réglementaire avant que la direction prenne des mesures. Nous 

avons élaboré un guide pour assurer la gestion de nos activités dans un contexte d’agitation 

sociale et déterminé une série de mesures visant à atténuer l’incidence de ce risque sur nos 

secteurs de l’assurance des particuliers et de l’assurance des entreprises. En 2022, nous 

avons réévalué ce risque et mis au point des indicateurs permettant de mesurer le risque 

d’agitation sociale dans nos principaux territoires (Canada, États-Unis et Royaume-Uni). 

 

En 2022, nous avons effectué un exercice de simulation pour tester le niveau de préparation 

de nos activités en cas d’agitation sociale. 

Risque lié aux tiers Risque opérationnel 

Risque auquel nous faisons face 

L’accélération de la numérisation accroît notre dépendance envers les tiers et le risque de perturbation de nos activités. Le contexte de télétravail a 

accentué notre dépendance envers les services publics et les infrastructures de communication essentiels. De plus, le ralentissement économique 

augmente le risque de défaillance des fournisseurs, en plus d’exercer une pression supplémentaire sur la qualité des services et la capacité de la 

chaîne d’approvisionnement.  

Incidence possible 

Nos tiers peuvent être confrontés à des incidents 

internes et externes qui pourraient compromettre la 

confidentialité de nos renseignements ou limiter 

nos niveaux de service.   

 

Une panne généralisée du réseau électrique, 

d’Internet ou du réseau téléphonique pourrait 

freiner nos activités, nuire à notre service à la 

clientèle et entacher grandement notre réputation. 

Nous pourrions devoir engager d’importants coûts 

d’opportunité en fonction de la durée de la panne. 

Comment nous gérons ce risque 

Nous gérons le risque lié aux tiers tout au long du cycle de vie de nos contrats, c’est-à-dire de 

la planification à la résiliation, en passant par la diligence raisonnable, les engagements 

contractuels et la gestion continue. Nous avons développé des outils qui nous permettent 

d’évaluer la façon dont les tiers gèrent nos renseignements ainsi que les contrôles qu’ils 

appliquent. Les niveaux de surveillance et d’atténuation des risques sont directement 

proportionnels à l’importance du tiers.  

 

Pour garantir la prestation des niveaux de service attendus de la part de nos principaux tiers 

fournisseurs de service, des accords sont passés à l’égard du niveau de service et ajoutés 

aux contrats pertinents.  

 

Notre assurance contre les cyberrisques nous permet également d’atténuer une partie des 

répercussions financières dans l’éventualité d’un incident lié à un tiers touchant nos activités. 
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Risque des régimes de retraite à prestations définies Risque d’assurance 

Risque auquel nous faisons face 

Intact est exposée aux importants régimes de retraite à prestations définies de RSA. Les régimes ont été gelés et fermés aux nouveaux participants 

et il n’est plus possible d’accumuler les droits aux prestations futures. Actuellement, des paiements d’élimination du déficit annuels de 75 millions £ 

doivent être effectués jusqu’à l’extinction du déficit. Il y a un risque de longévité lié à la possibilité que les employés couverts par les régimes de 

retraite à prestations définies vivent plus longtemps que prévu, entraînant des coûts liés aux régimes de retraite plus élevés que prévu. 

 

Les régimes de retraite à prestations définies offerts par Intact au Canada sont adéquatement capitalisés et de taille moins importante. Ces régimes 

sont ouverts aux nouveaux participants et permettent d’accumuler des droits aux prestations futures. 

Incidence possible 

Si le niveau de capitalisation des régimes se 

détériore, des cotisations additionnelles 

pourraient devoir être versées afin de 

rétablir la situation des régimes. 

 

Le risque de longévité pourrait également 

ajouter une variabilité importante au bilan et 

aux résultats des exercices de réévaluation 

périodique. 

Comment nous gérons ce risque 

RSA a mis en œuvre un programme de réduction du risque à long terme de ses régimes de retraite. 

Bien que les régimes de retraite de RSA soient largement couverts contre les fluctuations des taux 

d’intérêt et l’inflation, le risque de longévité demeure l’un des principaux facteurs de risque. Nous 

travaillons étroitement avec les fiduciaires des régimes de retraite de RSA alors que nous 

considérons différentes mesures visant à atténuer le risque de longévité et réduire davantage les 

risques auxquels les régimes sont exposés. 

 

En 2021 et en 2022, nous avons réduit l’exposition du régime de retraite canadien en achetant des 

contrats de rente pour réduire le risque de longévité et le risque de placement.  

 

Voir la section 27 – Régimes d’avantages du personnel  

Voir la note 30 de nos états financiers consolidés 

33.7 Autres facteurs de risque pouvant avoir une incidence sur les résultats futurs 

Risque juridique 

Nous sommes la partie défenderesse dans un certain nombre de poursuites ayant trait à nos activités d’assurance et aux activités 
connexes. De temps à autre, il se peut que nous fassions l’objet de mesures réglementaires, y compris des poursuites, des examens 
réglementaires, des enquêtes, des audits et de nouvelles cotisations prises par diverses parties, notamment des clients, des 
fournisseurs, des courtiers, des employés et des organismes ou autorités de réglementation gouvernementaux, ayant trait à nos 
activités actuelles et passées. Des parties demanderesses peuvent également continuer d’intenter de nouveaux genres de poursuites 
contre nous. Les décisions judiciaires et l’activité législative ou réglementaire actuelles et à venir pourraient accroître notre exposition 
à ces genres de poursuites. Les recours collectifs ou actions multipartites peuvent présenter un risque supplémentaire de jugements 
en dommages-intérêts pécuniaires, non pécuniaires ou punitifs substantiels. Le fait de perdre l’une de ces poursuites, si cela se soldait 
par des dommages-intérêts importants ou une décision judiciaire qui était par ailleurs préjudiciable, pourrait entraîner des répercussions 
négatives importantes pour nos résultats d’exploitation et notre situation financière. Des jugements défavorables pourraient rendre le 
processus de règlement équitable des sinistres plus difficile. Nous ne pouvons déterminer avec certitude quelles nouvelles théories de 
recouvrement surviendront ni quelle sera leur incidence sur nos activités. 
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Risque de réassurance 

Nous avons recours à la réassurance pour nous aider à gérer notre risque d’assurance, y compris le risque de catastrophe de grande 
ampleur. La disponibilité et le coût de la réassurance sont fonction des conditions en vigueur sur le marché à la fois en matière de prix 
et de capacité disponible, ce qui peut avoir une incidence sur notre volume de primes, notre rentabilité et notre situation de capital 
réglementaire. Les sinistres liés à des catastrophes dans le monde ont une incidence sur le marché de la réassurance en Amérique 
du Nord. Les réassureurs peuvent de temps à autre exclure certaines couvertures des polices que nous leur achetons ou modifier les 
modalités de ces polices. Ces lacunes en matière de protection par réassurance nous exposent à des risques plus élevés et à des 
pertes potentielles plus grandes et pourraient avoir des répercussions défavorables sur notre capacité de souscription dans l’avenir. 
L’exclusion des maladies transmissibles est un exemple de protection qui a été adoptée par la plupart de nos réassureurs. Nous 
pourrions ne pas réussir à atténuer les risques au moyen d’accords de réassurance, ce qui pourrait nous amener à réduire nos primes 
souscrites dans certains secteurs d’activité ou entraîner des pertes. En outre, le coût de la réassurance pourrait augmenter fortement 
d’une année à l’autre, ce qui aurait une incidence sur notre rentabilité dans le cas où nous ne pourrions pas transférer ces coûts aux 
consommateurs. De plus, une baisse importante de la disponibilité de la réassurance pourrait avoir une incidence sur notre volume de 
primes, notre rentabilité et notre situation de capital réglementaire. 

Risque lié au personnel 

Notre succès dépend, et dépendra, de notre capacité à fidéliser nos employés clés actuels et à intéresser des employés compétents. 
En outre, une baisse importante du moral des employés pourrait avoir une incidence importante sur nos activités, y compris une 
augmentation du risque d’erreur humaine ou d’actes intentionnels qui nuiraient à la Société. La perte des services de l’un de nos 
employés clés ou l’incapacité à trouver, à embaucher et à fidéliser d’autres employés hautement qualifiés dans l’avenir pourrait nuire 
à la qualité et à la rentabilité de nos activités.   
 
Nous avons élaboré une stratégie de recrutement ciblé visant à promouvoir activement les possibilités de carrière chez Intact. La 
stratégie comporte un site Web à jour, des activités de recrutement externe ciblées, des campagnes, une refonte de la marque et des 
publicités ciblées. Elle comprend également des partenariats avec quatre universités relativement au recrutement de diplômés et le 
recrutement pour des programmes de stagiaires en assurance des entreprises et des particuliers. Des programmes de repérage et de 
perfectionnement des talents ont été mis en œuvre pour maintenir en poste et perfectionner les employés de talent. Nous avons 
également un programme complet de planification de la relève pour différents échelons de la Société de façon à être prêts en cas de 
départs imprévus et de départs à la retraite. De plus, nos sondages sur la mobilisation des employés continuent de montrer un niveau 
de mobilisation élevé de nos employés. IFC a été reconnu par plusieurs organisations comme l’un des meilleurs employeurs au 
Canada. Nous sommes d’avis qu’un niveau élevé de mobilisation des employés permet d’atténuer certains des risques opérationnels 
liés au personnel. Toutefois, la Société ne peut garantir qu’elle pourra maintenir en poste et motiver les employés clés dans 
l’organisation.  
 
En raison de la pénurie de main-d’œuvre actuelle, la concurrence s’accentue pour le recrutement et les attentes des candidats évoluent. 
En plus de ce qui précède, nous avons mis en œuvre une série de mesures pour atténuer ces tendances : restructuration des 
ressources humaines, revue de la rémunération et analyse approfondie afin de déterminer les secteurs faisant face à des enjeux et à 
des problèmes et de mieux comprendre les causes sous-jacentes.  
 
Le perfectionnement du personnel, l’intégration ou le transfert des connaissances peuvent représenter un défi dans le contexte du 
télétravail. Un manque de ressources et l’accélération du rythme de certains projets pourraient accroître la fatigue du personnel, les 
problèmes de santé mentale, ainsi que la perte de personnel pour cause d’invalidité, de congé prolongé, de retraite anticipée et de 
rotation du personnel. Un niveau élevé de mobilisation des employés, de solides programmes de ressources humaines visant à soutenir 
nos employés et notre stratégie de retour au bureau permettent d’atténuer ce risque. 

Risque d’interruption de nos activités d’exploitation 

Nous pourrions connaître une interruption abrupte des activités causée par des situations imprévisibles ou des catastrophes, comme 
une pandémie mondiale ou une cyberattaque de grande ampleur. Nos niveaux de service pourraient être sérieusement touchés, ce 
qui aurait une incidence défavorable sur notre situation financière et notre réputation. Les pertes peuvent être liées aux biens, aux 
actifs financiers, aux positions de négociation et aux collaborateurs clés. Si nos plans de continuité des affaires ne peuvent être mis en 
œuvre ou ne tiennent pas compte de telles situations, les pertes peuvent augmenter davantage.   
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Nous surveillons en permanence les événements mondiaux afin d’être en mesure d’adapter notre plan d’intervention de manière 
proactive. Pour maintenir l’intégrité et la poursuite de nos activités dans l’éventualité d’une crise, nous avons élaboré des procédures 
d’alertes et de mobilisation personnalisées ainsi que des protocoles de communication. Par exemple, nous avons défini et nous testons 
régulièrement nos plans d’urgence, nos plans de continuité des affaires, nos plans de reprise après sinistre, nos plans en cas de crise 
de santé majeure, nos plans d’évacuation des édifices et nos plans de communication en cas de crise. Ce processus est appuyé par 
une structure de gestion de crises bien adaptée à notre organisation et au genre d’événements que nous pourrions être appelés à 
gérer. 

Risque d’abaissement de notre cote de crédit 

Les agences tierces et indépendantes de notation évaluent notre capacité de nous acquitter de nos obligations financières (« cote des 
titres d’emprunt non garantis de premier rang ») et la capacité de nos filiales d’assurance à respecter leurs obligations permanentes 
envers les titulaires de police (« cote de solidité financière »). Voir la section 28.5 – Cotes de crédit pour plus de détails.  
 
Les agences de notation nous évaluent périodiquement afin de confirmer que nous continuons à satisfaire aux critères des notations 
qui nous ont été attribuées antérieurement. Nous pourrions ne pas être en mesure de maintenir les cotes de crédit d’émetteur ou les 
cotes de solidité financière que les agences de notation nous ont attribuées. Une révision à la baisse d’une cote de solvabilité d’émetteur 
pourrait entraîner une augmentation importante des coûts d’emprunt. Une révision à la baisse d’une cote de solidité financière pourrait 
entraîner une réduction du nombre de contrats d’assurance que nous souscrivons et une perte appréciable d’affaires puisque ces 
affaires pourraient passer à des concurrents mieux notés, ce qui entraînerait une baisse des primes et des résultats.  
 
Cet élément est plus pertinent en assurance des entreprises alors que nos clients mettent davantage l’accent sur de telles cotes de 
crédit. Des décotes pourraient diminuer notre capacité de financement ou engendrer une augmentation du coût de financement, ce qui 
aurait une incidence négative pour les actionnaires et les autres parties prenantes. 

Risques liés aux restrictions en matière de versements de dividendes et de distribution de capital 

À titre de société de portefeuille, IFC est une entité juridique distincte de ses filiales d’exploitation, dont la plupart sont des sociétés 
d’assurance réglementées. Bien qu’aucune approbation des organismes de réglementation ne soit requise pour le paiement de 
dividendes effectué par des sociétés d’assurance réglementées, un avis au BSIF doit être fourni de pair avec un calcul du capital pro 
forma démontrant que les niveaux de capital cibles internes sont maintenus tant avant qu’après le paiement des dividendes. Nos filiales 
américaines et britanniques réglementées sont également assujetties à des restrictions en matière de distribution de capital 
conformément à la réglementation en vigueur. De plus, pour des raisons de concurrence, nos filiales d’assurance maintiennent des 
cotes relatives à la solidité financière, ce qui nous oblige à maintenir des niveaux minimaux de capitaux dans nos filiales d’assurance. 
Ces règlements et ces cibles de cotes restreignent la capacité de nos filiales d’assurance à verser des dividendes illimités ou à investir 
la totalité de leurs capitaux d’autre façon. Dans certains scénarios de crise, cette capacité restreinte de nos filiales à verser des 
dividendes à IFC pourrait avoir une incidence négative importante sur notre capacité à verser des dividendes aux actionnaires et sur 
le cours des titres que nous avons émis. 

Risque de distribution 

Le risque de distribution est le risque lié à la distribution de nos produits d’assurance de dommages. Il comprend le risque inhérent lié 
à la distribution par l’entremise de distributeurs indépendants, le risque lié aux nouveaux joueurs sur le marché et le risque associé à 
notre stratégie de distribution à réseaux multiples actuellement en place. Nous pourrions également être confrontés au risque que l’un 
ou l’autre de nos réseaux de distribution ou modèles d’affaires ne puisse poursuivre ses activités dans un marché ou contexte précis. 
De temps à autre, nous consentons des prêts ou acquérons des participations dans certains cabinets de courtage. Par conséquent, 
nous nous exposons à certains risques, dont le risque financier et le risque réglementaire. Pour diverses raisons, le réseau de courtage 
a connu une période de consolidation depuis quelques années, et nous croyons que cette tendance se poursuivra. L’acquisition de 
cabinets de courtage par d’autres cabinets ou même par des assureurs pourrait avoir des conséquences défavorables sur nos relations 
avec certains cabinets et nuire à notre capacité à accroître notre volume d’affaires. Pour maintenir de solides relations avec ces 
derniers, chaque relation est gérée par des dirigeants dans chacune des principales régions où nous exerçons des activités. Pour 
atténuer le risque financier, nous recevons généralement des garanties et utilisons des conventions types qui renferment des clauses 
générales de sécurité et de surveillance. Le conseil d’administration participe à ce processus de surveillance en passant en revue ces 
activités sur une base régulière. 
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33.8 Évaluation interne des risques et de la solvabilité 

Depuis 2014, nous effectuons une évaluation interne des risques et de la solvabilité (Own Risk and Solvency Assessment [« ORSA »]) 
pour Intact Corporation financière au moins une fois l’an. Le dispositif ORSA comprend des processus visant à repérer, évaluer, 
surveiller et gérer les risques que nous prenons dans le cadre de nos activités. Ce dispositif comprend également l’établissement de 
nos besoins en matière de capital et notre situation de solvabilité. Le dispositif ORSA fait partie intégrante de la mise en œuvre de 
notre politique de gestion des risques d’entreprise. Le dispositif ORSA est bien intégré dans nos activités et influence la définition de 
notre tolérance au risque d’entreprise, les niveaux de capital cibles par territoire et dans l’ensemble, et les cibles de rentabilité des 
activités de souscription par secteur d’activité. Voir la section 28 – Gestion du capital pour de plus amples renseignements.  
 
En 2022, notre dispositif ORSA annuel a révélé que les ressources financières de nos filiales d’assurance sont suffisantes pour 
satisfaire aux obligations envers les titulaires de police par suite de situations défavorables à un niveau de confiance de la valeur à 
risque (VAR) de 99,5 % sur un horizon de un an. Nous maintenons un profil de risque équilibré entre le risque d’assurance et le risque 
financier, le risque opérationnel représentant une petite partie des exigences globales de capital interne. Notre profil de risque est bien 
diversifié dans l’ensemble des secteurs d’activité et des zones géographiques. 

33.9 Arrangements hors bilan  

Prêts de titres 

Nous participons à un programme de prêt de titres dans le but de réaliser des produits de commissions. Le programme est géré par 
notre dépositaire, une grande institution financière canadienne. Dans le cadre de ce programme, nous prêtons des titres que nous 
possédons à d’autres institutions financières afin de leur permettre de respecter leurs engagements de livraison. Nous avons prêté des 
titres qui sont présentés à titre de placements dans les états financiers consolidés et dont la juste valeur s’élevait à 3 616 millions $ au 
31 décembre 2022 (3 036 millions $ au 31 décembre 2021).  

 
Des garanties sont fournies par les contreparties et détenues en fiducie par le dépositaire pour notre compte jusqu’à ce que les titres 
sous-jacents nous aient été rendus. Nous ne pouvons pas vendre ces garanties ni les donner à nouveau en garantie, à moins que la 
contrepartie ne manque à ses obligations financières. D’autres garanties sont obtenues ou remises de façon quotidienne, selon les 
fluctuations de la valeur de marché des titres sous-jacents prêtés. Les garanties acceptées se composent de titres gouvernementaux 
d’une juste valeur estimée à environ 105 % de celle des titres prêtés au 31 décembre 2022 (104 % au 31 décembre 2021). 

Règlements échelonnés 

Nous concluons aussi des contrats de rente avec diverses sociétés d’assurance vie canadiennes. Nous avons conclu des contrats qui 
prévoient le paiement de montants fixes et récurrents à des réclamants et ainsi avons acheté des contrats de rente auprès d’assureurs 
vie pour effectuer ces paiements. Ces contrats de rente sont présentés à titre de passifs financiers dans les états financiers consolidés 
et avaient une juste valeur de 1 660 millions $ au 31 décembre 2022 (1 859 millions $ au 31 décembre 2021).  
 
Lorsque ces contrats de rente sont non convertibles, incessibles et non transférables, la Société est libérée par le demandeur pour le 
règlement du montant de la réclamation et peut, par conséquent, décomptabiliser ce passif financier de ses bilans consolidés. Il 
convient de noter que nous demeurons exposés au risque que les assureurs vie ne soient pas en mesure de s’acquitter de leurs 
obligations. Toutefois, le risque de crédit qui s’y rattache est minime, puisque la Société traite avec des assureurs vie agréés, et est 
atténué par un mécanisme d’indemnisation sectoriel. Le risque de crédit est aussi atténué par un mécanisme d’indemnisation sectoriel 
qui assumerait la majorité de ses obligations restantes dans l’éventualité où un assureur vie ne serait pas en mesure de s’acquitter de 
ses obligations. 
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Section 34 –    Analyse de sensibilité au risque de marché 
L’analyse de sensibilité est une technique de gestion des risques qui aide la direction à s’assurer que les risques assumés cadrent 
avec le niveau de tolérance au risque de la Société. Elles consistent à modifier une variable pour évaluer les effets de cette modification 
sur nos résultats et notre situation financière, excluant toute action de la part de la direction. Les résultats réels pourraient différer de 
façon importante de ces estimations pour diverses raisons et, par conséquent, ces sensibilités devraient être considérées comme des 
estimations directionnelles.  
 

Tableau 42   – Analyse de sensibilité (après impôt) 

Pour les exercices clos les 31 décembre 2022 2021 

 Résultat 
net AERG VCPA 

Résultat 
net AERG VCPA 

       

Risque de prix inhérent aux instruments de capitaux propres        

Cours des actions ordinaires (baisse de 10 %)1 (166) (87) (1,44) 27 (446) (2,38) 

Cours des actions privilégiées (diminution de 5 %)2 (15) (38) (0,30) 19 (88) (0,39) 

Risque lié au prix des immeubles (diminution de 10 %)1 (36) (22) (0,33) (51) (40) (0,52) 

Risque de taux d’intérêt (hausse de 100 points de base)       

Titres de créance3, 4 (368) (386) (4,30) (237) (445) (3,87) 

Passifs des sinistres nets7 360 - 2,05 378 - 2,15 

Obligation au titre des régimes à prestations définies, nette des titres 

de créance connexes - (75) (0,43) - 11 0,06 

Risque de change5       

Raffermissement de 10 % du dollar canadien par rapport à toutes 

les devises       

Actif net des établissements à l’étranger libellé en :       

Dollar américain (14) (296) (1,77) 10 (305) (1,68) 

Livre sterling 6 (384) (2,16) 8 (411) (2,29) 
1 Compte tenu de l’incidence des actions ordinaires (déduction faite des positions de couverture) ou des immeubles de placement liés au régime de 

retraite à prestations définies, comptabilisés dans les AERG. 
2 Compte tenu de l’incidence sur les dérivés incorporés connexes. 
3 Compte non tenu de l’incidence des écarts de crédit. 
4 Compte non tenu de l’incidence des titres de créance liés au régime de retraite à prestations définies. 
5 La sensibilité aux taux d’intérêt se fonde sur le portefeuille de titres à revenu fixe, qui se compose à environ 49 % de titres gouvernementaux et 51 % 

de titres de sociétés. 
6 Compte tenu des contrats de change à terme de gré à gré. 
7 Compte non tenu de l’incidence selon l’IFRS 17. 

 
L’analyse de sensibilité a été effectuée en utilisant les principales hypothèses suivantes :  
− Les variations de la courbe de rendement sont parallèles. 
− Les taux d’intérêt, les cours des actions, les prix des biens et les taux de change fluctuent de façon indépendante. 
− Les risques de crédit, de liquidité, d’écarts de crédit et de corrélation n’ont pas été pris en considération. 
− L’incidence sur nos régimes de retraite a été prise en compte. 
− Les mesures de réduction des risques ont produit les résultats escomptés, sans risque de corrélation important ni défaillance des 

contreparties. 

 

IFRS 9  
En vigueur  
au T1-2023 

 L’IFRS 9 donnera lieu à des changements de classement, de sorte que certains instruments de capitaux 
propres et certains instruments à revenu fixe, qui étaient auparavant classés comme étant DAV, seront 
dorénavant classés à la JVBRN. Comme ces instruments seront classés à la JVBRN, la variation latente 
de leur juste valeur sera comptabilisée en résultat net plutôt que dans les AERG. Même si ce 
changement se traduira par une augmentation de la volatilité du résultat net, il n’aura d’incidence que sur 
le moment de la comptabilisation des profits et pertes, et n’aura pas d’incidence sur la VCPA ou le 
capital. 

 Le tableau ci-dessous reflète l’incidence prévue en vertu d’IFRS 9.  
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INFORMATION SUPPLÉMENTAIRE 

Section 35 –    Indicateurs clés du rendement financier et définitions 

35.1 Nos indicateurs clés du rendement financier 

Nos indicateurs clés du rendement les plus pertinents sont présentés dans le tableau ci-dessous. Voir la section 36 – Mesures 
financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières pour la définition et le rapprochement avec les mesures selon 
les PCGR les plus comparables. 
 

  2022 2021 2020 2019 2018 

  

Croissance 

Croissance des PDS 
opérationnelles 21,8 % 43,6 % 9,1 % 9,5 % 15,6 % 

Croissance en devises constantes  23,1 % 45,0 % 8,7 % 9,1 % 15,4 % 

 

Performance de 
souscription 

Ratio des sinistres 60,3 % 55,9 % 57,8 % 66,0 % 65,3 % 

Ratio des frais 31,3 % 32,9 % 31,3 % 29,4 % 29,8 % 

Ratio combiné  91,6 % 88,8 % 89,1 % 95,4 % 95,1 % 

 

Rendement 
consolidé 

Produit net de souscription 1 626 1 787 1 227 465 474 

Produit net des placements 
opérationnel 927 706 577 576 541 

Produit tiré de la distribution  437 362 275 209 175 

RON attribuable aux porteurs 
d’actions ordinaires 2 086 2 017 1 419 860 799 

RONPA (en dollars) 11,88 12,41 9,92 6,16 5,74 

RCPA 14,3 % 17,8 % 18,4 % 12,5 % 12,1 % 

RCP 19,5 % 21,0 % 15,0 % 11,4 % 11,8 % 

RCP 16,5 % 17,0 % 12,8 % 10,0 % 9,9 % 

RPA (en dollars) 13,46 12,40 7,20 5,08 4,79 

RPAA (en dollars) 15,89 15,32 8,48 5,75 5,70 

 

Solidité 
financière 

VCPA (en dollars) 80,33 82,34 58,79 53,97 48,73 

TCM (Canada) 197 % 206 % 224 % 198 % 201 % 

CSR (RU&I) 175 % 180 % s. o. s. o. s. o. 

CFR (É.-U.) 388 % 448 % 469 % 457 % 377 % 

Marge sur le capital total 2 379 2 891 2 729 1 222 1 333 

Ratio de la dette sur le capital 
total ajusté 21,2 % 23,0 % 24,1 % 21,3 % 22,0 % 
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Section 36 –    Mesures financières non conformes aux PCGR et 
autres mesures financières 

Les mesures financières non conformes aux PCGR et les ratios non conformes aux PCGR (calculés à l’aide de mesures financières 
non conformes aux PCGR) n’ont pas de définition normalisée en vertu des IFRS (ou PCGR) et peuvent ne pas être comparables aux 
mesures similaires utilisées par d’autres sociétés de notre industrie. La direction et les analystes financiers s’appuient sur ces mesures 
financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières pour évaluer notre rendement. De plus, ces mesures procurent 
aux lecteurs une meilleure compréhension de nos résultats financiers et des tendances connexes et améliorent la transparence et la 
clarté des principaux résultats de l’entreprise.  

Les mesures financières non conformes aux PCGR et les ratios non conformes aux PCGR utilisés dans le présent rapport de gestion 
et d’autres rapports financiers de la Société comprennent des mesures ayant trait à notre rendement consolidé (voir les sections 36.1 
à 36.3), à notre performance de souscription (voir les sections 36.4 et 36.5) et à notre solidité financière (voir la section 36.6). 

36.1 Rendement opérationnel 

RONPA, RCPO, RON et ROAI 

 Notre rendement opérationnel est évalué en fonction du RONPA et du RCPO, qui sont des ratios financiers non conformes 
aux PCGR. Ces ratios sont calculés à l’aide de mesures financières non conformes aux PCGR qui excluent des éléments qui ne 
sont pas représentatifs de notre rendement opérationnel (les « résultats non opérationnels »). Les résultats non opérationnels 
comprennent des éléments qui découlent surtout de l’évolution des conditions du marché, qui ont trait à des éléments liés à des 
acquisitions ou à des éléments spéciaux, ou qui ne s’inscrivent pas dans nos activités régulières (voir la section Résultats non 
opérationnels ci-après). Nous estimons qu’en excluant ces éléments, l’analyse de notre rendement consolidé rend mieux compte 
du rendement sous-jacent de notre entreprise au fil du temps.  

 Il convient de souligner que les investisseurs, les analystes financiers, les agences de notation et les médias utilisent le RONPA, 
le RCPO et d’autres composantes du résultat opérationnel (tels que le produit net de souscription, le produit net des placements 
opérationnel et le produit tiré de la distribution) pour évaluer et rendre compte de notre rendement financier, de même que prendre 
des décisions et formuler des recommandations de placement. Ces mesures sont largement utilisées, car elles donnent une mesure 
fiable, représentative et cohérente de notre rendement financier au fil du temps. 

 Le RONPA est aussi utilisé dans le cadre de la rémunération au rendement, puisque l’un de nos objectifs financiers est d’obtenir 
une croissance annuelle du RONPA de 10 % au fil du temps. Voir la section 22.1 – Croissance du RONPA à un taux annuel à 
long terme de 10 %. 

 
Le RONPA et le RCPO sont calculés comme indiqué ci-dessous, à l’aide des mesures financières non conformes aux PCGR suivantes 
(suivies d’un astérisque*). 

1 Nombre moyen pondéré d’actions ordinaires en circulation quotidiennement au cours de cette même période. 

 Le résultat opérationnel net (RON)* représente le résultat net attribuable aux actionnaires (mesure conforme aux PCGR la 
plus directement comparable), exclusion faite de l’incidence après impôt des résultats non opérationnels. Le RON est net 
du résultat net attribuable aux participations ne donnant pas le contrôle. Voir le tableau 43 – Rapprochement du RON, du RONPA 
et du RCPO au résultat net attribuable aux actionnaires, comme présenté selon les IFRS. 

RONPA  

pour une période 
définie 

 

RON* attribuable aux porteurs d’actions 
ordinaires  

 

Nombre moyen pondéré d’actions ordinaires 
en circulation au cours de cette même 

période1 

RCPA 

pour une période de 
12 mois 

RON* attribuable aux porteurs d’actions 
ordinaires  

 

Capitaux propres moyens attribuables aux 
porteurs d’actions ordinaires – ajustés 

(compte non tenu du CAERG)* 
(section 38.6) 
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 Le résultat opérationnel avant impôt (ROAI)*, qui est utilisé pour le calcul du RON, représente le résultat avant impôt sur 
le résultat (mesure conforme aux PCGR la plus directement comparable), compte tenu de la quote-part de la charge 
(l’économie) d’impôt sur le résultat des courtiers associés (comptabilisée selon la méthode la mise en équivalence – net 
d’impôt – selon les IFRS), et exclusion faite de l’incidence avant impôt des résultats non opérationnels. Voir le 
tableau 44 – Rapprochement du ROAI et du résultat avant impôt sur le résultat, comme présenté selon les IFRS. Le ROAI 
comprend les éléments suivants :  

o Le produit net (perte nette) de souscription* est une mesure opérationnelle calculée comme suit : les PNA 
opérationnelles* moins les sinistres nets opérationnels*, moins les frais de souscription nets opérationnels* (tels qu’ils 
sont décrits à la section 36.5 – Rentabilité au chapitre de la souscription). Le produit net (perte nette) de souscription 
est calculé en utilisant les primes nettes acquises, les autres produits tirés de la souscription, les sinistres nets survenus 
et les frais de souscription, tous comme présentés selon les IFRS, compte non tenu de l’incidence de l’ARM sur les 
résultats de souscription, de la charge au titre des régimes de retraite non opérationnelle et des résultats de souscription 
des unités d’exploitation abandonnées.  

o Le produit net des placements opérationnel, calculé comme suit : le produit des placements moins les charges liées 
aux placements, comme présentés selon les IFRS. Voir le tableau 17 – Produit net des placements opérationnel 
pour plus de détails. 

o Le produit tiré de la distribution* est la mesure utilisée pour présenter le rendement du réseau de distribution, qui 
comprend le résultat opérationnel avant intérêts et impôt de nos courtiers consolidés, de nos courtiers associés, des AG 
et d’autres entreprises liées à la chaîne d’approvisionnement. Le produit tiré de la distribution est calculé en utilisant des 
composantes des Autres produits et des Autres charges (pour nos entités consolidées) et la quote-part du résultat tirée 
des participations dans des entreprises associées et des coentreprises (pour celles que nous ne consolidons pas), selon 
les IFRS. 

o Le total des coûts de financement* comprend les coûts de financement (mesure conforme aux PCGR la plus 
directement comparable), ajustés pour inclure les coûts de financement de nos courtiers associés, qui sont comptabilisés 
selon la méthode de la mise en équivalence, selon les IFRS (compris dans la quote-part du résultat tirée des participations 
dans des entreprises associées et des coentreprises, selon les IFRS).  

o Les autres produits opérationnels (charges opérationnelles)* comprennent les frais généraux du siège social liés à 
l’exploitation du groupe et à notre statut de société ouverte, les ajustements de consolidation et les autres éléments 
opérationnels. Les autres produits (charges) sont calculés en utilisant des composantes des Autres produits et Autres 
charges selon les IFRS. 

Voir le tableau 45 – Rapprochement du produit tiré de la distribution, du total des coûts de financement, des 
autres produits (charges) opérationnels, du total de l’impôt sur le résultat et du produit net de souscription 
avec les états financiers consolidés. 

 
 Le ROAI sectoriel, qui est déterminé de la même façon que le ROAI, améliore la transparence et la clarté des principaux résultats 

de l’entreprise. Voir le tableau 3 – Rendement opérationnel par secteur pour plus de détails sur le ROAI par composante 
et par secteur. 

 
Résultats non opérationnels 

 Les résultats non opérationnels* comprennent des éléments qui découlent surtout de l’évolution des conditions du marché, qui 
ont trait à des éléments liés à des acquisitions ou à des éléments spéciaux, ou qui ne s’inscrivent pas dans nos activités régulières. 
Ils comprennent les éléments suivants :   

o Les profits nets (pertes nettes), comme présentés selon les IFRS, découlent surtout de l’évolution des conditions du 

marché et des décisions de placements, lesquelles peuvent causer de la volatilité dans les résultats. Voir la 

section 15.1 – Profits nets (pertes nettes), compte non tenu des obligations à la JVBRN.  

o L’incidence positive (négative) de l’ARM sur les résultats de souscription découle surtout des fluctuations des taux 

d’intérêt, lesquelles peuvent causer de la volatilité dans les résultats. Le passif des sinistres est actualisé au rendement 

estimé du marché des actifs sur lesquels s’adosse ce passif. L’incidence des fluctuations du taux d’actualisation utilisé 

pour actualiser le passif des sinistres en fonction de la variation du rendement fondé sur le marché des actifs sous-jacents 

s’appelle ARM. L’ARM est comprise dans les sinistres nets survenus selon les IFRS. 
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o La charge au titre des régimes de retraite non opérationnelle représente l’écart entre le rendement des actifs (produits 

d’intérêts sur les actifs des régimes) calculé en utilisant le rendement attendu des actifs des régimes et le taux 

d’actualisation déterminé selon les IFRS des actifs des régimes de retraite canadiens d’Intact. Le rendement attendu 

reflète mieux notre rendement opérationnel, compte tenu de notre expertise interne en gestion des placements et la 

composition de notre portefeuille de placements des actifs de retraite. La charge au titre des régimes de retraite non 

opérationnelle est comprise dans les sinistres nets survenus et les frais de souscription selon les IFRS. 

o Les coûts d’acquisition, d’intégration et de restructuration, comme présentés selon les IFRS. Les coûts d’acquisition, 

d’intégration et de restructuration engagés dans le cadre d’une acquisition ne sont pas des charges d’exploitation 

récurrentes. Voir la section 15 – Résultats non opérationnels pour plus de renseignements. 

 Les coûts d’acquisition comprennent les honoraires professionnels et les droits de timbre liés à la clôture d’une 

acquisition. 

 Les coûts d’intégration comprennent les coûts liés à une acquisition, tels que les indemnités de départ, les 

primes de rétention et les coûts d’intégration des systèmes, l’incidence nette initiale d’une couverture de 

réassurance aux fins d’une acquisition ainsi que les variations de la juste valeur des contreparties éventuelles.  

 Les coûts de restructuration et autres coûts comprennent les coûts de réorganisation non récurrents non liés 

à une acquisition et les charges liées à la mise en œuvre de nouvelles normes comptables importantes. 

o Le profit lié à une acquisition / la vente d’une entreprise (profit à des conditions avantageuses / profit à la vente 
d’entreprises), comme présenté selon les IFRS, est non imposable et correspond à l’écart entre le prix payé pour 
l’acquisition (ou le prix de vente reçu) et la juste valeur des actifs nets identifiables acquis (ou des actifs nets identifiables 
vendus), moins le montant des participations ne donnant pas le contrôle. Il est présenté dans les résultats non 
opérationnels, comme d’autres profits et pertes, étant donné qu’il s’agit d’un élément spécial. Voir la note 5 – 
Regroupements d’entreprises et cessions des états financiers consolidés pour plus de renseignements. 

o Les résultats de souscription des unités d’exploitation abandonnées comprennent les résultats de souscription des 

unités d’exploitation de l’assurance des entreprises aux États-Unis, soit Programmes, Architectes et ingénieurs (à 

compter du T4-2017), Soins de santé (à compter du 1er juillet 2019), des activités d’assurance pour entités publiques (à 

compter du T1-2022), l’abandon des activités d’assurance automobile en Colombie-Britannique (à compter du T4-2020), 

des activités CNS (retrait graduel depuis le T3-2021), l’abandon d’unités d’exploitation au sein du portefeuille RU&I ainsi 

que les résultats d’exploitation de RSA Middle East (vendue en 2022). Les résultats de souscription des unités 

d’exploitation abandonnées sont compris dans les PNA, les sinistres nets survenus et les frais de souscription selon les 

IFRS. Nous sommes d’avis que ces résultats nuiraient à la capacité de comparer, d’une période à l’autre, les résultats de 

nos activités poursuivies. 
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Tableau 43   – Rapprochement du RON, du RONPA et du RCPO au résultat net attribuable aux actionnaires, comme présenté selon les IFRS 

 T4-2022 T4-2021 2022 2021 
     

Résultat net attribuable aux actionnaires, comme présenté selon les IFRS 412 692 2 424 2 067 

Moins les pertes (profits) non opérationnels avant impôt (tableau 18) 236 (17) (311) 70 
Moins la charge (économie) d’impôt non opérationnelle1 (47) 4 57 (67) 
Moins la composante non opérationnelle des participations ne donnant pas 

le contrôle - - (24) - 

RON (tableau 44) 601 679 2 146 2 070 
Moins les dividendes sur actions privilégiées (16) (13) (60) (53) 

RON attribuable aux porteurs d’actions ordinaires 585 666 2 086 2 017 
Divisé par le nombre moyen pondéré d’actions ordinaires (en millions)  175,3 176,1 175,6 162,4 

RONPA, de base et dilué (en dollars) 3,34 3,78 11,88 12,41 

RON attribuable aux porteurs d’actions ordinaires pour les 12 derniers mois 2 086 2 017   
Capitaux propres moyens attribuables aux porteurs d’actions ordinaires – ajustés, 

compte non tenu du CAERG (tableau 59) 14 567 11 357   

RCPO pour les 12 derniers mois 14,3 % 17,8 %   
1 Voir le tableau 48 – Profits (pertes) liés à des acquisitions et autres profits (pertes) non opérationnels pour plus de détails. 

Tableau 44   – Rapprochement du ROAI et du résultat avant impôt sur le résultat, comme présenté selon les IFRS 

 T4-2022 T4-2021 2022 2021 
     

Résultat avant impôt sur le résultat comme présenté selon les IFRS 475 871 2 942 2 568 

Plus la quote-part de la charge d’impôt sur le résultat des courtiers associés 6 4 36 30 
Moins les pertes (profits) non opérationnels avant impôt (tableau 18) 236 (17) (311) 70 

ROAI  717 858 2 667 2 668 

Plus la charge d’impôt liée au résultat opérationnel (109) (170) (501) (577) 
Moins le résultat net attribuable aux participations ne donnant pas le contrôle (7) (9) (20) (21) 

RON (tableau 45) 601 679 2 146 2 070 
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Tableau 45   – Rapprochement du produit tiré de la distribution, du total des coûts de financement, des autres produits (charges) opérationnels, du 

total de l’impôt sur le résultat et du produit net de souscription avec les états financiers consolidés 

 
Libellés dans le rapport de gestion 

Avant 

impôt 

  

Comme présenté dans les états 

financiers 

Produit tiré 

de la 

distribution 

 

Total des 

coûts de 

finance-

ment 

Autres 

produits 

(charges) 

opération-

nels1 

Produit 

net des 

placements 

opéra-

tionnel 

 

Total de 

l’impôt sur 

le résultat 

 

Pertes non 

opération-

nelles 

 

 

Produit net de 

souscription 

 

 

Total 

présenté 

aux états 

financiers 

Trimestre clos le 31 décembre 2022         

Produit net de souscription1 

(tableau 55) - - - - - (57) 427 370 

Produit des placements - - - 289 - - - 289 

Charges liées aux placements - - - (10) - - - (10) 

Autres produits 149 - - - - - - 149 

Profits nets (pertes nettes) - - - - - (27) - (27) 

Profit tiré de la vente d’une 

entreprise - - - - - (2) - (2) 

Quote-part du résultat tirée des 

entreprises associées et des 

coentreprises 35 (5) - - (6) (6) - 18 

Coûts de financement - (50) - - - - - (50) 

Coûts d’acquisition, d’intégration 

et de restructuration - - - - - (84) - (84) 

Autres charges (91) - (27) - - (60) - (178) 

Économie (charge) d’impôt sur 

le résultat - - - - (56) - - (56) 
 

        

Total présenté dans le rapport de 
gestion 93 (55) (27) 279 (62) (236) 427  

Trimestre clos le 31 décembre 2021         

Produit net de souscription1 

(tableau 55) - - - - - 21 600 621 

Produit des placements - - - 231 - - - 231 

Charges liées aux placements - - - (11) - - - (11) 

Autres produits 98 - 10 - - - - 108 

Profits nets (pertes nettes) - - - - - 194 - 194 

Profit lié à l’acquisition de RSA - - - - - - - - 

Quote-part du résultat tirée des 

entreprises associées et des 

coentreprises 27 (1) - - (4) (6) - 16 

Coûts de financement - (42) - - - - - (42) 

Coûts d’acquisition, d’intégration 

et de restructuration - - - - - (133) - (133) 

Autres charges (48) - (6) - - (59) - (113) 

Économie (charge) d’impôt sur 

le résultat - - - - (170) - - (170) 
 

        

Total présenté dans le rapport de 
gestion 77 (43) 4 220 (174) 17 600  

1 Comprend les postes suivants dans les états consolidés du résultat : Primes nettes acquises, Autres produits tirés de la souscription, Sinistres nets 
survenus et Frais de souscription. 
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Tableau 46   – Rapprochement du produit tiré de la distribution, du total des coûts de financement, des autres produits (charges) opérationnels, du 

total de l’impôt sur le résultat et du produit net de souscription avec les états financiers consolidés 

 Libellés dans le rapport de gestion Avant 

impôt 

  

Comme présenté dans les états 

financiers 

Produit tiré 

de la 

distribution 

 

Total des 

coûts de 

finance-

ment 

Autres 

produits 

(charges) 

opération-

nels1 

Produit 

net des 

placements 

opération- 

nel 

 

Total de 

l’impôt sur 

le résultat 

 

Pertes non 

opération-

nelles 

 

 

Produit net de 

souscription 

 

 

Total 

présenté 

aux états 

financiers 

Exercice clos le 31 décembre 2022         

Produit net de souscription1 

(tableau 55) - - - - - 922 1 626 2 548 

Produit des placements - - - 962 - 4 - 966 

Charges liées aux placements - - - (35) - - - (35) 

Autres produits 537 - 8 - - - - 545 

Profits nets (pertes nettes) - - - - - (429) - (429) 

Profit tiré de la vente d’une 

entreprise - - - - - 421 - 421 

Quote-part du résultat tirée des 

entreprises associées et des 

coentreprises 169 (12) - - (36) (18) - 103 

Coûts de financement - (177) - - - - - (177) 

Coûts d’acquisition, d’intégration 

et de restructuration - - - - - (353) - (353) 

Autres charges (269)  - (142) - - (236) - (647) 

Économie (charge) d’impôt sur 

le résultat - - - - (522) - - (522) 
 

        

Total présenté dans le rapport de 
gestion 437 (189) (134) 927 (558) 311 1 626  

Exercice clos le 31 décembre 2021         

Produit net de souscription1 

(tableau 55) - - - - - 109 1 787 1 896 

Produit des placements - - - 740 - - - 740 

Charges liées aux placements - - - (34) - - - (34) 

Autres produits 389 - 32 - - - - 421 

Profits nets (pertes nettes) - - - - - 249 - 249 

Profit lié à l’acquisition de RSA - - - - - 204 - 204 

Quote-part du résultat tirée des 

entreprises associées et des 

coentreprises 146 (9) - - (30) (20) - 87 

Coûts de financement - (153) - - - - - (153) 

Coûts d’acquisition, d’intégration 

et de restructuration - - - - - (429) - (429) 

Autres charges (173) - (57) - - (183) - (413) 

Économie (charge) d’impôt sur 

le résultat - - - - (480) - - (480) 
 

        

Total présenté dans le rapport de 
gestion 362 (162) (25) 706 (510) (70) 1 787  

1 Comprend les postes suivants dans les états consolidés du résultat : Primes nettes acquises, Autres produits tirés de la souscription, Sinistres nets 
survenus et Frais de souscription. 
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36.2 Rendement relatif 

Résultat net ajusté, RPAA et RCPA 

 Notre rendement relatif est évalué en fonction du RPAA et du RCPA, des ratios non conformes aux PCGR. Ces ratios sont calculés 
à l’aide de mesures financières non conformes aux PCGR qui excluent l’incidence des éléments liés à des acquisitions (décrits ci-
après). Nous estimons que l’analyse de notre rendement consolidé en excluant ces éléments permet de mieux comparer notre 
rendement financier avec celui de nos pairs au fil du temps.  

 L’un de nos principaux objectifs financiers est de dépasser notre cible de surperformance de 500 points de base du RCP de 
l’industrie (voir la section 22.2 – Surperformance de 5 points par rapport au RCP de l’industrie pour plus de détails). Aux 
fins de comparaison et de la rémunération au rendement, le RCP d’Intact correspond au RCPA, la mesure la plus comparable à 
l’industrie.  

 
Le RPAA et le RCPA sont calculés à l’aide des mesures financières non conformes aux PCGR suivantes (suivies d’un astérisque*). 

 

 

 Le résultat net ajusté* représente le résultat net attribuable aux actionnaires (mesure conforme aux PCGR la plus directement 
comparable), compte non tenu de l’incidence après impôt des éléments liés à des acquisitions. Le résultat net ajusté est net du 
résultat net attribuable aux participations ne donnant pas le contrôle. Voir le tableau 47 – Rapprochement du RPAA et du RCPA 
au résultat net attribuable aux actionnaires, comme présenté selon les IFRS. 

Tableau 47   – Rapprochement du RPAA et du RCPA au résultat net attribuable aux actionnaires, comme présenté selon les IFRS 

 T4-2022 T4-2021 2022 2021 
     

Résultat net attribuable aux actionnaires, comme présenté selon les IFRS 412 692 2 424 2 067 
Ajustements, après impôt (voir tableau 48 pour plus de détails)     

Moins l’amortissement des immobilisations incorporelles comptabilisées lors 
de regroupements d’entreprises 49 48 193 151 

Moins les coûts d’acquisition et d’intégration 46 93 228 297 
Moins le profit net sur la couverture de dérivés de change (acquisitions) - 25 - 23 
Moins les ajustements fiscaux sur des éléments liés à des acquisitions 1 (13) 4 1 

     

Résultat net ajusté 508 845 2 849 2 539 
Moins les dividendes sur actions privilégiées (16) (13) (60) (53) 
     

Résultat net ajusté attribuable aux porteurs d’actions ordinaires 492 832 2 789 2 486 
Divisé par le nombre moyen pondéré d’actions ordinaires (en millions) 175,3 176,1 175,6 162,4 
     

RPAA, de base et dilué (en dollars) 2,82 4,72 15,89 15,32 
     

Résultat net ajusté attribuable aux porteurs d’actions ordinaires pour les 
12 derniers mois 2 789 2 486   

Capitaux propres moyens attribuables aux porteurs d’actions ordinaires – 
ajustés (tableau 59) 14 289 11 826   

RCPA pour les 12 derniers mois 19,5 % 21,0 %   

RPAA 

pour une période 
définie 

 

Résultat net ajusté* attribuable aux porteurs 
d’actions ordinaires 

 

Nombre moyen pondéré d’actions ordinaires 
en circulation au cours de cette même période 

RCP 

pour une période de 
12 mois 

 

Résultat net ajusté* attribuable aux 
porteurs d’actions ordinaires 

 

Capitaux propres moyens attribuables 
aux porteurs d’actions ordinaires – 

ajustés* (section 36.6) 
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Éléments liés à des acquisitions 

 Les éléments liés à des acquisitions, qui sont présentés dans les profits (pertes) non opérationnels*, comprennent 
l’amortissement des immobilisations incorporelles comptabilisées lors de regroupements d’entreprises ainsi que les coûts 
d’acquisition et d’intégration. Voir le tableau 48 ci-dessous et la section 36.1 – Rendement opérationnel pour plus de détails.  

Le tableau suivant présente une ventilation des résultats non opérationnels entre les éléments liés à des acquisitions et les autres 
résultats non opérationnels, avant impôt et après impôt pour chacun des postes. 

Tableau 48   – Profits (pertes) liés à des acquisitions et autres profits (pertes) non opérationnels 

 T4-2022 T4-2021 2022 2021 

 
Avant 

impôt 

Après 

impôt 

Avant 

impôt 

Après 

impôt 

Avant 

impôt 

Après 

impôt 

Avant 

impôt 

Après 

impôt 
         

Amortissement des immobilisations incorporelles 
comptabilisées lors de regroupements 
d’entreprises (66) (49) (63) (48) (254) (193) (199) (151) 

Coûts d’acquisition et d’intégration (62) (46) (117) (93) (295) (228) (375) (297) 
Profit net (perte nette) sur la couverture de 

dérivés de change (acquisitions) - - (34) (25) - - (31) (23) 
Ajustements fiscaux sur des éléments liés à des 

acquisitions - (1) - 13 - (4) - (1) 

Profit (perte) lié à des acquisitions (128) (96) (214) (153) (549) (425) (605) (472) 

Autres profits nets (pertes nettes) (27) (30) 228 164 (429) (394) 280 232 
Incidence positive (négative) de l’ARM sur les 

résultats de souscription 7 3 72 55 1 127 861 226 169 
Charge au titre des régimes de retraite 

non opérationnelle (14) (10) (16) (12) (56) (35) (64) (47) 
Profit lié à l’acquisition ou à la vente d’une 

entreprise (2) (2) - - 421 409 204 204 
Produit (perte) des unités d’exploitation 

abandonnées (50) (40) (35) (28) (145) (118) (53) (43) 
Coûts de restructuration et autres coûts non 

opérationnels (22) (14) (18) (13) (58) (44) (58) (46) 

Autres profits (pertes) non opérationnels (108) (93) 231 166 860 679 535 469 
         

Profits (pertes) non opérationnels (236) (189) 17 13 311 254 (70) (3) 
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36.3 Rendement consolidé 

 
RCP et capitaux propres moyens attribuables aux porteurs d’actions ordinaires – ajustés  

 Le rendement consolidé est évalué en fonction du RPA (PCGR) et du RCP, un ratio non conforme aux PCGR. Le RCP est fondé 
sur le résultat net attribuable aux porteurs d’actions ordinaires. Toutefois, le dénominateur est ajusté pour refléter l’incidence 
pondérée des transactions importantes portant sur les capitaux.  

 Le RPA et le RCP sont calculés comme suit. Les mesures financières non conformes aux PCGR sont identifiées par un astérisque*. 

 Le résultat net attribuable aux porteurs d’actions ordinaires est calculé selon les IFRS, en excluant les dividendes 
déclarés sur actions privilégiées.  

Tableau 49   – Rapprochement du RCP avec le résultat net attribuable aux actionnaires, comme présenté selon les IFRS 

 T4-2022 T4-2021 2022 2021 
     

Résultat net attribuable aux actionnaires 412 692 2 424 2 067 
Moins les dividendes sur actions privilégiées (16) (13) (60) (53) 
     

Résultat net attribuable aux porteurs d’actions ordinaires 396 679 2 364 2 014 
Divisé par le nombre moyen pondéré d’actions ordinaires (en millions) 175,3 176,1 175,6 162,4 

RPA – de base et dilué (en dollars) 2,26 3,85 13,46 12,40 
     

Résultat net attribuable aux porteurs d’actions ordinaires pour les 
12 derniers mois 2 364 2 014   

Capitaux propres moyens attribuables aux porteurs d’actions ordinaires – 
ajustés (tableau 59) 14 289 11 826   

RCP pour les 12 derniers mois 16,5 % 17,0 %   

 

Tableau 50   – Rapprochement du RPAA et du RONPA avec le RPA, comme présenté selon les IFRS 

 T4-2022 T4-2021 2022 2021 

 
Après 

impôt 

Par 

action 

Après 

impôt 

Par 

action 

Après 

impôt 

Par 

action 

Après 

impôt 

Par 

action 
         

Résultat net attribuable aux porteurs 
d’actions ordinaires (RPA) 396 2,26 679 3,85 2 364 13,46 2 014 12,40 

Ajouter : perte (profit) lié à des acquisitions 
(tableau 48)  96 0,56 153 0,87 425 2,43 472 2,92 

Résultat net ajusté attribuable aux 
porteurs d’actions ordinaires (RPAA) 492 2,82 832 4,72 2 789 15,89 2 486 15,32 

Ajouter : autres pertes (profits) non 
opérationnels (tableau 48)  93 0,52 (166) (0,94) (679) (3,53) (469) (2,91) 

Ajouter : composante non opérationnelle des 
participations ne donnant pas le contrôle - - - - (24) (0,48) - - 

         

RON attribuable aux porteurs d’actions 
ordinaires (RONPA) 585 3,34 666 3,78 2 086 11,88 2 017 12,41 

 

RPA  

pour une période 
définie 

Tel qu’il est présenté dans les états 
consolidés du résultat ci-joints 

 

Résultat net attribuable aux porteurs d’actions 
ordinaires 

 

Nombre moyen pondéré d’actions ordinaires 
en circulation au cours de cette même période 

RCP 

pour une période de 
12 mois 

Résultat net attribuable aux porteurs d’actions 
ordinaires 

 

Capitaux propres moyens attribuables aux 
porteurs d’actions ordinaires – ajustés* 

(section 36.6) 
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Taux d’impôt effectifs 

 Le taux d’impôt effectif est évalué en fonction du taux d’impôt effectif total et du taux d’impôt effectif opérationnel, qui sont 
des ratios non conformes aux PCGR. Ces ratios tiennent compte de l’incidence de l’impôt sur le résultat de nos courtiers associés, 
lequel est comptabilisé selon la méthode de la mise en équivalence (net de l’impôt) selon les IFRS.  

 
Le taux d’impôt effectif sur le résultat total et le taux d’impôt effectif sur le résultat opérationnel sont calculés au moyen des mesures 
financières non conformes aux PCGR suivantes (identifiées par un astérisque*). 
 

 

 Le total de la charge (économie) d’impôt sur le résultat et la charge (économie) d’impôt sur le résultat opérationnel 
comprennent l’incidence de l’impôt sur le résultat de nos courtiers associés, qui est comptabilisé selon la méthode de la mise en 
équivalence (net de l’impôt) selon les IFRS. Voir le tableau 46 – Rapprochement du produit tiré de la distribution, du total 
des coûts de financement, des autres produits (charges) opérationnels, du total de l’impôt sur le résultat et du produit 
net de souscription avec les états financiers consolidés. Le résultat avant impôt et le ROAI sont présentés de la même 
manière. Ces mesures non conformes aux PCGR cadrent avec la méthode utilisée par la direction pour calculer au prorata le 
rendement opérationnel de nos courtiers associés (comptabilisé dans le produit net tiré de la distribution), avant impôt.  

Tableau 51   – Rapprochement des taux d’impôt effectifs sur le résultat 

  T4-2022 T4-2021 2022 2021 
     

Résultat avant impôt sur le résultat comme présenté selon les IFRS 475 871 2 942 2 568 
Plus la quote-part de la charge d’impôt sur le résultat des courtiers 

associés 6 4 36 30 

Résultat avant impôt 481 875 2 978 2 598 
Total de l’économie (charge) d’impôt sur le résultat (tableau 46)  (62) (174) (558) (510) 

Total du taux d’impôt effectif sur le résultat, comme présenté dans le 
rapport de gestion 12,9 % 20,1 % 18,7 % 19,6 % 

Résultat opérationnel avant impôt (ROAI) (tableau 45) 717 858 2 667 2 668 
Économie (charge) d’impôt liée au résultat opérationnel  (109) (170) (501) (577) 

Taux d’impôt effectif sur le résultat opérationnel, comme présenté 
dans le rapport de gestion 15,2 % 19,8 % 18,8 % 21,6 % 

 

Taux d’impôt 
effectif total  

pour une période 
définie 

Total de la charge (économie) d’impôt sur le 
résultat* 

 

Résultat avant impôt* 

Taux d’impôt 
effectif sur le 

résultat 
opérationnel 

pour une période 
définie 

Charge (économie) d’impôt sur le résultat 
opérationnel* 

 

ROAI* (section 36.1) 



INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 
 

Rapport de gestion pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 
(en millions de dollars canadiens, sauf indication contraire) 

 

INTACT CORPORATION FINANCIÈRE           113 

 

 

 

36.4 Volume de primes 

Variation des PDS opérationnelles et variation des PDS opérationnelles en devises constantes 

 Le rendement consolidé des PDS (en matière de primes souscrites) est évalué en fonction de la variation des PDS 
opérationnelles en devises constantes, qui est un ratio non conforme aux PCGR. Ce ratio représente la croissance (ou la 
baisse) des PDS opérationnelles (définies ci-dessous) calculée en appliquant le taux de change en vigueur pour l’exercice en 
cours aux PDS opérationnelles de l’exercice précédent.  

 La devise constante est largement utilisée par les multinationales pour mettre en évidence le rendement économique. À l’instar de 
nos pairs, nous croyons que cette mesure facilite l’analyse du rendement des PDS par rapport aux périodes correspondantes, 
l’incidence des fluctuations du taux de change étant exclue. 

 Le rendement sectoriel des PDS de nos unités d’exploitation non canadiennes, le cas échéant, est également évalué en fonction 
de la variation des PDS opérationnelles en devises constantes, qui reflète la croissance des PDS opérationnelles, telle que 
présentée et gérée au niveau sectoriel (dans la monnaie fonctionnelle).  

 Dans le rapport de gestion ou nos autres rapports financiers, nous présentons également la variation des PDS opérationnelles, 
un ratio non conforme aux PCGR. Ce ratio représente la croissance ou la baisse des PDS opérationnelles (définies ci-dessous), 
calculée en appliquant les taux de change respectifs en vigueur pour l’exercice en cours et l’exercice précédent. Lorsque c’est 
pertinent, nous présentons ces deux ratios de façon à mettre en évidence l’incidence des fluctuations des taux de change sur le 
rendement des PDS.  
 

 

 

Variation des PDS 
opérationnelles 

 

 

PDS opérationnelles d’une période 
définie 

– 
PDS opérationnelles de l’exercice 

précédent 
 

PDS opérationnelles de l’exercice 
précédent 

 

 

Variation des PDS 
opérationnelles 

en devises constantes 

 
PDS opérationnelles (en $ CA) d’une période 

définie 
– 

PDS opérationnelles (en $ CA) de l’exercice 
précédent selon le taux de change en vigueur 

 
PDS opérationnelles (en $ CA) de l’exercice 

précédent selon le taux de change en vigueur 

 

La variation des PDS opérationnelles en devises constantes et la variation des PDS opérationnelles sont calculées en utilisant les PDS 
opérationnelles, une mesure financière non conforme aux PCGR. 

 Les PDS opérationnelles représentent le montant total des primes liées aux nouvelles polices et aux renouvellements de polices 
souscrites au cours de la période de présentation de l’information financière, normalisées pour tenir compte de l’incidence des 
polices d’assurance pluriannuelles, à l’exclusion des groupements d’assureurs, des ententes de façade et des unités d’exploitation 
abandonnées. Cette mesure fait correspondre les primes souscrites à l’année de couverture, alors qu’en vertu des IFRS, la valeur 
intégrale des polices d’assurance pluriannuelles est comptabilisée dans l’année où la police est souscrite. Les PDS sont la mesure 
conforme aux PCGR la plus comparable aux PDS opérationnelles. 

 Nous considérons que cette mesure reflète mieux le rendement opérationnel de nos activités de base et qu’elle constitue la mesure 
la plus utile pour mesurer la croissance et le volume d’affaires.  

 Pour calculer le rendement de la Société par rapport à l’industrie au Canada aux fins de la rémunération au rendement, la 
croissance des PDS est fondée sur la présentation des états financiers.  

Tableau 52   – Rapprochement des PDS opérationnelles et des PDS  

 T4-2022 T4-2021 2022 2021 
     

PDS, comme présentées selon les IFRS 5 528 5 318 22 655 17 994 
Moins l’incidence des groupements d’assureurs et des ententes de façade (402) (260) (1 296) (605) 
Moins les PDS des unités d’exploitation abandonnées (5) (70) (351) (161) 
Plus l’incidence de la normalisation des polices d’assurance pluriannuelles 4 29 45 55 

     PDS opérationnelles, comme présentées dans le rapport de gestion 5 125 5 017 21 053 17 283 

Croissance des PDS opérationnelles 2 % 75 % 22 % 44 % 
Croissance des PDS opérationnelles (en devises constantes) 3 % 75 % 23 % 45 % 
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PNS opérationnelles 

 Nous constatons que de nombreux pairs de l’industrie utilisent les primes nettes souscrites (PNS) pour rendre compte de leur 
rendement des PDS. Les PNS tiennent compte des risques assumés et cédés à l’égard des primes souscrites.  

 Afin d’améliorer l’analyse de notre rendement des PDS par rapport à celui de nos pairs de l’industrie, nous présentons les PNS 
opérationnelles, une mesure financière non conforme aux PCGR, dans nos informations financières trimestrielles supplémentaires 
qui se trouvent à la section « Investisseurs » de notre site Web au www.intactfc.com. Les PNS opérationnelles correspondent 
aux PNS (mesure conforme aux PCGR la plus directement comparable), normalisées pour tenir compte de l’incidence des polices 
d’assurance pluriannuelles, si l’on exclut les PNS des unités d’exploitation abandonnées. Voir le tableau 53 ci-après.  

Tableau 53   – Rapprochement des PNS opérationnelles et des PNS, comme présentées selon les IFRS 

 T4-2022 T4-2021 2022 2021 
     

PNS (comme présentées selon les IFRS) 4 834 4 828 20 069 16 672 
Moins les PNS des unités d’exploitation abandonnées 5 (63) (285) (156) 
Plus l’incidence de la normalisation des polices d’assurance pluriannuelles 4 2 45 7 

     PNS opérationnelles 4 843 4 767 19 829 16 523 

     
 

Variation des PNA opérationnelles et variation des PNA opérationnelles en devises constantes 

 La croissance consolidée des PNA opérationnelles est évaluée en fonction de la variation des PNA opérationnelles, un ratio 
financier non conforme aux PCGR.  

 La croissance sectorielle des PNA de nos unités d’exploitation non canadiennes, le cas échéant, est évaluée en fonction de la 
variation des PNA opérationnelles en devises constantes, un ratio non conforme aux PCGR qui reflète la croissance des PNA 
opérationnelles, telle que présentée et gérée au niveau sectoriel (dans la monnaie fonctionnelle). Nous croyons que ce ratio facilite 
l’analyse de notre rendement financier par rapport aux périodes correspondantes, l’incidence des fluctuations du taux de change 
étant exclue. Lorsque c’est pertinent, comme pour les PDS opérationnelles, nous présentons ces deux ratios de façon à mettre en 
évidence l’incidence des fluctuations des taux de change sur la croissance des PNA opérationnelles.  

 La variation des PNA opérationnelles et la variation des PNA opérationnelles en devises constantes sont calculées selon la même 
méthode que la variation des PDS opérationnelles et la variation des PDS opérationnelles (en devises constantes), mais en utilisant 
les PNA opérationnelles, une mesure financière non conforme aux PCGR.  

 Les PNA opérationnelles correspondent aux PNA (la mesure non conforme aux PCGR la plus directement comparable), si l’on 
exclut les PNA des unités d’exploitation abandonnées. Nous estimons que cette mesure reflète mieux le rendement opérationnel 
de nos activités de base. Voir le tableau 54 ci-dessous. 

Tableau 54   – Rapprochement des PNA opérationnelles et des PNA, comme présentées selon les IFRS  

 T4-2022 T4-2021 2022 2021 
 

PNA (comme présentées selon les IFRS) 5 054 5 003 19 792 16 238 
Moins les PNA des unités d’exploitation abandonnées (50) (72) (408) (195) 
     

PNA opérationnelles, comme présentées dans le rapport de gestion  5 004 4 931 19 384 16 043 

Croissance des PNA opérationnelles 1 % 71 % 21 % 43 % 

  

http://www.intactfc.com/
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36.5 Rentabilité au chapitre de la souscription 

Produit net (perte nette) de souscription et ratio combiné opérationnel  

 La performance de souscription est évaluée en fonction du ratio combiné opérationnel, du ratio des sinistres (incluant le ratio des 
sinistres sous-jacent pour l’exercice en cours, le ratio des sinistres liés aux catastrophes et le ratio de l’évolution des sinistres des 
années antérieures) et du ratio des frais (incluant le ratio des commissions, le ratio des frais généraux et le ratio des taxes sur 
primes), soit des ratios non conformes aux PCGR (définis ci-après). 

 La performance de souscription est gérée et mesurée de manière uniforme sur une base opérationnelle, conformément à la 
méthode de présentation du RON et du RONPA. Les éléments non opérationnels exclus de la performance de souscription 
comprennent les résultats de souscription des unités d’exploitation abandonnées, la charge au titre des régimes de retraite non 
opérationnelle et l’incidence de l’ARM sur les résultats de souscription (voir la section 36.1 – Rendement opérationnel pour plus 
de détails). Nous estimons que cette base fournit aux investisseurs et aux analystes financiers une mesure précieuse de notre 
performance de souscription continue en ce qui a trait à la discipline et à la rentabilité en matière de souscription. 

 Bien que le ratio combiné opérationnel et les composantes de la performance de souscription soient des mesures couramment 
utilisées dans l’industrie, elles n’ont pas de définition normalisée en vertu des IFRS (ou des PCGR) et peuvent ne pas être 
comparables aux mesures similaires utilisées par d’autres sociétés de notre industrie.  

 Les ratios de souscriptions sont calculés à l’aide des mesures financières non conformes aux PCGR suivantes (identifiées par un 
astérisque*).  

Ratio combiné opérationnel 

Un ratio combiné opérationnel inférieur à 100 % indique que les résultats de souscription sont rentables. Un ratio combiné 
opérationnel supérieur à 100 % indique que les résultats de souscription ne sont pas rentables. 

Ratio des sinistres (voir ci-dessous) + Ratio des frais (voir ci-dessous) 

Ratio des sinistres 

Sinistres nets opérationnels* (définis ci-après)  

PNA opérationnelles* (section 36.4) 

Ratio des frais 

Frais de souscription nets opérationnels* (définis ci-après)  

PNA opérationnelles* (section 36.4) 

Ratio des sinistres 
sous-jacent pour 

l’exercice en cours  

Sinistres nets opérationnels, compte non tenu des 
sinistres liés aux catastrophes pour l’exercice en 
cours et de l’évolution des sinistres des années 

antérieures1 (section 36.5) 

 

PNA opérationnelles* compte non tenu de 
l’incidence des primes de reconstitution 

(section 36.4) 

 

 

Ratio des 
commissions  

 

Commissions1 (section 36.5) 
 

 

PNA opérationnelles* (section 36.4) 

Ratio des sinistres 
liés aux 

catastrophes  

 

Sinistres liés aux catastrophes pour l’exercice en 
cours1, plus les primes nettes de reconstitution 

(section 36.5) 

 

PNA opérationnelles* compte non tenu de 
l’incidence des primes de reconstitution 

(section 36.4) 

 

 

Ratio des 
frais 

généraux  

Frais généraux1 (section 36.5) 
 

PNA opérationnelles* (section 36.4) 

Ratio de l’évolution 
des sinistres des 

années antérieures 

 

Évolution des sinistres des années antérieures1 
(section 36.5) 

 

PNA opérationnelles* (section 36.4) 
 

Ratio des 

taxes sur 

primes 

 

Taxes sur primes1 (section 36.5) 

PNA opérationnelles* (section 36.4) 

1 Ces mesures supplémentaires, qui sont définies ci-après, sont présentées sur une base trimestrielle dans notre rapport de gestion et d’autres rapports   
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 Le produit net (la perte nette) de souscription*, utilisé dans le calcul du ratio combiné opérationnel est une mesure opérationnelle 
correspondant aux PNA opérationnelles moins les sinistres nets opérationnels et les frais de souscription nets opérationnels. La 
mesure conforme aux PCGR la plus directement comparable est le produit net de souscription, qui comprend les postes suivants 
dans les états consolidés du résultat : Primes nettes acquises, Autres produits tirés de la souscription, Sinistres nets survenus et 
Frais de souscription. Voir le tableau 55 – Rapprochement du produit net de souscription avec le produit net de souscription 
comme calculé selon les IFRS. 

 

Les sinistres nets opérationnels sont utilisés dans le calcul du ratio des sinistres. Les sinistres nets opérationnels correspondent aux 
sinistres nets survenus (mesure conforme aux PCGR la plus comparable), exclusion faite de l’incidence de l’ARM sur les résultats de 
souscription, de l’ajustement de la charge au titre des régimes de retraite non opérationnelle et des sinistres nets des unités 
d’exploitation abandonnées. Voir le tableau 56 – Rapprochement des sinistres nets opérationnels et des sinistres nets survenus 
comme présentés selon les IFRS. 

o Pour donner un meilleur aperçu de notre rendement de l’exercice en cours, de l’incidence des sinistres liés aux 
catastrophes (qui peuvent être volatils) et de l’évolution des sinistres des années antérieures, nous analysons les sinistres 
nets opérationnels comme suit dans notre rapport de gestion et nos autres rapports financiers. 

 Les sinistres nets opérationnels (compte non tenu des sinistres liés aux catastrophes pour l’exercice en 
cours et de l’évolution de sinistres des années antérieures) sont utilisés dans le calcul du ratio des sinistres 
sous-jacent pour l’exercice en cours. Les sinistres liés aux catastrophes et l’évolution des sinistres des années 
antérieures sont imprévisibles et peuvent être volatils, de sorte que leur exclusion procure un aperçu plus précis 
de notre analyse du rendement sous-jacent de l’exercice en cours.  

 Les sinistres nets liés aux catastrophes pour l’exercice en cours sont utilisés dans le calcul du ratio des 
sinistres liés aux catastrophes. Un sinistre lié à une catastrophe est défini comme un sinistre ou un groupe de 
sinistres lié à un événement unique de l’année de survenance en cours dont le coût, avant la réassurance, est 
égal ou supérieur à un seuil de catastrophe prédéterminé. Nos seuils de catastrophe par secteur se présentent 
comme suit : Assurance de dommages – Canada : 10 millions $; Assurance de dommages – RU&I : 
7,5 millions £; Assurance de dommages – États-Unis : 5 millions $ US; et seuil regroupé d’Intact : 15 millions $ 

(incidence combinée sur l’ensemble des secteurs de 15 millions $ ou plus, à compter du 1er janvier 2023).  

 L’évolution des sinistres des années antérieures est utilisée dans le calcul du ratio de l’évolution des sinistres 
des années antérieures. L’évolution des sinistres des années antérieures est définie comme la variation du 
passif des sinistres des années antérieures pour la période considérée, déduction faite de la réassurance, 
compte non tenu de l’évolution des sinistres des années antérieures des unités d’exploitation abandonnées. Une 
diminution du passif des sinistres indique une évolution favorable des sinistres des années antérieures. Une 
augmentation du passif des sinistres indique une évolution défavorable des sinistres des années antérieures.  

o Les frais de souscription nets opérationnels comprennent les commissions (incluant les commissions régulières et 
variables), les taxes sur primes et les frais généraux liés aux activités de souscription, déduction faite des autres produits 
tirés de la souscription. Les frais de souscription nets opérationnels sont utilisés dans le calcul du ratio des frais (incluant 
le ratio des commissions, le ratio des frais généraux et le ratio des taxes sur primes). 

 Les frais de souscription nets opérationnels correspondent aux frais de souscription (mesures conformes aux 
PCGR la plus comparable), déduction faite des autres produits tirés de la souscription et en excluant un 
ajustement pour tenir compte de la charge au titre des régimes de retraite non opérationnelle et des frais de 
souscription des unités d’exploitation abandonnées. 

 Les autres produits tirés de la souscription comprennent les redevances perçues auprès des titulaires de polices 
relativement aux coûts engagés en vertu des plans de facturation annuels de la Société, ainsi que les honoraires 
reçus pour l’administration d’une partie du portefeuille de contrats d’assurance de la Facility Association (FA) et 
d’autres portefeuilles.  

Voir le tableau 57 – Rapprochement des frais de souscription nets opérationnels avec les frais de souscription 
comme présentés selon les IFRS.  
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Tableau 55   – Rapprochement du produit net de souscription avec le produit net de souscription comme calculé selon les IFRS 

 T4-2022 T4-2021 2022 2021 
     

Primes nettes acquises comme présentées selon les IFRS 5 054 5 003 19 792 16 238 
Autres produits tirés de la souscription comme présentés selon les IFRS 83 79 312 236 
Sinistres nets survenus comme présentés selon les IFRS (3 123) (2 796) (11 022) (8 967) 
Frais de souscription comme présentés selon les IFRS (1 644) (1 665) (6 534) (5 611) 

Produit net (perte nette) de souscription comme présenté selon 
les IFRS  370 621 2 548 1 896 

Moins l’incidence de l’ARM sur les résultats de souscription (tableau 18) (7) (72) (1 127) (226) 
Moins la charge au titre des régimes de retraite non opérationnelle 14 16 56 64 
Moins la perte (le produit) de souscription des unités d’exploitation 

abandonnées (tableau 20) 50 35 149 53 

Produit net (perte nette) de souscription présenté dans le rapport 
de gestion 427 600 1 626 1 787 

PNA opérationnelles (tableau 54) 5 004 4 931 19 384 16 043 
     

Ratio combiné opérationnel 91,5 % 87,8 % 91,6 % 88,8 % 

Tableau 56   – Rapprochement des sinistres nets opérationnels et des sinistres nets survenus comme présentés selon les IFRS 

 T4-2022 T4-2021 2022 2021 
     

Sinistres nets survenus comme présentés selon les IFRS 3 123 2 796 11 022 8 967 
Moins l’incidence positive (négative) de l’ARM sur les résultats 

de souscription 7 72 1 127 226 
Moins l’ajustement pour tenir compte de la charge au titre des régimes de 

retraite non opérationnelle (5) (6) (21) (24) 
Moins les sinistres nets des unités d’exploitation abandonnées (80) (83) (387) (172) 
Autres produits tirés de la souscription portés en déduction des frais 

de souscription (12) (6) (43) (24) 
     

Sinistres nets opérationnels présentés dans le rapport de gestion  3 033 2 773 11 698 8 973 
Moins les sinistres nets liés aux catastrophes de l’exercice en cours 

(tableau 14) (167) (186) (826) (676) 
Moins l’évolution favorable (défavorable) des sinistres des années 

antérieures (tableau 13) 188 160 733 594 
     

Sinistres nets opérationnels (en excluant les sinistres liés aux catastrophes 
pour l’exercice en cours et l’évolution des sinistres des années antérieures) 3 054 2 747 11 605 8 891 

PNA opérationnelles (tableau 54) 5 004 4 931 19 384 16 043 
Moins les primes de reconstitution cédées (recouvrées)  11 - 18 1 

PNA opérationnelles, compte non tenu des primes de reconstitution  5 015 4 931 19 402 16 044 
     

Ratio des sinistres sous-jacent pour l’exercice en cours1 60,9 % 55,7 % 59,8 % 55,5 % 
Ratio des sinistres liés aux catastrophes (y compris les primes de 

reconstitution)1 (tableau 14) 3,6 % 3,8 % 4,3 % 4,2 % 
Ratio de l’évolution (favorable) défavorable des sinistres des 

années antérieures2 (tableau 13) (3,8) % (3,3) % (3,8) % (3,8) % 

Ratio des sinistres2 60,7 % 56,2 % 60,3 % 55,9 % 
1 Calculé à l’aide des PNA opérationnelles avant les primes de reconstitution. 
2 Calculé à l’aide des PNA opérationnelles. 
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Tableau 57   – Rapprochement des frais de souscription nets opérationnels avec les frais de souscription comme présentés selon les IFRS 

  T4-2022 T4-2021 2022 2021 
 

    

Frais de souscription comme présentés selon les IFRS 1 644 1 665 6 534 5 611 
Autres produits tirés de la souscription portés en déduction des frais 

de souscription  (71) (73) (269) (212) 
Moins l’ajustement pour tenir compte de la charge au titre des régimes de 

retraite non opérationnelle (9) (10) (35) (40) 
Moins les frais de souscription des unités d’exploitation abandonnées (20) (24) (170) (76) 
Frais de souscription nets opérationnels, comme présentés dans le 

rapport de gestion 1 544 1 558 6 060 5 283 

  Commissions 753 829 3 109 2 885 

  Frais généraux 650 591 2 410 1 914 
  Taxes sur primes 141 138 541 484 

PNA opérationnelles (tableau 54) 5 004 4 931 19 384 16 043 
  Ratio des commissions 15,0 % 16,8 % 16,1 % 18,0 % 
  Ratio des frais généraux 13,0 % 12,0 % 12,4 % 11,9 % 
  Ratio des taxes sur primes 2,8 % 2,8 % 2,8 % 3,0 % 

Ratio des frais 30,8 % 31,6 % 31,3 % 32,9 % 

 

36.6 Solidité financière 

Marge sur le capital total et ratios de capital réglementaires 

 La solidité du capital du groupe est mesurée en fonction de la marge sur le capital total.  

 Chaque territoire de réglementation des compagnies d’assurance définit son propre ratio de surveillance du capital utilisé pour 
évaluer la capacité des compagnies d’assurance à s’acquitter de leurs obligations au titre des polices. Voir la section 28 – Gestion 
du capital pour plus de détails. 

1 Le seuil d’intervention moyen des sociétés d’assurance réglementées au Canada est un TCM de 173 %. Le seuil d’intervention varie selon l’entité 
juridique canadienne. Le seuil d’intervention des sociétés d’assurance réglementées est un CFR de 200 % aux États-Unis et un CSR de 120 % au 
Royaume-Uni. 

 

Valeur comptable par action (VCPA) et VCPA (à l’exclusion du CAERG) 

 L’évolution de la valeur comptable est évaluée en fonction de la VCPA (définie ci-dessous), laquelle est calculée selon les 
mesures conformes aux PCGR. La VCPA est une importante mesure d’évaluation utilisée par les investisseurs et communiquée 
de manière uniforme dans le rapport de gestion et nos autres rapports financiers.  

 À l’instar de nos pairs dans le secteur, nous présentons la VCPA (à l’exclusion du CAERG), un ratio financier non conforme aux 
PCGR, dans les informations financières supplémentaires se trouvent à la section « Investisseurs » de notre site Web, à l’adresse 
www.intactfc.com. À notre avis, l’exclusion du CAERG du numérateur permet aux investisseurs d’éliminer la volatilité qui découle 
principalement des variations des conditions du marché, notamment les variations des taux d’intérêt et des taux de change.  

 

Marge sur le 
capital total 

à la fin d’une 
période définie 

La marge sur le capital total comprend le 
capital excédant les seuils d’intervention de la 

Société1 dans les entités d’assurance 
réglementées au Canada, aux États-Unis et 
au Royaume-Uni et dans d’autres territoires 

étrangers, et les fonds détenus dans des 
entités non réglementées, déduction faite des 

fonds propres accessoires engagés par la 
Société. 

Ratios de capital 
réglementaire                     

à la fin d’une 
période définie 

Test de capital minimal (comme défini par le 
BSIF et l’AMF au Canada), capital fondé sur le 

risque (comme défini par la NAIC aux États-
Unis) et capital de solvabilité requis (comme 

défini par la PRA dans le secteur RU&I) 

http://www.intactfc.com/
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Tableau 58   – Calcul de la VCPA et de la VCPA (à l’exclusion du CAERG) 

Aux 31 décembre    2022 2021 
     

Capitaux propres attribuables aux actionnaires, présentés selon les IFRS   15 400 15 674 
Moins les actions privilégiées, présentées selon les IFRS   (1 322) (1 175) 
     

Capitaux propres ordinaires   14 078 14 499 
Moins le CAERG, présenté selon les IFRS   1 085 (529) 
     

Capitaux propres attribuables aux porteurs d’actions ordinaires 
(compte non tenu du CAERG)   15 163 13 970 

     

Nombre d’actions ordinaires en circulation à la même date (en millions)   175,257 176,082 

VCPA   80,33 82,34 
VCPA (à l’exclusion du CAERG)   86,52 79,34 

 

Capitaux propres moyens attribuables aux porteurs d’actions ordinaires – ajustés  

 Les capitaux propres moyens attribuables aux porteurs d’actions ordinaires – ajustés*, une mesure financière non conforme 
aux PCGR, sont utilisés dans le calcul du RCP et du RCPA. Ils correspondent à la moyenne des capitaux propres au début et à la 
fin de la période, ajustés proportionnellement (au nombre de jours) pour les transactions importantes portant sur les capitaux. Les 
capitaux propres attribuables aux actionnaires et les actions privilégiées sont des mesures définies conformément aux IFRS. Voir le 
tableau 59 ci-dessous. 

 Les capitaux propres moyens attribuables aux porteurs d’actions ordinaires – ajustés, à l’exclusion du CAERG, une mesure 
financière non conforme aux PCGR, sont utilisés dans le calcul du RCPO. Ils correspondent à la moyenne des capitaux propres, à 
l’exclusion du CAERG, au début et à la fin de la période, ajustés proportionnellement (au nombre de jours) pour les transactions 
importantes portant sur les capitaux. Les capitaux propres attribuables aux actionnaires, les actions privilégiées et le CAERG sont 
des mesures définies conformément aux IFRS. Voir le tableau 59 ci-dessous. 

 À notre avis, l’ajustement des actions ordinaires émises proportionnellement au nombre de jours reflète mieux la moyenne de nos 
capitaux propres ordinaires utilisée pour calculer le RCP, le RCPA et le RCPO.  

VCPA 

à la fin d’une 
période définie 

Capitaux propres ordinaires  

 

Nombre d’actions ordinaires en circulation à la 
même date 

VCPA     
(à l’exclusion du 

CAERG) 

à la fin d’une 
période définie 

Capitaux propres attribuables aux porteurs 
d’actions ordinaires (à l’exclusion du CAERG) 

 

Nombre d’actions ordinaires en circulation à la 
même date 
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Tableau 59   – Capitaux propres moyens attribuables aux porteurs d’actions ordinaires – ajustés et capitaux propres moyens attribuables aux porteurs 

d’actions ordinaires (à l’exclusion du CAERG) 

 2022 2021 
   

Capitaux propres attribuables aux porteurs d’actions ordinaires à la fin de la période 
(tableau 58) 14 078 14 499 
Moins les actions ordinaires émises au cours de l’exercice - (4 311) 

Capitaux propres attribuables aux porteurs d’actions ordinaires à la fin de la période, en 
excluant les actions ordinaires émises au cours de l’exercice 14 078 10 188 

Capitaux propres attribuables aux porteurs d’actions ordinaires au début de la période 14 499 8 408 

Capitaux propres moyens attribuables aux porteurs d’actions ordinaires, en excluant les 
actions ordinaires émises au cours de l’exercice 14 289 9 298 

Incidence pondérée de l’émission d’actions ordinaires du 1er juin 2021  - 2 528 

Capitaux propres moyens attribuables aux porteurs d’actions ordinaires – ajustés 14 289 11 826 
   

Capitaux propres attribuables aux porteurs d’actions ordinaires à la fin de la période (à 
l’exclusion du CAERG) (tableau 58) 15 163 13 970 
Moins les actions ordinaires émises au cours de l’exercice - (4 311) 

Capitaux propres attribuables aux porteurs d’actions ordinaires à la fin de la période, à 
l’exclusion du CAERG et des actions ordinaires émises au cours de l’exercice 15 163 9 659 

Capitaux propres attribuables aux porteurs d’actions ordinaires au début de la période, à 
l’exclusion du CAERG 13 970 7 999 

Capitaux propres moyens attribuables aux porteurs d’actions ordinaires, à l’exclusion du 
CAERG et des actions ordinaires émises au cours de l’exercice 14 567 8 829 

Incidence pondérée de l’émission d’actions ordinaires du 1er juin 2021 - 2 528 

Capitaux propres moyens attribuables aux porteurs d’actions ordinaires – ajustés, 
compte non tenu du CAERG 14 567 11 357 

 
Capital total ajusté et ratio de la dette sur le capital total ajusté  

Le ratio de la dette sur le capital total ajusté et le total du ratio de levier, des ratios non conformes aux PCGR, sont calculés à l’aide 
des mesures financières non conformes aux PCGR suivantes (identifiées par un astérisque*). 

 La dette impayée (excluant les titres hybrides) représente la dette impayée (mesure conforme aux PCGR la plus 
comparable), en excluant les billets subordonnés hybrides. Nous classons les titres hybrides avec les actions privilégiées 
puisqu’ils sont convertibles en actions privilégiées de même rang que nos actions privilégiées existantes en cas de défaut de 
paiement ou de faillite. 

 Le capital total ajusté* représente la somme de la dette impayée, des capitaux propres attribuables aux actionnaires et des 
instruments sous forme de billets de catégorie 1 assortis de conditions et d’actions privilégiées détenus par les filiales, à la 
même date (voir le tableau 60 ci-après). Les instruments sous forme de billets de catégorie 1 assortis de conditions et 
d’actions privilégiées détenus par les filiales sont compris dans les capitaux propres attribuables aux participations ne donnant 
pas le contrôle. 

Ratio de la dette sur le 
capital total ajusté 

à la fin d’une période 
définie 

Dette impayée (excluant les titres hybrides)* 
(tableau 60) 

 
Capital total ajusté* 

Total du ratio de levier 
à la fin d’une période 

définie 

Dette impayée et actions privilégiées  
(y compris les participations ne donnant pas le 

contrôle)* (tableau 60) 
 

Capital total ajusté* 
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Tableau 60   – Rapprochement de la dette impayée (excluant les titres hybrides) et du capital total ajusté avec la dette impayée, les capitaux propres 

attribuables aux actionnaires et les capitaux propres attribuables aux participations ne donnant pas le contrôle, présentés selon les IFRS 

Aux  
31 déc. 

2022 
30 sept. 

2022 
31 déc. 

2021 
    

Dette impayée, présentée selon les IFRS 4 522 4 796 5 229 

Moins les billets hybrides subordonnés (note 20.1) (247) (247) (247) 
    

Dette impayée (excluant les titres hybrides) 4 275 4 549 4 982 
    

Dette impayée, présentée selon les IFRS 4 522 4 796 5 229 

Capitaux propres attribuables aux actionnaires, présentés selon les IFRS 15 400 15 150 15 674 
Capitaux propres attribuables aux participations ne donnant pas le contrôle, 

présentés selon les IFRS    

Comprend : RSA Insurance Group plc, comme présentés selon les IFRS 
Billets de catégorie 1 (note 22.1) - - 510 

Actions privilégiées (note 22.1) 285 285 285 

Capital total ajusté  20 207 20 231 21 698 
    

Dette impayée (excluant les titres hybrides)  4 275 4 549 4 982 

Capital total ajusté  20 207 20 231 21 698 

Ratio de la dette sur le capital total ajusté 21,2 % 22,5 % 23,0 % 
    

Dette impayée, présentée selon les IFRS 4 522 4 796 5 229 

Actions privilégiées, comme présentées selon les IFRS 1 322 1 322 1 175 

Capitaux propres attribuables aux participations ne donnant pas le contrôle : 
RSA Insurance Group plc, comme présentés selon les IFRS 

Billets de catégorie 1 (note 22.1) - - 510 
Actions privilégiées (note 22.1) 285 285 285 

Dette impayée et actions privilégiées (y compris les participations ne donnant pas 
le contrôle) 6 129 6 403 7 199 

Capital total ajusté (voir ci-dessus) 20 207 20 231 21 698 

Total du ratio de levier 30,3 % 31,7 % 33,2 % 

Ratio de la dette sur le capital total ajusté 21,2 % 22,5 % 23,0 % 
Actions privilégiées et titres hybrides 9,1 % 9,2 % 10,2 % 

 

Se reporter à la note 20 – Dette impayée et à la note 22 – Participations ne donnant pas le contrôle des états financiers 
consolidés intermédiaires pour plus de détails sur la composition des éléments présentés dans le tableau ci-dessus. 



INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 
 

Rapport de gestion pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 
(en millions de dollars canadiens, sauf indication contraire) 

 

122           INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 

 

  

 

Section 37 –    Questions de comptabilité et de communication de 
l’information 

37.1 Transition à l’IFRS 17, Contrats d’assurance et à l’IFRS 9, Instruments financiers  

L’IFRS 17, Contrats d’assurance (« IFRS 17 ») et l’IFRS 9, Instruments financiers (« IFRS 9 ») sont entrées en vigueur le 
1er janvier 2023. Se reporter à la note 36.1 – Contrats d’assurance et instruments financiers des états financiers consolidés 
pour obtenir plus de renseignements et connaître l’incidence attendue de ces normes sur nos états financiers. 
 

 

 

 

Rappel : Aperçu des nouvelles normes 

 Les sociétés d’assurance de dommages devraient être moins touchées que les sociétés d’assurance vie par l’entrée en 
vigueur de l’IFRS 17, puisque cette nouvelle norme est plus étroitement alignée sur la norme actuelle (IFRS 4) pour ce qui est des 
contrats d’assurance de courte durée admissibles à l’application de la méthode simplifiée. 

 Dans l’ensemble, ces normes n’ont pas d’incidence sur les données économiques et sur la stratégie, et nos deux objectifs 
financiers demeurent inchangés (croissance du RONPA à un taux annuel à long terme de 10 % et surperformance de 5 points 
par rapport au RCP de l’industrie). 

 Ces deux nouvelles normes entraînent peu de changements dans le rapport de gestion de manière globale, puisqu’elles 
n’ont pas d’incidence sur notre façon de gérer et d’évaluer notre rendement. Toutefois, elles devraient donner lieu à des 
changements importants à la présentation des états financiers et aux informations à fournir. 

 Aucun changement important au RONPA n’est prévu au fil du temps, mais nous prévoyons une incidence des changements 
de modes de comptabilisation. Il s’agit essentiellement d’écarts temporaires dont l’incidence dépendra de la variation du volume 
des primes d’un exercice à l’autre (pour ce qui est des frais d’acquisition différés), de la rentabilité future (contrats déficitaires) et des 
taux d’intérêt (actualisation).  

 Nos placements continueront d’être évalués à la juste valeur, bien que certains placements en titres de capitaux propres devront 
maintenant être réévalués à la valeur de marché par le biais du résultat net plutôt que par le biais des AERG. Ce changement 
pourrait apporter plus de volatilité aux résultats non opérationnels et au RPA, mais n’aura pas d’incidence sur le RONPA, 
la VCPA ou le capital réglementaire. 

 

Principaux points saillants (IFRS 17 et IFRS 9) 

Calendrier, 

informations 

comparatives 

et incidence de 

la transition 

o L’IFRS 17 est entrée en vigueur le 1er janvier 2023 et l’IFRS 9 sera appliquée simultanément, les 

assureurs s’étant fait offrir une exemption qui leur permet de reporter l’adoption de l’IFRS 9 afin qu’elle 

concorde avec l’IFRS 17. 

o Les informations comparatives de l’exercice précédent (résultats trimestriels de 2022) seront 

entièrement retraitées selon l’IFRS 17, et l’incidence de la transition sera comptabilisée au bilan 

d’ouverture au 1er janvier 2022 :  

o Les capitaux propres attribuables aux actionnaires augmenteront d’environ 420 millions $ 

principalement en raison du report de coûts indirects additionnels qui étaient auparavant 

passés en charge lorsqu’ils étaient engagés. 

o Les informations comparatives ne seront pas retraitées pour l’IFRS 9 et l’incidence de la transition 

sera comptabilisée au bilan d’ouverture au 1er janvier 2023 :  

o L’incidence sur la VCPA sera négligeable et l’incidence de la nouvelle provision pour pertes 

de crédit attendues sera négligeable en raison de notre portefeuille de placements de 

première qualité.  

o En outre, nous reclasserons des pertes latentes nettes d’environ 385 millions $ (après 

impôts) des AERG vers les résultats non distribués, sans incidence globale sur la VCPA.  

Les faits saillants présentés ci-dessous visent à fournir une information utile fondée sur notre évaluation préliminaire de l’incidence 
que pourraient avoir ces deux normes avant qu’elles n’entrent en vigueur, et sont par conséquent susceptibles de changer. 
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Incidence sur 
le résultat 
opérationnel  

Les principaux changements attendus sont décrits ci-dessous, selon notre évaluation préliminaire : 

Changements à l’évaluation  

o Les contrats d’assurance d’Intact sont principalement des contrats de courte durée, ce qui permet le 

recours à une méthode comptable simplifiée (la « méthode de répartition des primes » ou « MRP »). 

Étant donné que cette méthode concorde de manière générale avec nos méthodes comptables 

actuelles, nous prévoyons que son application aura une incidence limitée sur le résultat 

opérationnel. Le modèle général d’évaluation (« MGE »), plus complexe, sera appliqué uniquement 

aux sinistres acquis dans le cadre de l’acquisition de RSA et à un nombre limité de contrats de 

réassurance.  

o Les pertes sur les contrats déficitaires doivent être comptabilisées dans les résultats au moment de 

l’émission des contrats d’assurance. Cette modification de calendrier devrait avoir une incidence 

limitée de façon permanente étant donné que nos groupes de contrats devraient généralement être 

rentables.  

o Nous continuerons d’actualiser le passif des sinistres et d’y appliquer un ajustement au titre du risque. 

Les changements de méthode ne devraient pas avoir d’incidence importante au fil du temps.  

 Changements à la présentation  

o Les changements devraient avoir une incidence positive sur le produit net de souscription global 

et le ratio combiné opérationnel : 

o Le principal changement est la désactualisation des sinistres, qui sera présentée en dehors 

des sinistres nets survenus, mais qui continuera d’être incluse dans le résultat opérationnel. 

Ce changement de présentation n’aura pas d’incidence sur les facteurs fondamentaux 

sous-jacents de notre façon de gérer nos secteurs d’activité. 

o Nos ratios de souscription seront basés sur un dénominateur plus élevé qui comprendra les 

PNA opérationnelles actuelles auxquelles seront ajoutés d’autres produits liés à l’assurance 

(qui sont actuellement comptabilisés en déduction des frais de souscription). Ce changement 

n’aura pas d’incidence sur le produit net de souscription. 

o Nous prévoyons d’autres changements à la présentation, parmi les composantes du résultat 
opérationnel, comme le produit de souscription et de la distribution, ou entre le ratio des frais et le 
ratio des sinistres. 
 

Dans l’ensemble, ces changements ne devraient pas avoir une incidence importante sur le résultat 
opérationnel au fil du temps.  
 

Incidence sur 
les résultats 
non 
opérationnels 

Les principaux changements attendus sont décrits ci-dessous, selon notre évaluation préliminaire : 

o L’IFRS 9 donnera lieu à des changements de classement, davantage de placements en titres de 

capitaux propres devant désormais être classés à la JVBRN. L’ajustement de réévaluation à la valeur 

de marché de ces placements en titres de capitaux propres sera désormais comptabilisé dans le 

résultat net plutôt que dans les AERG. Même si ce changement se traduira par une augmentation de 

la volatilité du résultat net, il n’aura d’incidence que sur le moment de la comptabilisation des profits et 

pertes, et n’aura pas d’incidence sur la VCPA ou le total des capitaux propres. 

o Même si ce changement se traduira par une augmentation de la volatilité du résultat net, il n’aura 

d’incidence que sur le moment de la comptabilisation des profits et pertes, et n’aura pas d’incidence 

sur la VCPA ou le total des capitaux propres. 

o L’ARM du passif des sinistres continuera d’être présenté dans les résultats non opérationnels, 

avec les fluctuations de marché des placements sous-jacents auxquels ils sont adossés. 

o Le nouveau modèle de dépréciation des pertes de crédit attendues devrait avoir une incidence 

négligeable sur nos résultats financiers en raison de notre portefeuille de placements de première 

qualité. 
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Renvois à nos états financiers consolidés pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 

Jugements, estimations et 
hypothèses comptables 

importants 

 
Adoption de nouvelles 

normes comptables  

 
Transactions entre 

parties liées  

 
Normes émises, mais 
non encore en vigueur  

Note 3  Note 4  Note 33  Note 36 

37.2 Jugements, estimations et hypothèses comptables importants 

La préparation d’états financiers selon les IFRS exige que la direction pose des jugements, fasse des estimations et formule des 
hypothèses qui peuvent avoir une incidence importante sur les montants constatés à titre d’actifs et de passifs et sur la présentation 
des actifs et des passifs éventuels à la date de clôture, de même que sur les montants constatés à titre de produits et de charges au 
cours de la période de présentation de l’information financière. Les résultats réels peuvent différer de façon importante de 
ces estimations.  
 
Les principales estimations et hypothèses qui présentent un risque d’entraîner un rajustement important de la valeur comptable de 
certains actifs et passifs sont les suivantes : 
 

Renvois à nos états financiers consolidés pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 

Environnement économique mondial Note 3.2 Perte de valeur des actifs financiers Note 25.2 

Regroupements d’entreprises et cessions Note 5.3 Évaluation de la charge d’impôt Note 27.3 

Évaluation du passif des sinistres  Note 11.3 Évaluation de l’obligation au titre des 
prestations définies 

Note 30.7 

Perte de valeur du goodwill et des 
immobilisations incorporelles 

Note 15.2   

 

Bien que l’IFRS 9 donnera lieu à une plus grande volatilité du résultat net et du RPA, son adoption n’aura 

pas d’incidence sur la VCPA.  
 

Incidence sur 
les capitaux 
propres et les 
ratios 

o Comme il est mentionné ci-dessus, la transition ne devrait pas avoir d’incidence importante sur 

la VCPA. 

o Les changements de classement en raison de l’IFRS 9 pourraient apporter de la volatilité au RCPA 

et au RCP, et les variations attendues des marchés financiers devraient donner lieu à une incidence 

positive au fil du temps.  

o Aucune incidence importante sur le ratio de la dette sur le capital total ajusté n’est attendue ni de 

changement à notre cadre de gestion du capital.  

 

L’incidence globale sur les capitaux propres, le ratio de la dette sur le capital total ajusté  

et le cadre de gestion du capital ne devrait pas être importante,  

mais l’IFRS 9 pourrait apporter de la volatilité au RCPA et au RCP. 
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37.3 Transactions entre parties liées 

Nous concluons des transactions avec des entreprises associées et des coentreprises, y compris celles classées comme étant 
détenues en vue de la vente, dans le cours normal de nos activités. La plupart de ces transactions entre parties liées sont conclues 
avec des entités liées à notre réseau de distribution. Ces transactions se composent principalement de commissions versées à l’égard 
de contrats d’assurance, de remboursements d’intérêts et de capital sur des prêts, ainsi que de contrats de réassurance. Ces 
transactions sont mesurées selon le montant payé ou reçu, tel qu’il a été convenu entre les parties liées. La direction estime que ces 
valeurs d’échange se rapprochent de la juste valeur. 
 
Nous concluons aussi des transactions avec certains des principaux dirigeants et des régimes de retraite. Les principaux dirigeants 
sont les personnes qui détiennent l’autorité et à qui incombe la responsabilité de planifier, de diriger et de contrôler les activités de la 
Société. Les principaux dirigeants comprennent tous les membres de la haute direction et du conseil d’administration de la Société. 
Les principaux dirigeants peuvent souscrire nos produits d’assurance offerts dans le cours normal des activités. Les modalités de ces 
transactions sont essentiellement les mêmes que celles applicables à nos clients et à nos employés. Nos transactions avec les régimes 
de retraite comprennent les cotisations payées à ces régimes. 

37.4 Instruments financiers 

Une partie importante de nos bilans consolidés se compose d’instruments financiers.  
 

Renvois à nos états financiers consolidés pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 

Sommaire des principales méthodes 
comptables 

 Instruments financiers dérivés  Évaluation de la juste valeur 

Note 2  Note 8  Note 9 

37.5 Contrôles et procédures de communication de l’information 

Nous entendons divulguer, sans délai et de façon exacte et pondérée, toute l’information importante qui concerne la Société et fournir 
un accès juste et équitable à cette information. La direction est responsable de l’établissement et du maintien des contrôles et des 
procédures de communication afin d’assurer que l’information utilisée en interne et divulguée à l’extérieur de la Société est complète 
et fiable. En raison des limites inhérentes à tout système de contrôle, une évaluation des contrôles peut seulement fournir une 
assurance raisonnable, mais non absolue, que tous les problèmes de contrôle et que tous les cas de fraude ou d’erreur, le cas échéant, 
pouvant survenir à l’intérieur de la Société ont été détectés. Nous modifions et améliorons constamment nos systèmes de contrôle et 
nos procédures. 
 
La direction, suivant la directive du chef de la direction et du chef des finances de la Société, et sous leur supervision, a évalué 
l’efficacité de nos contrôles et de nos procédures de communication de l’information, conformément aux exigences du 
Règlement 52-109 sur l’attestation de l’information présentée dans les documents annuels et intermédiaires des émetteurs 
(« Règlement 52-109 ») des Autorités canadiennes en valeurs mobilières. Cette évaluation a confirmé, sous réserve des limites 
inhérentes mentionnées au paragraphe précédent, qu’en date du 31 décembre 2022, la conception et le fonctionnement des contrôles 
et procédures de communication de l’information étaient efficaces. Ainsi, la direction peut fournir une assurance raisonnable que les 
informations importantes concernant la Société et ses filiales lui sont rapportées en temps opportun, de façon à fournir aux investisseurs 
une information complète et fiable. 
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37.6 Contrôle interne à l’égard de l’information financière  

La direction est responsable de la mise en place et du maintien d’un contrôle interne adéquat à l’égard de l’information financière 
(« CIIF ») qu’elle est chargée de maintenir afin de fournir une assurance raisonnable que l’information financière est fiable et que les 
états financiers ont été préparés conformément aux IFRS aux fins de la publication de l’information financière. 
 
La direction a évalué la conception et l’efficacité du fonctionnement de son CIIF au sens du Règlement 52-109. L’évaluation a été 
fondée sur les critères établis dans l’« Internal Control-Integrated Framework » publié par le Committee of Sponsoring Organizations 
of the Treadway Commission (« COSO »). Cette évaluation a été effectuée par le chef de la direction et le chef des finances de la 
Société avec l’aide d’autres membres de la direction et du personnel de la Société dans la mesure jugée nécessaire. En se fondant 
sur cette évaluation, le chef de la direction et le chef des finances ont conclu que le CIIF était conçu de façon appropriée et fonctionnait 
efficacement au 31 décembre 2022. 
 
Malgré son évaluation, la direction reconnaît que tous les contrôles et procédures, quelle qu’en soit la qualité de conception et de 
fonctionnement, ne peuvent fournir qu’une assurance raisonnable, mais non absolue de l’atteinte des objectifs souhaités en matière 
de contrôle. 
 
En 2022, aucune modification significative apportée à notre CIIF continu n’a eu d’incidence importante ou n’était raisonnablement 
susceptible d’avoir une incidence importante sur notre CIIF. 
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Section 38 –    Renseignements pour les actionnaires 

38.1  Capital-actions autorisé et données sur les actions en circulation 

Notre capital-actions autorisé se compose d’un nombre illimité d’actions ordinaires et d’actions de catégorie A. 

Tableau 61   – Données sur les actions en circulation (nombre d’actions) 

Au 7 février 2023  
  

Actions ordinaires 175 256 968 
  

Catégorie A  
 Actions privilégiées de série 1 10 000 000 
 Actions privilégiées de série 3 10 000 000 
 Actions privilégiées de série 5 6 000 000 
 Actions privilégiées de série 6 6 000 000 

  Actions privilégiées de série 7 10 000 000 
  Actions privilégiées de série 9 6 000 000 
  Actions privilégiées de série 11 6 000 000 

Voir notre notice annuelle pour plus de détails sur les droits des actionnaires et la note 21 – Actions ordinaires et actions 
privilégiées des états financiers consolidés pour des renseignements additionnels.  

38.2 Dividendes trimestriels déclarés sur les actions ordinaires et les actions privilégiées  

Tableau 62   – Dividendes déclarés par action 

  T1-2023 T4-2022 T4-2021 
     

Actions ordinaires  1,10 1,00 0,91 
     

Catégorie A     
 Actions privilégiées de série 1  0,3025625 0,21225 0,21225 
 Actions privilégiées de série 3  0,2160625 0,2160625 0,2160625 
 Actions privilégiées de série 5  0,325 0,325 0,325 
 Actions privilégiées de série 6  0,33125 0,33125 0,33125 

Actions privilégiées de série 7  0,30625 0,30625 0,30625 
Actions privilégiées de série 9  0,3375 0,3375 0,3375 
Actions privilégiées de série 11  0,328125 0,328125 - 

 
Le 7 février 2023, le conseil d’administration a approuvé le dividende trimestriel pour le T1-2023. Voir la section 28.4 – Dividendes 
aux porteurs d’actions ordinaires. 

38.3 Dates prévues de la publication de nos résultats financiers  

T1-2023  T2-2023  T3-2023  T4-2023 

10 mai 2023  2 août 2023  7 novembre 2023  13 février 2024 
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Section 39 –    Principales informations annuelles et trimestrielles 

39.1 Principales informations annuelles  

Tableau 63   – Principales informations annuelles 

 2022 2021 2020 
    

Primes directes souscrites 22 655 17 994 12 143 
PDS opérationnelles 21 053 17 283 12 039 
Total des produits1  21 615 17 635 12 303 
Résultat net 2 420 2 088 1 082 
Résultat net attribuable aux actionnaires 2 424 2 067 1 082 
RPA – de base et dilué (en dollars) 13,46 12,40 7,20 
Dividendes en espèces déclarés par action (en dollars)    

Actions ordinaires 4,00 3,40 3,32 
Catégorie A     

Actions privilégiées de série 1 0,85 0,85 0,85 
Actions privilégiées de série 3 0,86 0,84 0,83 
Actions privilégiées de série 4 (taux variable) - 0,52 0,89 
Actions privilégiées de série 5 1,30 1,30 1,30 
Actions privilégiées de série 6 1,33 1,33 1,33 
Actions privilégiées de série 7 1,23 1,23 1,23 
Actions privilégiées de série 9 1,35 1,35 1,17 
Actions privilégiées de série 11 1,04 - - 

Placements 35 601 36 680 20 630 
Total de l’actif 64 959 66 349 35 119 
Total des passifs financiers 36 346 35 287 17 917 
Capitaux propres attribuables aux actionnaires 15 400 15 674 9 583 

1 Cette mesure a été ajustée pour l’aligner sur celle adoptée dans les états financiers consolidés. Les chiffres comparatifs sont présentés de la même 
manière. 

39.2 Principales informations trimestrielles  

Tableau 64   – Principales informations trimestrielles1 

    2022    2021 
 T4 T3 T2 T1 T4 T3 T2 T1 

         

Primes directes souscrites 5 528 5 796 6 238 5 093 5 318 5 719 4 414 2 543 
PDS opérationnelles 5 125 5 443 5 807 4 678 5 017 5 447 4 297 2 522 
Produits opérationnels par secteur1 5 442 5 244 5 118 5 091 5 270 5 189 3 748 2 997 
PNA opérationnelles 5 004 4 880 4 758 4 742 4 931 4 871 3 482 2 759 
Sinistres liés aux catastrophes pour 

l’exercice en cours 167 229 248 182 186 365 73 52 
Évolution favorable des sinistres des 

années antérieures (188) (143) (179) (223) (160) (148) (136) (150) 
Produit net de souscription 427 362 441 396 600 426 464 297 
Ratio combiné opérationnel2 91,5 % 92,6 % 90,7 % 91,7 % 87,8 % 91,3 % 86,7 % 89,3 % 
Produit net des placements opérationnel 279 232 211 205 220 191 154 141 
Produit tiré de la distribution 93 111 141 92 77 105 118 62 
RON  601 488 569 488 679 519 515 357 
Résultat net 419 370 1 184 447 701 300 573 514 

Résultat net attribuable aux actionnaires 412 370 1 183 459 692 295 566 514 
Données par action, de base et diluées 

(en dollars)         
 RONPA 3,34 2,70 3,14 2,70 3,78 2,87 3,26 2,40 
 RPA 2,26 2,02 6,64 2,53 3,85 1,60 3,59 3,51 

1 Cette mesure a été ajustée pour l’aligner sur celle adoptée dans les états financiers consolidés. Les chiffres 
comparatifs sont présentés de la même manière. 

 2 Voir la section 12 – Caractère saisonnier de notre secteur de l’assurance de dommages. 
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Section 40 – Glossaire et définitions 
Cette icône désigne les données se rapportant à l’information sur nos activités environnementales, sociales et de gouvernance (AESG), 
ainsi que leur incidence sur nos résultats, le cas échéant.  

40.1 Glossaire des abréviations  

 Description  Description 

ABI Association of British Insurers Moody’s Moody’s Investor Service Inc.  

RPAA Résultat par action (RPA) ajusté AG Agent général 

DAV Disponible à la vente ARM Ajustement fondé sur le rendement du marché 

AMF Autorité des marchés financiers ERM Effet du rendement du marché 

CAERG 
Cumul des autres éléments du résultat global 
(AERG) OPRA 

Offre publique de rachat d’actions dans le cours normal 
des activités 

RCPA RCP ajusté NAIC National Association of Insurance Commissioners 

pdb Point de base PNA Primes nettes acquises 

VCPA Valeur comptable par action RON Résultat opérationnel net 

$ CA Dollar canadien RONPA Résultat opérationnel net par action 

TCAC Taux de croissance annuel composé AERG Autres éléments du résultat global 

AE Assurance des entreprises RCPO Rendement des capitaux propres (RCP) opérationnel 

DBRS Dominion Bond Rating Services BSIF Bureau du surintendant des institutions financières  

DKK 
Couronne danoise, monnaie officielle du 
Danemark 

AAP Assurance automobile des particuliers 

PDS Primes directes souscrites AP Assurance des particuliers 

RPA Résultat par action ABP Assurance des biens des particuliers 

ESG Environnemental, social et de gouvernance  PRA Prudential Regulatory Authority 

FCA Financial Conduct Authority ROAI Résultat opérationnel avant impôts 

Fitch Fitch Ratings Inc.  CFR Capital fondé sur le risque (États-Unis) 

JVBRN Juste valeur par le biais du résultat net RCP Rendement des capitaux propres 

£ Livre sterling, monnaie du Royaume-Uni CSR Capital de solvabilité requis (Europe) 

IFRS 
Normes internationales d’information 
financière 

AS Assurance spécialisée 

ICR Indicateur clé du rendement PME Petites et moyennes entreprises 

TACH Titres adossés à des créances hypothécaires S&P Standard & Poor’s 

TCM Test de capital minimal (Canada) TSX Bourse de Toronto 

É.-U. États-Unis RU Royaume-Uni 

$ US Dollar américain RU&I Royaume-Uni et international 
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40.2 Définitions des mesures du rendement et des termes clés utilisés dans notre rapport 
de gestion  

 Sauf indication contraire, les PDS opérationnelles désignent les PDS normalisées pour tenir compte de l’incidence des polices 

d’assurance pluriannuelles, à l’exclusion des groupements d’assureurs, des ententes de façade et des unités d’exploitation 

abandonnées (désignées comme « PDS opérationnelles » dans le présent rapport de gestion).  

 Sauf indication contraire, les résultats de souscription et les ratios y afférents excluent l’ARM et les résultats des unités 

d’exploitation abandonnées. Les ratios des frais et des frais généraux qui figurent dans le présent rapport sont nets des autres 

produits tirés de la souscription. 

 Un sinistre lié à une catastrophe est défini comme un sinistre ou un groupe de sinistres lié à un événement unique dont le coût, 

avant la réassurance, est égal ou supérieur à un seuil de catastrophe prédéterminé. Les sinistres liés aux catastrophes présentés 

peuvent être liés à des conditions météorologiques ou non (événements non liés aux conditions météorologiques) et excluent ceux 

des unités d’exploitation abandonnées. Nos seuils de catastrophe se présentent comme suit : Assurance de dommages – Canada : 

10 millions $; assurance de dommages – RU&I : 7,5 millions £; assurance de dommages aux États-Unis : 5 millions $ US; et seuil 

regroupé d’Intact : 15 millions $ (incidence combinée sur l’ensemble des secteurs de 15 millions $ ou plus, à compter du 

1er janvier 2023).  

 Un sinistre important est défini comme un sinistre unique, qui est considéré comme important, mais inférieur au seuil de 

catastrophe.  

 Un événement météorologique autre qu’une catastrophe représente un groupe de sinistres qui est considéré comme important et 

qui est lié à un événement météorologique unique, mais dont le coût est inférieur au seuil de catastrophe.  

 Les sinistres liés aux conditions météorologiques autres que des catastrophes représentent des sinistres qui sont attribués aux 

conditions météorologiques. Nous estimons l’incidence des conditions météorologiques sur nos résultats en établissant un 

rapprochement entre les augmentations de la fréquence des sinistres et des événements météorologiques précis, et en tenant 

également compte de la cause sous-jacente des sinistres. 

 



 

  

 

 

Intact Corporation financière 

États financiers consolidés 

Pour les exercices clos les 31 décembre 2022 et 2021 
 



Responsabilité de la direction à l’égard de la présentation de l’information financière 

 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation des états financiers consolidés d’Intact Corporation financière et 

de ses filiales, désignées collectivement sous le terme « la Société ». À cette fin, elle doit notamment choisir des méthodes 

comptables appropriées et faire des estimations et poser des jugements éclairés fondés sur l’incidence prévue de transactions, 

d’événements et de tendances actuelles, selon les Normes internationales d’information financière.  

 

Afin de s’acquitter de sa responsabilité à l’égard de la fiabilité des états financiers consolidés, la direction maintient un système 

rigoureux de contrôle interne, qui comprend les contrôles de procédures de l’entreprise, ainsi que les contrôles internes à l’égard de 

l’information financière. Ce système comprend la communication des politiques de la Société et de son Code de conduite, la 

séparation des tâches, la délégation de l’autorité pour l’approbation de transactions, la responsabilité personnelle connexe, la 

sélection et la formation du personnel, la protection des actifs et la tenue de registres. La direction et la fonction de contrôle 

financier du groupe de la Société passent en revue et évaluent le système de contrôle interne de façon continue. 

 

Le conseil d’administration de la Société, par l’entremise du comité d’audit, qui est exclusivement formé d’administrateurs 

indépendants qui ne sont ni des dirigeants ni des employés de la Société, supervise les responsabilités de la direction relativement 

à l’élaboration et au bon fonctionnement des contrôles internes à l’égard de l’information financière, ainsi qu’à la préparation et à la 

présentation de l’information financière. 

 

Le comité d’audit effectue, auprès des membres de la direction et des auditeurs internes et de l’auditeur indépendant, les études et 

les recherches qu’il juge nécessaires en vue d’établir que la Société utilise un système de contrôle interne approprié, qu’elle se 

conforme aux exigences légales et réglementaires ainsi qu’au Code de conduite qu’elle a adopté. Les auditeurs internes et 

l’auditeur indépendant ainsi que la fonction de contrôle financier du groupe et l’actuaire en chef ont accès sans restriction au comité 

d’audit, tant en la présence qu’en l’absence de membres de la direction. 

 

Les actuaires en chef régionaux, qui sont membres de la direction, sont nommés par le conseil d’administration de l’entité 

concernée de la Société afin de remplir les diverses fonctions d’actuariat et d’évaluer le passif des sinistres conformément aux 

pratiques actuarielles reconnues. Les actuaires désignés font rapport des résultats de leur travail à la direction et au comité d’audit. 

 

L’auditeur indépendant de la Société, Ernst& Young s.r.l./S.E.N.C.R.L., est nommé par les actionnaires pour mener un audit 

indépendant des états financiers consolidés de la Société. Il rencontre séparément la direction et le comité d’audit afin de discuter 

des résultats de son audit, de l’information financière et de sujets connexes. Le rapport de l’auditeur indépendant aux actionnaires 

paraît aux pages suivantes. 
 
 
Le 7 février 2023 
 
 
 
 

 

  

  

 
Charles Brindamour  
Chef de la direction 

  Louis Marcotte 
Premier vice-président exécutif et  
chef des finances 
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Rapport de l’auditeur indépendant 
 
 
 
 
Aux actionnaires de  
Intact Corporation financière 
 
Opinion 

Nous avons effectué l’audit des états financiers consolidés d’Intact Corporation financière et de ses filiales 
[le « Groupe »], qui comprennent les bilans consolidés aux 31 décembre 2022 et 2021, et les états consolidés du 
résultat, les états consolidés du résultat global, les états consolidés des variations des capitaux propres et les 
tableaux consolidés des flux de trésorerie pour les exercices clos à ces dates, ainsi que les notes annexes, y 
compris le résumé des principales méthodes comptables. 
 
À notre avis, les états financiers consolidés ci-joints donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle 
de la situation financière consolidée du Groupe aux 31 décembre 2022 et 2021, ainsi que de sa performance 
financière consolidée et de ses flux de trésorerie consolidés pour les exercices clos à ces dates, conformément 
aux Normes internationales d’information financière [« IFRS »]. 
 
Fondement de l’opinion 

Nous avons effectué notre audit conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada. Les 
responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites dans la section 
« Responsabilités de l’auditeur à l’égard de l’audit des états financiers consolidés » du présent rapport. Nous 
sommes indépendants du Groupe conformément aux règles de déontologie qui s’appliquent à l’audit des états 
financiers consolidés au Canada et nous nous sommes acquittés des autres responsabilités déontologiques qui 
nous incombent selon ces règles. Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont 
suffisants et appropriés pour fonder notre opinion d’audit. 
 
Questions clés de l’audit 

Les questions clés de l’audit sont les questions qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus 
importantes dans l’audit des états financiers consolidés de la période considérée. Ces questions ont été traitées 
dans le contexte de l’audit des états financiers consolidés pris dans leur ensemble et aux fins de la formation de 
l’opinion de l’auditeur sur ceux-ci, et nous n’exprimons pas une opinion distincte sur ces questions. Notre 
description de la façon dont chaque question ci-après a été traitée dans le cadre de l’audit est fournie dans ce 
contexte. 
 
Nous nous sommes acquittés des responsabilités décrites dans la section « Responsabilités de l’auditeur à l’égard 
de l’audit des états financiers consolidés » du présent rapport, y compris à l’égard de ces questions. Par 
conséquent, notre audit a comporté la mise en œuvre de procédures conçues dans le but de répondre à notre 
évaluation des risques d’anomalies significatives dans les états financiers consolidés. Les résultats de nos 
procédures d’audit, y compris les procédures mises en œuvre en réponse aux questions ci-après, fournissent le 
fondement de notre opinion d’audit sur les états financiers consolidés ci-joints. 
 
Évaluation du passif des sinistres 
Le Groupe décrit ses jugements, estimations et hypothèses comptables importants à l’égard de l’évaluation du 
passif des sinistres aux notes 3 et 11 des états financiers consolidés. Au 31 décembre 2022, le Groupe a 
comptabilisé un passif des sinistres de 25 milliards $ au bilan consolidé, lequel représente 51 % du total de son 
passif. 
 
  



Société membre d’Ernst & Young Global Limited

 
 

– 2 – 
 
 
 
 
Le principal facteur nous ayant amenés à déterminer que le passif des sinistres constitue une question clé de 
l’audit est que l’estimation de la provision comprend l’application de modèles, de méthodes et d’hypothèses qui 
nécessitent une attention particulière de l’auditeur. Le passif des sinistres est déterminé conformément aux 
pratiques actuarielles généralement reconnues. La principale hypothèse servant de fondement à ces estimations 
consiste à supposer que l’évolution des sinistres passés du Groupe peut servir à prévoir l’évolution future des 
sinistres. Ainsi, les techniques actuarielles en matière d’évaluation prospective des sinistres extrapolent l’évolution 
des pertes payées et subies, la fréquence des sinistres et leur gravité en fonction de l’évolution observée durant 
les exercices antérieurs et de la sinistralité attendue. Un jugement qualitatif supplémentaire est utilisé pour évaluer 
la mesure dans laquelle les tendances passées pourraient ne pas s’appliquer à l’avenir afin d’établir le coût ultime 
estimé de règlement des sinistres qui présente le résultat le plus probable parmi tous les résultats possibles, en 
tenant compte de toutes les incertitudes en cause, y compris l’incidence des changements dans les conditions 
sociales, économiques et juridiques en vigueur. Par conséquent, les estimations du passif des sinistres présentent 
un degré élevé d’incertitude et pourraient varier considérablement dans les périodes futures.  
 
Nos procédures d’audit relatives à la détermination du passif des sinistres ont été réalisées en collaboration avec 
nos spécialistes en actuariat et ont compris notamment : 
 
• L’évaluation de l’objectivité, de l’indépendance et de la compétence de l’actuaire désigné par la direction;  
• L’acquisition d’une compréhension, l’évaluation de la conception et la réalisation de tests de l’efficacité du 

fonctionnement des contrôles portant sur le volet du traitement des réclamations du processus de 
détermination du passif des sinistres, y compris l’intégrité des flux de données dans les systèmes 
d’administration pour les segments Canada et États-Unis;  

• L’acquisition d’une compréhension des méthodes actuarielles du Groupe et l’évaluation de leur conformité 
aux pratiques actuarielles généralement reconnues. La réalisation d’une évaluation indépendante du passif 
des sinistres d’un échantillon de secteurs d’activité qui reflète nos attentes en fonction des résultats historiques 
du Groupe, des tendances actuelles et d’une analyse comparative par rapport à nos connaissances du 
secteur, y compris les informations relatives aux lois futures et aux changements dans les conditions sociales, 
économiques et juridiques en vigueur qui pourraient avoir une incidence sur la rapidité ou le montant du 
règlement des sinistres. Le degré élevé d’incertitude a exigé l’exercice d’une grande part de jugement de la 
part de l’auditeur pour établir nos estimations; 

• La réalisation de tests de l’intégrité des données des sinistres survenus, des sinistres payés et des primes 
acquises utilisés dans le cadre de l’évaluation du passif des sinistres;  

• L’évaluation du caractère adéquat des informations relatives au passif des sinistres fournies dans les notes 
des états financiers consolidés. 

 
Autres informations 

La responsabilité des autres informations incombe à la direction. Les autres informations se composent : 
 
• du rapport de gestion; 
• des informations contenues dans le rapport annuel, outre les états financiers consolidés et notre rapport de 

l’auditeur sur ces états.  
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Notre opinion sur les états financiers consolidés ne s’étend pas aux autres informations et nous n’exprimons 
aucune forme d’assurance que ce soit sur ces informations.  
 
En ce qui concerne notre audit des états financiers consolidés, notre responsabilité consiste à lire les autres 
informations et, ce faisant, à apprécier s’il existe une incohérence significative entre celles-ci et les états financiers 
consolidés ou la connaissance que nous avons acquise au cours de l’audit, ou encore si les autres informations 
semblent autrement comporter une anomalie significative. 
 
Nous avons obtenu le rapport de gestion avant la date du présent rapport. Si, à la lumière des travaux que nous 
avons effectués, nous concluons à la présence d’une anomalie significative dans les autres informations, nous 
sommes tenus de signaler ce fait dans le présent rapport. Nous n’avons rien à signaler à cet égard.  
 
Nous nous attendons à obtenir le rapport annuel après la date du présent rapport. Si, à la lumière des travaux que 
nous effectuerons sur les autres informations contenues dans le rapport annuel, nous concluons à la présence 
d’une anomalie significative dans les autres informations, nous serons tenus de signaler ce fait aux responsables 
de la gouvernance. 
 
Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance à l’égard des états financiers 
consolidés 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des états financiers consolidés 
conformément aux IFRS, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la 
préparation d’états financiers consolidés exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 
d’erreurs. 
 
Lors de la préparation des états financiers consolidés, c’est à la direction qu’il incombe d’évaluer la capacité du 
Groupe à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les questions relatives à la continuité de 
l’exploitation et d’appliquer le principe comptable de continuité d’exploitation, sauf si la direction a l’intention de 
liquider le Groupe ou de cesser son activité ou si aucune autre solution réaliste ne s’offre à elle. 
 
Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d’information financière du Groupe. 
 
Responsabilités de l’auditeur à l’égard de l’audit des états financiers consolidés 

Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers consolidés pris dans leur ensemble 
sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, et de délivrer un rapport 
de l’auditeur contenant notre opinion. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, qui ne 
garantit toutefois pas qu’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada 
permettra toujours de détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent résulter de 
fraudes ou d’erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce 
que, individuellement ou collectivement, elles puissent influer sur les décisions économiques que les utilisateurs 
des états financiers consolidés prennent en se fondant sur ceux-ci. 
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Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada, nous 
exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d’esprit critique tout au long de cet audit. En outre : 

• nous identifions et évaluons les risques que les états financiers consolidés comportent des anomalies
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, concevons et mettons en œuvre des procédures
d’audit en réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants suffisants et appropriés pour fonder
notre opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative résultant d’une fraude est plus élevé
que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la
falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne;

• nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit afin de concevoir 
des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur
l’efficacité du contrôle interne du Groupe;

• nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des
estimations comptables faites par la direction, de même que des informations y afférentes fournies par cette
dernière;

• nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la direction du principe comptable
de continuité d’exploitation et, selon les éléments probants obtenus, quant à l’existence ou non d’une
incertitude significative liée à des événements ou situations susceptibles de jeter un doute important sur la
capacité du Groupe à poursuivre son exploitation. Si nous concluons à l’existence d’une incertitude
significative, nous sommes tenus d’attirer l’attention des lecteurs de notre rapport sur les informations fournies 
dans les états financiers consolidés au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas adéquates, 
d’exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions s’appuient sur les éléments probants obtenus jusqu’à la
date de notre rapport. Des événements ou situations futurs pourraient par ailleurs amener le Groupe à cesser
son exploitation;

• nous évaluons la présentation d’ensemble, la structure et le contenu des états financiers consolidés, y compris 
les informations fournies dans les notes, et apprécions si les états financiers consolidés représentent les
opérations et événements sous-jacents d’une manière propre à donner une image fidèle;

• nous obtenons des éléments probants suffisants et appropriés concernant l’information financière des entités
et activités du Groupe pour exprimer une opinion sur les états financiers consolidés. Nous sommes
responsables de la direction, de la supervision et de la réalisation de l’audit du Groupe, et assumons l’entière
responsabilité de notre opinion d’audit.

Nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue et le calendrier prévus des 
travaux d’audit et nos constatations importantes, y compris toute déficience importante du contrôle interne que 
nous aurions relevée au cours de notre audit. 

Nous fournissons également aux responsables de la gouvernance une déclaration précisant que nous nous 
sommes conformés aux règles de déontologie pertinentes concernant l’indépendance, et leur communiquons 
toutes les relations et les autres facteurs qui peuvent raisonnablement être considérés comme susceptibles d’avoir 
des incidences sur notre indépendance ainsi que les sauvegardes connexes s’il y a lieu. 

L’associé responsable de la mission d’audit au terme de laquelle le présent rapport de l’auditeur indépendant est 
délivré est Doru Pantea. 

Toronto, Canada 
Le 7 février 2023 
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Bilans consolidés 

(en millions de dollars canadiens, sauf indication contraire) 

 

Aux 31 décembre Note 2022 2021 
      

Actif      
Placements 6     
 Trésorerie et équivalents de trésorerie  1 010 $ 2 276 $ 
 Titres de créance  27 095  25 307  
 Actions privilégiées  1 421  1 847  
 Actions ordinaires  4 598  5 686  
 Immeubles de placement  476  634  
 Prêts  1 001  930  
      

Total des placements   35 601  36 680  
      

Primes à recevoir   8 028  7 838  
Actifs de réassurance 14 5 709  5 616  
Impôt sur le résultat à recevoir  257  198  
Actifs d’impôt différé 27 782  584  
Frais d’acquisition différés  2 062  2 024  
Participations dans des entreprises associées et des coentreprises 16 845  760  
Immobilisations corporelles 17 778  774  
Immobilisations incorporelles 15 4 700  4 636  
Goodwill 15 3 350  3 066  
Autres actifs  18 2 847  3 331  
Actifs détenus en vue de la vente 19 -  842  
      

Total de l’actif  64 959 $ 66 349 $ 
      

Passif      
Passif des sinistres  11 25 144 $ 25 116 $ 
Primes non acquises 12 11 997  11 703  
Passifs financiers liés aux placements 7 189  265  
Impôt sur le résultat à payer  31  131  
Passifs d’impôt différé  27 694  698  
Dette impayée 20 4 522  5 229  
Autres passifs 18 6 697  6 424  
      

Total du passif  49 274 $ 49 566 $ 
      

Capitaux propres      
Actions ordinaires 21 7 542 $ 7 576 $ 
Actions privilégiées 21 1 322  1 175  
Surplus d’apport  269  211  
Résultats non distribués  7 352  6 183  
Cumul des autres éléments du résultat global      
 Titres disponibles à la vente  (1 124)  513  
 Conversion des établissements à l’étranger, déduction faite des couvertures  (8)  1  
 Autres  47  15  
      

Capitaux propres attribuables aux actionnaires   15 400  15 674  
      

Capitaux propres attribuables aux participations ne donnant pas le contrôle 22 285  1 109  
      

Total des capitaux propres  15 685 $ 16 783 $ 
      

Total du passif et des capitaux propres  64 959 $ 66 349 $ 
 

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés. 
 

Au nom du conseil d’administration : 
 

 
Charles Brindamour 
Administrateur 

 

 
Jane E. Kinney 
Administratrice 
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États consolidés du résultat  

(en millions de dollars canadiens, sauf indication contraire) 

 

Pour les exercices clos les 31 décembre Note 2022  2021  
      

Primes directes souscrites  22 655 $ 17 994 $ 
Primes cédées  (2 586)  (1 322)  
      

Primes nettes souscrites  20 069  16 672  
Variation des primes non acquises   (277)  (434)  
      

Primes nettes acquises  19 792  16 238  
      

Autres produits tirés de la souscription  312  236  
Produits des placements  24 966  740  
Autres produits   545  421  
      

Total des produits  21 615  17 635  
      

Sinistres nets survenus 11 (11 022)  (8 967)  
Frais de souscription  (6 534)  (5 611)  
Charges liées aux placements 24 (35)  (34)  
Profits nets (pertes nettes) 25 (429)  249  
Profit résultant d’une acquisition à des conditions avantageuses 5 -  204  
Profit tiré de la vente d’entreprises 19 421  -  
Quote-part du résultat tirée des participations dans des  

entreprises associées et des coentreprises  16 103  87  
Coûts de financement  (177)  (153)  
Coûts d’acquisition, d’intégration et de restructuration 26 (353)  (429)  
Autres charges  (647)  (413)  
      

Résultat avant impôt sur le résultat   2 942  2 568  
      

Économie (charge) d’impôt sur le résultat 27 (522)  (480)  
      

Résultat net  2 420 $ 2 088 $ 

      

Résultat net attribuable aux :      
 Actionnaires  2 424  2 067  
 Participations ne donnant pas le contrôle  (4)  21  
      

  2 420 $ 2 088 $ 

    
 

 

Nombre moyen pondéré d’actions ordinaires en circulation (en millions) 28  175,6   162,4  
Résultat par action ordinaire, de base et dilué (en dollars) 28  13,46 $  12,40 $ 
      

Dividendes versés par action ordinaire (en dollars) 21  4,00 $  3,40 $ 
 

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés. 
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États consolidés du résultat global 

(en millions de dollars canadiens, sauf indication contraire) 

 

Pour les exercices clos les 31 décembre Note 2022  2021 
 

      

Résultat net  2 420 $ 2 088 $ 
      

Autres éléments du résultat global      
      

Titres disponibles à la vente :      
 Variations nettes des profits latents (pertes latentes)  (1 893)  445  
  Économie (charge) d’impôt sur le résultat  456  (154)  
 Reclassement des pertes nettes (profits nets)  (295)  (289)  
  (Économie) charge d’impôt sur le résultat  92  99  
      

  (1 640)  101  
Couvertures des flux de trésorerie :      
 Variations nettes des profits latents (pertes latentes)  17  (26)  
  Économie (charge) d’impôt sur le résultat  (2)  (1)  
 Reclassement des pertes nettes (profits nets)  (23)  32  
  (Économie) charge d’impôt sur le résultat  3  -  
      

  (5)  5  
      

Profits (pertes) de change sur :      
 Conversion des établissements à l’étranger  139  (11)  
 Reclassement de profits nets  (15)  -  
 Couvertures d’investissements nets  (113)  23  
  Économie (charge) d’impôt sur le résultat  (10)  -  
      

  1  12  
      

Autres, nets d’impôt  32  16  
      

Éléments qui seront reclassés ultérieurement en résultat net  (1 612)  134  
      

Écarts actuariels sur les avantages futurs du personnel, nets de la réévaluation des autres 
surplus 30 (350)  352  

 Économie (charge) d’impôt sur le résultat  (57)  (80)  
      

Éléments qui ne seront pas reclassés ultérieurement en résultat net  (407)  272  
      

Autres éléments du résultat global  (2 019)  406  
      

Total du résultat global   401 $ 2 494 $ 

      
Total du résultat global attribuable aux :      
 Actionnaires  403  2 459  
 Participations ne donnant pas le contrôle  (2)  35  
      

  401 $ 2 494 $ 
 

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés. 
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États consolidés des variations des capitaux propres 

(en millions de dollars canadiens, sauf indication contraire) 

 

  
  

Capitaux propres attribuables aux actionnaires 

 
Capitaux 
propres 

attribuables 
aux 

participa-
tions ne 

donnant pas 
le contrôle 

 

 Note 

 

Actions 
ordinaires 

Actions 
privilégiées 

Surplus 
d’apport 

Résultats 
non 

distribués 

Cumul des 
autres 

éléments 
du résultat 

global 

Total des 
capitaux 
propres 

               

Solde au 1er janvier 2022    7 576 $  1 175 $  211 $  6 183 $  529 $  1 109 $  16 783 $ 
          

Résultat net    - - - 2 424 - (4) 2 420 
Autres éléments du 

résultat global   - - - (407) (1 614) 2 (2 019) 
          

Total du résultat global   - - - 2 017 (1 614) (2) 401 
          

Émission d’actions 
privilégiées 21  - 147 - - - - 147 

Rachat d’actions 
ordinaires à des fins 
d’annulation 21  (36) - - (114) - - (150) 

Dividendes déclarés sur :          
 Actions ordinaires   - - - (702) - - (702) 
 Actions privilégiées   - - - (60) - - (60) 
Paiements fondés sur  

des actions   - - 58 (32) - - 26 
Participations ne donnant 

pas le contrôle :          
  Dividendes   - - - - - (24) (24) 
  Rachats 22  - - - 60 - (510) (450) 
  Vente d’entreprise 5  - - - - - (288) (288) 
Autres   2 - - - - - 2 
          

Solde au 31 décembre 2022   7 542 $  1 322 $  269 $  7 352 $  (1 085) $  285 $  15 685 $ 

          
Solde au 1er janvier 2021    3 265 $  1 175 $  187 $  4 547 $  409 $  - $  9 583 $ 
          

Résultat net   - - - 2 067 - 21 2 088 
Autres éléments du 

résultat global   - - - 272 120 14 406 
          

Total du résultat global   - - - 2 339 120 35 2 494 
          

Émission d’actions 
ordinaires 21  4 311 - - - - - 4 311 

Dividendes déclarés sur :          
 Actions ordinaires   - - - (626) - - (626) 
 Actions privilégiées   - - - (53) - - (53) 
Paiements fondés sur  

des actions   - - 24 (22) - - 2 
Participations ne donnant 

pas le contrôle :          
  Dividendes 22  - - - - - (27) (27) 
  Regroupement 

d’entreprises 5  - - - - - 1 101 1 101 
Autres   - - - (2) - - (2) 
          

Solde au 31 décembre 2021   7 576 $  1 175 $  211 $  6 183 $  529 $  1 109 $  16 783 $ 
          

 

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés.



INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 

  INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 7 

Tableaux consolidés des flux de trésorerie 

(en millions de dollars canadiens, sauf indication contraire) 

 

Pour les exercices clos les 31 décembre Note 2022  2021  
      

Activités opérationnelles      

Résultat avant impôt sur le résultat  2 942 $ 2 568 $ 

Impôt sur le résultat reçu (payé), montant net  (408)  (783)  

Ajustements au titre des éléments sans effet de trésorerie  32 926  191  

Variation des autres actifs et passifs opérationnels  32 205  1 170  
      

Flux de trésorerie nets provenant des (affectés aux) activités opérationnelles  3 665  3 146  
      

Activités d’investissement      

Regroupements d’entreprises, déduction faite de la trésorerie acquise 5 (239)  (11 076)  

Produit tiré de la vente d’entreprises, déduction faite de la trésorerie cédée 5 1 295  7 209  

Produit de la vente de placements  21 365  16 442  

Acquisitions de placements  (24 521)  (18 118)  
Produit tiré des (achats de) placements dans des cabinets de courtage et autres placements en titres de 

capitaux propres, montant net  (235)  (102)  

Acquisitions d’immobilisations incorporelles et corporelles, net  (411)  (327)  
      

Flux de trésorerie nets provenant des (affectés aux) activités d’investissement  (2 746)  (5 972)  
      

Activités de financement      

Paiement d’obligations locatives  (111)  (97)  

Paiement d’une contrepartie éventuelle liée à un regroupement d’entreprises  -  (15)  

Produit de l’émission de dette, montant net 20 1 258  1 815  

Remboursement de dette 20 (1 700)  (1 429)  

Emprunts (remboursements) sur la facilité de crédit et le papier commercial 20 (302)  439  

Produit de l’émission d’actions ordinaires, montant net 21 -  4 263  

Produit de l’émission d’actions privilégiées, montant net 21 146  -  

Rachat d’actions ordinaires à des fins d’annulation 21 (150)  -  

Rachat d’actions ordinaires à des fins de paiements fondés sur des actions 29 (112)  (81)  

Dividendes versés sur les actions ordinaires et les actions privilégiées  (762)  (679)  

Dividendes versés aux participations ne donnant pas le contrôle  (24)  (27)  

Rachat de participations ne donnant pas le contrôle 22 (450)  -  
      

Flux de trésorerie nets provenant des (affectés aux) activités de financement  (2 207)  4 189  
      

Augmentation (diminution) nette de la trésorerie et des équivalents de trésorerie  (1 288)  1 363  
      

Trésorerie et équivalents de trésorerie au début de l’exercice  2 276  917  

Écarts de taux de change sur la trésorerie et les équivalents de trésorerie  22  (4)  
      

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la fin de l’exercice  1 010 $ 2 276 $ 
      

Composition de la trésorerie et des équivalents de trésorerie      

 Trésorerie  600  901  

 Équivalents de trésorerie  410  1 375  
      

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la fin de l’exercice  1 010  2 276  
      

Autres informations à fournir sur les flux de trésorerie – activités opérationnelles      

  Intérêts payés  176  191  

  Intérêts reçus  634  445  

  Dividendes reçus  355  323  

 

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés. 
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Note 1 – Statut de la Société 

Intact Corporation financière (la « Société ») est constituée en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par actions. Elle est 
domiciliée au Canada et ses actions sont négociées sur le marché à la Bourse de Toronto (TSX : IFC). La Société a des placements 
dans des filiales en propriété exclusive dont les activités se concentrent principalement dans l’assurance de dommages au Canada, 
au Royaume-Uni et aux États-Unis. Par l’entremise de ses filiales opérationnelles, la Société souscrit principalement des contrats en 
assurance automobile, habitation, et biens et responsabilité des entreprises pour les particuliers et les entreprises. 

Ces états financiers consolidés comprennent les comptes de la Société et de ses filiales. Les principales filiales opérationnelles de la 
Société sont présentées à la note 31 – Informations sectorielles. 

Le siège social de la Société est situé au 700 University Avenue, Suite 1500, Toronto (Ontario), Canada, M5G 0A1. 

Note 2 – Sommaire des principales méthodes comptables 

2.1 Base de présentation ...................................................................................................................................................................... 9 
2.2 Base de consolidation............................................................................................................................................................... 10 
2.3 Contrats d’assurance ................................................................................................................................................................ 10 

a) Comptabilisation des produits et primes à recevoir ........................................................................................................... 10 
b) Passif des sinistres ............................................................................................................................................................ 11 
c) Actifs de réassurance ........................................................................................................................................................ 11 
d) Frais d’acquisition différés ................................................................................................................................................. 12 
e) Test de suffisance du passif .............................................................................................................................................. 12 

2.4 Instruments financiers............................................................................................................................................................... 12 
a) Classement et évaluation des actifs financiers et passifs financiers ................................................................................. 12 
b) Évaluation de la juste valeur .............................................................................................................................................. 14 
c) Instruments financiers dérivés et couverture ..................................................................................................................... 15 
d) Décomptabilisation des actifs financiers et passifs financiers ........................................................................................... 16 
e) Compensation des actifs financiers et passifs financiers .................................................................................................. 17 
f) Comptabilisation des produits et des charges ................................................................................................................... 17 
g) Pertes de valeur des actifs financiers autres que ceux classés ou désignés à la JVBRN ................................................. 17 

2.5 Regroupement d’entreprises .................................................................................................................................................... 18 
2.6 Goodwill et immobilisations incorporelles ................................................................................................................................. 19 

a) Goodwill............................................................................................................................................................................. 19 
b) Immobilisations incorporelles ............................................................................................................................................ 19 

2.7 Conversion de monnaies étrangères ........................................................................................................................................ 20 
2.8 Participations dans des entreprises associées et des coentreprises ........................................................................................ 20 
2.9 Immobilisations corporelles ...................................................................................................................................................... 21 
2.10 Immeubles de placement et produits locatifs .......................................................................................................................... 21 
2.11 Contrats de location ................................................................................................................................................................ 21 
2.12 Actifs détenus en vue de la vente ........................................................................................................................................... 21 
2.13 Impôts sur le résultat .............................................................................................................................................................. 21 

a) Charge (économie) d’impôt sur le résultat ......................................................................................................................... 21 
b) Comptabilisation et compensation des actifs et des passifs d’impôt exigible .................................................................... 22 

2.14 Paiements fondés sur des actions .......................................................................................................................................... 22 
a) Régime incitatif à long terme ............................................................................................................................................. 22 
b) Régime d’achat d’actions des employés ........................................................................................................................... 23 
c) Régime d’unités d’actions différées ................................................................................................................................... 23 
d) Régime d’options sur actions à l’intention des employés .................................................................................................. 23 

2.15 Avantages futurs du personnel – régimes de retraite ............................................................................................................. 24 
2.16 Courants par opposition à non courants ................................................................................................................................. 24 
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Glossaire des abréviations 
 

AERG Autres éléments du résultat global PDS Primes directes souscrites 

AMF Autorité des marchés financiers PNA Primes nettes acquises 

ARC Agence du revenu du Canada RAAE Régime d’achat d’actions des employés 

ARM Ajustement fondé sur le rendement du marché RCP Rendement des capitaux propres 

ATRA Alberta Tax and Revenue Administration RILT Régime incitatif à long terme 

BSIF Bureau du surintendant des institutions 
financières 

ROAI Résultat opérationnel avant impôts 

CAERG Cumul des autres éléments du résultat global RON Résultat opérationnel net 

CDOR Taux offert en dollars canadiens RPA Résultat par action attribuable aux porteurs 
d’actions ordinaires 

CFR Capital fondé sur le risque (États-Unis) RU Royaume-Uni 

CSR Capital de solvabilité requis (Europe) RU&I Royaume-Uni et international 

DAV Disponible à la vente SMND Sinistres survenus, mais non déclarés par les 
titulaires de polices 

DKK Couronne danoise, monnaie officielle du 
Danemark 

SOFR Taux de financement à un jour garanti 

DPVA Droits à la plus-value d’actions TAC Titres adossés à des créances 

É.-U. États-Unis TACH Titres adossés à des créances hypothécaires 

FA Facility Association TCM Test de capital minimal (Canada) 

IAS Normes comptables internationales TSX Bourse de Toronto 

IASB International Accounting Standards Board UAD Unités d’actions différées 

IFRS Normes internationales d’information financière UAI Unités d’actions temporairement incessibles 

IPC Indice des prix à la consommation UALR Unités d’actions liées au rendement 

IPD Indice des prix de détail UGT Unité génératrice de trésorerie 

JVAERG Juste valeur par le biais du résultat global $ CA Dollar canadien 

JVBRN Juste valeur par le biais du résultat net $ US Dollar américain 

OPRA Offre publique de rachat d’actions dans le cours 
normal des activités 

€ Euro, monnaie de l’Union européenne 

pdb Point de base £ Livre sterling, monnaie du Royaume-Uni 

 

2.1 Base de présentation 

Les présents états financiers consolidés et les notes y afférentes ont été préparés selon les IFRS, publiées par l’IASB, et ont été 
approuvés par une résolution du conseil d’administration en date du 7 février 2023.  

Les principales méthodes comptables appliquées dans la préparation de ces états financiers consolidés sont décrites ci-dessous. 
Ces méthodes comptables ont été appliquées de façon uniforme pour chacune des périodes présentées, à l’exception des 
modifications aux normes existantes, comme il est décrit à la note 4 – Adoption de nouvelles normes comptables, ainsi que des 
méthodes comptables nouvellement appliquées depuis l’acquisition de RSA, comme il est décrit ci-après.  

Certains chiffres comparatifs ont été reclassés afin de rendre leur présentation conforme à celle adoptée pour l’exercice considéré. 

La Société présente ses bilans consolidés essentiellement par ordre de liquidité.  
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2.2 Base de consolidation 

Ces états financiers consolidés comprennent les comptes de la Société et de ses filiales. Le tableau 2.1 présente la base de 
consolidation. 

Dans certains cas, les droits de vote ne suffisent pas à eux seuls pour évaluer le pouvoir ou l’influence notable exercés sur les activités 
pertinentes de l’entité ou le partage du contrôle dans un partenariat. Dans ces cas, le jugement est appliqué en tenant compte de 
l’analyse des ententes de gestion, de l’efficacité des droits de vote, de l’importance des avantages que la Société peut en t irer et de 
la mesure dans laquelle la Société peut exercer son pouvoir pour influer sur les rendements des entités. 

Les acquisitions ou les cessions de participations dans une filiale qui ne résultent pas en l’obtention ou la perte de contrô le par la 
Société sont traitées comme des transactions de capitaux propres et sont comptabilisées comme acquisitions ou cessions de 
participations ne donnant pas le contrôle dans les états consolidés des variations des capitaux propres. Les soldes, transactions, 
produits et charges et profits et pertes découlant de transactions et de dividendes intersociétés sont éliminés à la consolidation. 

Tableau 2.1 –  Base de consolidation 

Catégories d’investissement Participation Méthodes comptables 
    

Filiales     

Entités contrôlées par la Société en raison : 

• du pouvoir de diriger les activités pertinentes de l’entité; 

• de l’exposition, ou du droit à des rendements variables 
découlant de ses liens avec l’entité; et 

• de la capacité d’influer sur ces rendements du fait du 
pouvoir qu’elle détient sur l’entité. 

Généralement, plus 
de 50 % des droits 
de vote 

Les filiales sont entièrement consolidées 
à partir de la date à laquelle la Société 
obtient le contrôle. 

Elles sont déconsolidées à compter de la 
date où le contrôle prend fin et tout profit 
(perte) est comptabilisé dans les profits 
nets (pertes nettes). 

Entreprises associées     

Entités contrôlées par la Société en raison : 

• a le pouvoir de participer aux décisions sur les activités 
pertinentes de ces entités, mais 

• n’a pas le contrôle. 

Généralement, 
entre 20 % et 50 % 
des droits de vote 

Méthode de la mise en équivalence 

Note 2.8 pour plus de détails 

Coentreprises     

Partenariats en vertu desquels les parties : 

• exercent un contrôle conjoint sur les entreprises, qui exige le 
consentement unanime des parties détenant le contrôle 
pour la prise de décisions stratégiques et opérationnelles; et 

• possèdent des droits sur les actifs nets des entreprises. 

Généralement, un 
pourcentage égal 
des droits de vote 
de chacune des 
parties au 
partenariat 

Méthode de la mise en équivalence 

Note 2.8 pour plus de détails 

2.3 Contrats d’assurance  

Les contrats d’assurance sont ceux qui, à leur entrée en vigueur, transfèrent un risque d’assurance significatif. Le risque d’assurance 

est transféré lorsque la Société consent à indemniser un titulaire de police lorsqu’il se produit un événement futur déterminé, 

défavorable et incertain. En général, la Société détermine si elle court des risques d’assurance importants en comparant les 

indemnités qu’elle pourrait devoir payer suivant différents scénarios par rapport à la prime reçue du titulaire de la police pour couvrir 

le risque. 

 

Dans le cadre de l’acquisition de RSA, les méthodes comptables et la présentation ont été harmonisées au moment de la clôture de 

l’acquisition pour l’ensemble des territoires où la Société avait précédemment adopté des méthodes comptables. Pour les nouveaux 

territoires, certaines méthodes comptables locales ont été maintenues conformément à l’IFRS 4, Contrats d’assurance (« IFRS 4 »). 

a) Comptabilisation des produits et primes à recevoir 

Les primes souscrites sont comptabilisées déduction faite des annulations, des remises promotionnelles et des taxes de vente. Les 

primes souscrites sont comptabilisées à la date à laquelle les contrats entrent en vigueur. Les primes souscrites sont différées à titre 

de primes non acquises et comptabilisées à titre de PNA (nettes de la réassurance), proportionnellement à la durée des contrats 

sous-jacents, qui, généralement, est de 12 mois. 
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Les modifications apportées aux primes sont comptabilisées en diminution des primes souscrites, une variation correspondante étant 

inscrite dans les primes à recevoir, à la date de modification du contrat. Les modifications apportées aux primes sont différées à titre 

de primes non acquises et comptabilisées proportionnellement en réduction des PNA sur la durée restante de la police sous-jacente, 

ou immédiatement si elles se rapportent clairement aux services passés de façon à correspondre à la variation du risque d’assurance. 

Les primes à recevoir consistent en des primes payables par les titulaires de polices au cours des mois restants des contrats. 
 

Les autres produits tirés de la souscription comprennent :  

• les redevances perçues auprès des titulaires de polices relativement aux coûts engagés en vertu des plans de facturation 

annuels de la Société, qui sont comptabilisées sur la durée des polices sous-jacentes; 

• les honoraires reçus pour l’administration d’une partie des polices de la FA et d’autres polices. 
 

Les autres produits sont comptabilisés selon la méthode de la comptabilité d’engagement et comprennent les produits tirés des 

commissions reçus des assureurs externes par des courtiers consolidés et les produits liés aux activités de la chaîne 

d’approvisionnement.  

b) Passif des sinistres 

Le passif des sinistres est établi de manière à refléter l’estimation du plein montant du passif total associé aux contrats d’assurance 

acquis à la date de clôture, y compris les SMND, qui se sont produits avant ou en date de la fin de la période. Il comprend aussi une 

provision pour frais de règlement, qui correspond au coût final estimatif de l’enquête, du règlement et du traitement des sinistres 

(généralement appelé frais de règlement).  
 

Le passif des sinistres est d’abord établi au cas par cas, à mesure que les sinistres sont comptabilisés, puis réévalué au fur et à mesure 

que des renseignements supplémentaires sont obtenus. L’actuaire désigné estime le passif des sinistres au moyen des pratiques 

actuarielles standard généralement reconnues et en se fondant sur des hypothèses qui représentent les meilleures estimations des 

résultats possibles, telles que l’historique d’évolution des sinistres et les statistiques de paiement, la fréquence et la gravité des 

sinistres, l’inflation, les recouvrements des réassureurs, les charges, ainsi que les changements dans le cadre juridique et 

réglementaire, en tenant compte de la situation de la Société et de la nature des polices d’assurance.  
 

Le montant ultime de ce passif différera des hypothèses les plus probables pour diverses raisons, notamment l’obtention 

d’informations supplémentaires sur les faits et les circonstances entourant les sinistres. Les actuaires doivent inclure dans certaines 

hypothèses une marge afin de tenir compte de l’incertitude qui entoure l’établissement des meilleures estimations, de tenir compte 

d’une détérioration possible de l’expérience et de fournir une meilleure assurance que les réserves actuarielles suffiront à payer les 

prestations à venir. 
 

Le passif des sinistres est actualisé pour tenir compte de la valeur temps de l’argent selon un taux qui reflète le taux de rendement 

estimé du marché des actifs auxquels le passif est adossé à la date de présentation de l’information financière. Les statistiques de 

paiement sont révisées à l’occasion afin de tenir compte des plus récentes tendances et de l’environnement des sinistres, permettant 

ainsi d’obtenir un taux de rendement fondé sur le marché le plus juste et représentatif possible. 

 

Le passif des sinistres comprend les ordres de paiements périodiques, c’est-à-dire des règlements sous forme de rentes accordés 

par les tribunaux britanniques au titre de sinistres liés aux dommages corporels importants lorsque la qualité de vie du demandeur a 

été compromise en raison de blessures graves. Ces rentes sont payables jusqu’au décès et augmentent annuellement, en fonction 

d’un indice établi dans la décision du tribunal, généralement lié aux salaires des professionnels de la santé, et peuvent faire l’objet 

d’une réassurance, le cas échéant.  

 

Le passif des sinistres est réputé être réglé lorsque l’obligation précisée au contrat expire, est acquittée ou est résiliée. 

c) Actifs de réassurance 

La Société présente aux bilans consolidés les soldes de réassurance auprès de tiers en montants bruts pour indiquer l’importance 

du risque de crédit correspondant. Les estimations de la quote-part des réassureurs dans le passif des sinistres et des primes non 

acquises sont présentées comme des actifs et sont établies de la même manière que les passifs des sinistres et des primes non 

acquises connexes. La Société soumet les actifs de réassurance à un test de dépréciation à chaque date de présentation de 

l’information financière ou plus souvent lorsqu’un indice de dépréciation apparaît pendant la période de présentation. Pour les contrats 

de réassurance rétroactifs, les primes cédées sont comptabilisées en résultat net, déduction faite du relâchement de la marge de 

risque à la date de passation du contrat. 
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d) Frais d’acquisition différés 

Les frais d’acquisition de police liés à l’acquisition de primes d’assurance incluent les commissions, les taxes sur primes, les droits et 

autres coûts directement liés à l’établissement ou au renouvellement des polices d’assurance. Ces frais d’acquisition sont différés et 

amortis de la même manière que les primes non acquises et sont comptabilisés au poste des frais de souscription. Les frais 

d’acquisition différés sont radiés lorsque les contrats correspondants sont réglés ou résiliés.  

e) Test de suffisance du passif 

À la fin de chaque période de présentation de l’information financière, un test de suffisance du passif est effectué afin de valider la 

suffisance des primes non acquises et des frais d’acquisition différés. Il y aurait insuffisance de primes si les primes non acquises 

étaient réputées insuffisantes pour couvrir les coûts futurs estimés liés à la tranche non échue des polices d’assurance souscrites. 

Une insuffisance de primes serait immédiatement comptabilisée comme une réduction des frais d’acquisition différés dans la mesure 

où la somme des primes non acquises et du produit des placements prévu n’est pas considérée comme suffisante pour couvrir 

l’ensemble des frais d’acquisition différés et des sinistres et frais d’assurance connexes. Si l’insuffisance des primes est supérieure 

aux frais d’acquisition différés non amortis, un passif est comptabilisé à l’égard de l’insuffisance excédentaire.  

2.4 Instruments financiers 

a) Classement et évaluation des actifs financiers et passifs financiers 

Tableau 2.2 –  Classement des actifs financiers et passifs financiers les plus importants de la Société 

Classement 
Instruments 
financiers Description Évaluations initiale et ultérieure 

    

DAV Titres de 
créance 

Placements destinés à être détenus pour une période 
indéfinie et pouvant être vendus pour répondre à des 
besoins de trésorerie ou par suite de variations des 
conditions du marché. 

Évalués initialement à la juste valeur en 
fonction du prix de transaction à la date de la 
transaction. 

Évalués par la suite à la juste valeur en fonction 
des cours acheteur (à l’exception de ce qui est 
indiqué ci-dessous pour les instruments de 
niveau 3) à la fin de la période, les variations de 
la juste valeur étant comptabilisées dans les 
AERG (lorsque latentes) ou dans les profits 
nets (pertes nettes) lorsque réalisées ou que 
l’instrument a subi une perte de valeur. 

Actions 
ordinaires et 
actions 
privilégiées 

Placements qui ne sont ni classés ni désignés à la 
JVBRN. 

Autres 
instruments 

Placements dans des fonds communs de placement et 
des fonds de capital-investissement.  

Voir la note 2.4 b) (niveau 3) ci-après pour 
plus de détails sur l’évaluation de la juste 
valeur. 
 

Désignés à la 
JVBRN à la 
comptabilisation 
initiale 

Titres de 
créance 
auxquels est 
adossé le 
passif des 
sinistres et 
certaines 
actions 
ordinaires  

Une partie des titres de placement de la Société auxquels 
est adossé son passif des sinistres a été désignée à la 
JVBRN. Cette désignation vise à réduire la volatilité 
causée par les variations de juste valeur du passif des 
sinistres sous-jacents en raison de variations des taux 
d’actualisation. Pour respecter les directives des 
organismes de réglementation, la Société s’assure que la 
durée pondérée en dollars des titres de créance désignés 
à la JVBRN est approximativement égale à la durée 
pondérée en dollars du passif des sinistres. 

Évalués initialement à la juste valeur en 
fonction du prix de transaction à la date de la 
transaction. 

Évalués par la suite à la juste valeur en fonction 
des cours acheteur (pour les actifs financiers) 
ou des cours vendeur (pour les passifs 
financiers) à la fin de la période, les variations 
de la juste valeur étant comptabilisées dans les 
profits nets (pertes nettes). 

La partie efficace des couvertures désignées à 
titre de couvertures de flux de trésorerie ou de 
couvertures d’un investissement net dans des 
établissements à l’étranger est comptabilisée 
dans les profits (pertes) de change dans les 
AERG. 

 

Classés à la 
JVBRN 

Actions 
ordinaires 

Placements achetés avec l’intention de générer des profits 
à court terme. 

Instruments 
financiers 
dérivés 

Dérivés utilisés à des fins de couverture économique et de 
façon à modifier le profil de risque du portefeuille de 
placements de la Société, pourvu que l’exposition 
résultante respecte les lignes directrices de la politique de 
placement. 
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Classement 
Instruments 
financiers Description Évaluations initiale et ultérieure 

    

Dérivés 
incorporés 

Dérivés incorporés liés aux actions privilégiées 
perpétuelles de la Société. Comptabilisés séparément 
lorsque leurs caractéristiques économiques et leurs risques 
ne sont pas étroitement liés à ceux du contrat hôte. Ces 
dérivés incorporés sont présentés dans les placements, 
avec les actions privilégiées perpétuelles correspondantes, 
aux bilans consolidés. 

Contreparties 
éventuelles 

Passif financier découlant d’un regroupement d’entreprises 
qui sera réévalué à la juste valeur en fonction du rendement 
futur. 

Évalués initialement à la juste valeur en fonction 
de l’estimation à la date de la transaction. 

Évalués par la suite à la juste valeur en fonction 
d’estimations révisées, les variations de la juste 
valeur étant comptabilisées dans les coûts 
d’acquisition, d’intégration et de restructuration. 
Voir la note 2.4 b) (niveau 3) ci-après pour 
plus de détails sur l’évaluation de la juste 
valeur. 

Coût amorti – 
Trésorerie et 
équivalents de 
trésorerie, prêts 
et créances 

Trésorerie et 
équivalents de 
trésorerie 

Placements très liquides, facilement convertibles en un 
montant connu de trésorerie dont la valeur ne risque pas 
de changer de façon significative, ayant une date 
d’échéance d’au plus trois mois. 

Évalués initialement à la juste valeur en fonction 
du prix de transaction à la date de la transaction. 

Évalués par la suite au coût amorti selon la 
méthode du taux d’intérêt effectif, les variations 
de la juste valeur étant comptabilisées dans les 
profits nets (pertes nettes) lorsque réalisées ou 
lorsque l’instrument a subi une perte de valeur. 

Prêts et 
créances 

Actifs financiers à paiements déterminés ou déterminables 
qui ne sont pas cotés sur un marché actif (y compris les 
titres acquis en vertu de conventions de revente). 

Coût amorti – 
Autres passifs 
financiers 

Dette impayée Passifs financiers dont les paiements et les dates 
d’échéance sont déterminés ou déterminables, comme 
les billets de premier rang, les billets à moyen terme et 
les billets subordonnés de la Société, le prêt à terme et 
le montant prélevé sur une facilité de crédit. 

Évalués initialement à la juste valeur à la date 
d’émission, déduction faite des coûts de 
transaction. 

Évalués par la suite au coût amorti selon la 
méthode du taux d’intérêt effectif, les 
variations de la juste valeur étant 
comptabilisées dans les profits nets (pertes 
nettes) lorsque le passif est éteint. 

 Titres vendus 
en vertu de 
conventions 
de rachat  

Vente de titres en vertu d’une convention visant leur 
rachat à court terme, à un prix et à une date donnés. 

Évalués initialement à la juste valeur en 
fonction de la somme due. 

Évalués par la suite au coût amorti selon la 
méthode du taux d’intérêt effectif. 
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b) Évaluation de la juste valeur 

Lors de la comptabilisation initiale, la juste valeur d’un instrument financier équivaut normalement au prix de transaction, c’est-à-dire 
à la juste valeur de la contrepartie versée ou reçue. Après la comptabilisation initiale, la juste valeur des instruments financiers est 
établie en fonction des renseignements disponibles et classée selon une hiérarchie de la juste valeur à trois niveaux. 
 

Tableau 2.3 –  Hiérarchie de la juste valeur à trois niveaux  

Niveaux Description Type d’instruments financiers normalement classé à ce niveau 
     

Niveau 1 Prix cotés sur des marchés 
actifs pour des actifs ou des 
passifs identiques 

• Titres de créance de gouvernements1  

• Actions ordinaires et actions privilégiées 

• Placements dans des fonds communs de placement 

• Instruments dérivés négociés en Bourse 

Niveau 2 Techniques d’évaluation pour 
lesquelles toutes les données 
qui ont une incidence importante 
sur la juste valeur sont 
observables (directement ou 
indirectement) 

• Titres de créance de gouvernements et de sociétés qui ne sont pas classés au 
niveau 1 

• Dette impayée2 

• TAC et TACH 

• Dérivés négociés de gré à gré 

Niveau 3 Techniques d’évaluation qui 
utilisent des données ayant une 
incidence importante sur la juste 
valeur et qui ne sont pas 
fondées sur des données 
observables de marché 

• Prêts2  

• Dérivés incorporés liés aux actions privilégiées perpétuelles comprenant une clause de 
remboursement anticipé  

• Fonds de capital-investissement 

• Contreparties éventuelles 

• Immeubles de placement 

1 Comprennent les titres émis par des gouvernements ou des organismes gouvernementaux dans les pays suivants : Canada, États-Unis, Royaume-Uni, 
Allemagne, France, Italie et Japon. 

2 Évalués au coût amorti, pour lesquels la juste valeur est présentée. 

Niveau 1 

Un instrument financier est considéré comme coté sur un marché actif si des cours pour ce dernier sont aisément et régulièrement 

disponibles auprès d’une Bourse, d’un courtier, d’un négociateur, d’une industrie, d’un service d’évaluation des prix ou d’un organisme 

de réglementation et que ces prix représentent des transactions réelles et intervenant régulièrement sur le marché dans des 

conditions de concurrence normale. 

Niveau 2 

Lorsque la juste valeur des actifs financiers et passifs financiers ne peut être tirée des marchés actifs, elle est déterminée au moyen 

d’un éventail de techniques d’évaluation incluant des modèles de flux de trésorerie actualisés et/ou des modèles mathématiques. 

Pour les modèles de flux de trésorerie actualisés, les flux de trésorerie futurs estimés et les taux d’actualisation sont basés sur des 

données à jour du marché et sur les taux applicables aux instruments financiers, dont le rendement, la qualité de crédit et l’échéance 

sont semblables. 

• Les flux de trésorerie futurs estimés sont influencés par des facteurs comme les conditions économiques (y compris les 

risques propres au pays), la concentration dans des secteurs d’activité particuliers, les types d’instruments, les devises, la 

liquidité du marché et la situation financière des contreparties. 

• Les taux d’actualisation sont influencés par les taux d’intérêt sans risque et le risque de crédit. 

 

Les données d’entrée de ces modèles sont tirées de données de marché observables lorsque celles-ci sont disponibles. Les données 

d’entrée utilisées aux fins de l’évaluation comprennent : 

• les taux du marché en vigueur pour les obligations possédant des caractéristiques et des profils de risque similaires; 

• le cours de clôture de la date de transaction la plus récente sous réserve des ajustements relatifs à la liquidité; ou 

• le cours moyen des courtiers lorsque les transactions sont trop rares pour constituer un marché actif.  
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Niveau 3 

La Société utilise des données qui ne sont pas fondées sur les données du marché observables. Les données de marché non 

observables utilisent des justes valeurs qui sont déterminées en totalité ou en partie en utilisant une technique d’évaluation ou un 

modèle fondé sur des hypothèses qui ne sont ni soutenues par les prix découlant des transactions courantes dans les marchés pour 

le même instrument ni fondées sur des données de marché observables. Dans ces cas, il faut user de jugement pour en établir la 

juste valeur. Les modifications des hypothèses concernant ces facteurs pourraient influer sur la juste valeur comptabilisée des 

instruments financiers. 
 

• Prêts – La juste valeur des prêts est déterminée en utilisant une technique d’évaluation fondée sur l’approche par le résultat. 

Les rentrées de fonds futures de capital et d’intérêts sont actualisées au moyen d’un taux sans risque avant impôt selon une 

courbe de rendement des obligations de gouvernements majoré d’une prime de risque fondée sur le risque de crédit auquel 

la Société serait exposée de la part des emprunteurs. La Société s’assure que le taux d’actualisation correspond aux taux 

d’emprunt appliqués sur des prêts semblables consentis par les institutions financières. La Société obtient des garanties à 

l’égard des prêts. 
 

• Dérivés incorporés liés aux actions privilégiées perpétuelles comprenant une clause de remboursement anticipé – 

La clause de remboursement anticipé (donnant à l’émetteur le droit de racheter les actions à un cours déterminé) des actions 

privilégiées perpétuelles détenues par la Société doit être évaluée séparément des actions privilégiées, à sa juste valeur, et 

comptabilisée à titre de dérivé incorporé. Afin de déterminer la juste valeur des dérivés incorporés, la Société utilise une 

technique d’évaluation reposant sur la volatilité implicite des actions privilégiées sous-jacentes. La volatilité implicite est un 

paramètre non observable calculé à l’aide d’un modèle d’évaluation établi en interne pouvant être très sensible à la 

conjoncture du marché. L’exercice du jugement s’impose aussi afin de déterminer la période sur laquelle la volatilité est 

mesurée. 

 

• Fonds de capital-investissement – Les fonds de capital-investissement sont évalués à leur juste valeur au moyen de la 

valeur liquidative, faute de mieux en pratique. La Société utilise plusieurs procédures pour déterminer le caractère 

raisonnable de l’évaluation de la juste valeur présentée par le fonds, notamment l’obtention et l’examen des états financiers 

audités et des états financiers intermédiaires et l’analyse du prix établi par le gestionnaire de fonds pour chaque fonds tout 

au long de l’année. Dans l’éventualité où la Société juge que son estimation de la valeur liquidative diffère de celle présentée 

par le fonds en raison de l’illiquidité ou d’autres facteurs, la Société ajustera la valeur liquidative présentée par le fonds de 

façon à ce qu’elle représente plus fidèlement la juste valeur de sa participation dans le placement. 

 

• Contreparties éventuelles – La juste valeur des contreparties éventuelles est fondée sur les produits futurs estimés ou les 

mesures de rentabilité futures, calculés à l’aide d’un taux ajusté pour tenir compte des risques propres à la transaction et en 

utilisant les informations disponibles en date d’évaluation. 

 
• Immeubles de placement – La juste valeur des immeubles de placement est déterminée au moins une fois par année en 

fonction de leur utilisation optimale par des évaluateurs indépendants externes. Les techniques d’évaluation comprennent 
la méthode comparative en se fondant sur les ventes d’autres immeubles comparables, ainsi que des modèles de flux de 
trésorerie actualisés qui tiennent compte de la valeur actualisée nette des flux de trésorerie qui devraient être générés par 
les immeubles. Les flux de trésorerie reflètent le loyer actuel à payer jusqu’à l’échéance du contrat de location, date à laquelle 
chaque unité est présumée être relouée à sa valeur locative estimée. Le taux d’actualisation tient compte de nombreux 
facteurs, notamment les transactions récentes visant des immeubles similaires, l’emplacement et la qualité de l’immeuble, 
la qualité du crédit des locataires et les modalités du contrat de location.  
 

c) Instruments financiers dérivés et couverture 

La Société a recours à divers instruments financiers dérivés pour gérer le risque lié aux actifs financiers, aux passifs financiers et à 
l’acquisition de RSA (voir la note 8.3 – Couverture de change liée à l’acquisition de RSA pour plus de détails). Les instruments 
financiers dérivés sont des contrats financiers dont la valeur est tirée d’un instrument ou d’un indice sous-jacent ayant trait aux taux 
d’intérêt, aux taux de change, aux titres de capitaux propres ou aux marchandises. La Société utilise des instruments financiers 
dérivés à des fins de couverture économique et de façon à modifier le profil de risque de son portefeuille de placements, pourvu que 
l’exposition résultante respecte les lignes directrices de la politique de placement. Dans certaines circonstances, ces couvertures 
remplissent aussi les critères d’applicabilité de la comptabilité de couverture. Les stratégies de gestion des risques qui sa tisfont aux 
critères d’applicabilité de la comptabilité de couverture ont été désignées à titre de couvertures de flux de trésorerie ou de couvertures 
d’investissements nets dans un établissement à l’étranger et de couvertures de juste valeur. 
 



INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 

Notes afférentes aux états financiers consolidés 
(en millions de dollars canadiens, sauf indication contraire) 

16 INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 

Les dérivés sont évalués à la juste valeur à la date de transaction lors de la comptabilisation initiale, puis réévalués à la juste valeur 
à chaque date de présentation de l’information financière. Les instruments financiers dérivés dont la juste valeur est positive sont 
comptabilisés à titre d’actifs, alors que les instruments financiers dérivés dont la juste valeur est négative sont comptabilisés à titre 
de passifs. Les variations de la juste valeur sont comptabilisées dans les profits nets (pertes nettes), sauf si les instruments financiers 
dérivés font partie d’une relation de couverture admissible. 
 

Couvertures d’investissements nets – La Société utilise des dérivés de change afin de gérer l’exposition de la valeur comptable 

des établissements à l’étranger ayant une monnaie fonctionnelle autre que le dollar canadien. Lorsque la Société choisit d’appliquer 

la comptabilité de couverture, la partie efficace des profits ou pertes liés aux dérivés de couverture, à l’instar des profits et pertes de 

change découlant de la conversion de l’investissement net dans des établissements à l’étranger, est comptabilisée au 

poste Profits (pertes) de change dans les AERG. 
 
Couvertures de flux de trésorerie – La Société utilise des dérivés de change afin de couvrir l’exposition du prix d’acquisition de 
RSA aux fluctuations des taux de change. La Société utilise également des swaps de taux d’intérêt « fixe-fixe » pour couvrir les 
variations de la juste valeur des titres à revenu fixe. Lorsque la Société choisit d’appliquer la comptabilité de couverture, la partie 
efficace des variations de la juste valeur des dérivés est comptabilisée dans les AERG, tandis que la partie inefficace est comptabilisée 
en résultat net au poste Profits nets (pertes nettes). 
 
La Société utilise des dérivés de change afin de couvrir une partie du prix de vente de l’entreprise danoise. Voir la note 8.4 – 
Couverture d’une participation dans une entreprise associée détenue en vue de la vente pour plus de détails.  
 
Couvertures de la juste valeur – La Société utilise des swaps de taux d’intérêt « fixe-variable » pour couvrir les variations de la juste 
valeur des titres à revenu fixe. Lorsque la Société choisit d’appliquer la comptabilité de couverture, les profits et les pertes liés aux 
dérivés de couverture sont comptabilisés en résultat net au poste Profits nets (pertes nettes) et la variation de la juste valeur de 
l’élément couvert attribuable au risque couvert est transférée du CAERG au résultat net.  
 
La Société utilise des titres de créance libellés en monnaie étrangère, des swaps de devises et des contrats de change à terme pour 
gérer une partie de son exposition à la juste valeur de la couronne danoise par rapport au dollar canadien pour l’entreprise danoise 
classée comme une participation dans une entreprise associée détenue en vue de la vente. Voir la note 8.4 – Couverture d’une 
participation dans une entreprise associée détenue en vue de la vente pour plus de détails. 

Dérivés admissibles à la comptabilité de couverture 

Une relation de couverture est désignée et consignée au moment de sa mise en place. L’efficacité de la couverture est évaluée à la 

mise en place de la couverture et pendant toute sa durée. La comptabilité de couverture n’est appliquée que si la Société s’attend à 

ce que la relation de couverture soit hautement efficace dans la compensation des variations de juste valeur ou des variations de flux 

de trésorerie attribuables au risque couvert.  

 
La comptabilité de couverture cesse d’être appliquée de façon prospective lorsqu’il est établi que l’instrument de couverture n’est plus 
efficace à titre de couverture, lorsque l’instrument de couverture est résilié ou vendu, ou à la vente ou à la résiliation anticipée de 
l’élément couvert. 

Dérivés qui ne sont pas admissibles à la comptabilité de couverture et détenus à des fins de transaction 
Certains instruments dérivés, malgré qu’ils offrent une couverture économique efficace, ne sont pas désignés comme couverture  à 
des fins comptables. Les variations de la juste valeur de ces dérivés sont comptabilisées en résultat net au poste Profits nets (pertes 
nettes). Voir la note 8 – Instruments financiers dérivés pour plus de détails. 

d) Décomptabilisation des actifs financiers et passifs financiers 

Les actifs financiers cessent d’être comptabilisés lorsque les droits de recevoir des flux de trésorerie des placements sont échus ou 

ont été transférés et que la Société a transféré la quasi-totalité des risques et des avantages inhérents à la propriété. Les passifs 

financiers cessent d’être comptabilisés au moment de l’expiration ou de l’annulation de ces passifs. Voir le tableau 2.2 pour plus de 

renseignements sur la comptabilisation initiale des actifs financiers et des passifs financiers. 

 
Titres acquis en vertu de conventions de revente et titres vendus en vertu de conventions de rachat – La Société achète à de 
grandes institutions financières canadiennes des titres assortis d’une convention visant leur revente au vendeur original à court terme 
(conventions de revente), à un prix et à une date donnés. Elle vend également à de grandes institutions financières canadiennes des 
titres assortis d’une convention visant leur rachat à court terme (conventions de rachat), à un prix et à une date donnés.  
 
Les titres acquis en vertu de conventions de revente ne sont pas comptabilisés aux bilans consolidés puisque le vendeur conserve 
la quasi-totalité des risques et avantages liés aux actifs vendus. L’engagement de revendre les actifs acquis est présenté dans les 
actifs financiers liés aux placements au poste Autres actifs des bilans consolidés.  
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Les titres vendus en vertu de conventions de rachat demeurent aux bilans consolidés puisque la Société n’a pas transféré la quasi-
totalité des risques et avantages liés aux actifs vendus. L’obligation de racheter les actifs vendus est présentée dans les passifs 
financiers liés aux placements aux bilans consolidés. 
 
Règlements échelonnés – La Société conclut, avec diverses sociétés d’assurance vie canadiennes, des contrats de rente qui 
prévoient le paiement de montants fixes et récurrents aux demandeurs d’indemnité.  

• Lorsque les contrats de rente sont non convertibles, incessibles et non transférables, la Société est libérée par le demandeur 

pour le règlement du montant de la réclamation. Par conséquent, elle s’acquitte ainsi de pratiquement toute sa responsabilité 

face à l’obligation envers les demandeurs et la soustrait du passif de ses bilans consolidés. La Société demeure toutefois 

exposée au risque de crédit que les assureurs vie ne soient pas en mesure de s’acquitter de leurs obligations. 

• Lorsque les contrats de rente sont convertibles, cessibles ou transférables, la Société conserve le passif, ainsi que l’actif 

correspondant, sur ses bilans consolidés. 

e) Compensation des actifs financiers et passifs financiers 

Les actifs financiers et passifs financiers sont compensés, et le montant net est comptabilisé dans les bilans consolidés seulement si 

la Société : 

• a un droit juridiquement exécutoire de compenser les montants comptabilisés; 

• a l’intention soit de procéder au règlement sur la base du solde net, soit de réaliser les actifs et de régler les passifs 

simultanément. 

f) Comptabilisation des produits et des charges 

Produits nets des placements 

• Les produits d’intérêts provenant des titres de créance et des prêts sont comptabilisés selon la méthode de la comptabilité 

d’engagement. 

• Les primes et les escomptes sur les titres de créance classés comme DAV ainsi que les primes obtenues et les escomptes 

engagés pour les prêts et les titres DAV sont amortis selon la méthode du taux d’intérêt effectif.  

• Les dividendes sont comptabilisés lorsque le droit pour les actionnaires d’en recevoir le versement est établi, en l’occurrence 

à la date ex-dividende. 

Profits nets (pertes nettes) 

• Les profits et les pertes à la vente de titres de créance et de capitaux propres DAV sont généralement calculés selon la 

méthode du premier entré, premier sorti, sauf pour certaines stratégies en matière de titres de capitaux propres.  

• Les coûts de transaction associés à l’acquisition d’instruments financiers classés ou désignés à la JVBRN sont passés en 

charges lorsqu’ils sont engagés; autrement, les coûts de transaction sont incorporés à l’actif au moment de la 

comptabilisation initiale et amortis selon la méthode du taux d’intérêt effectif. 

• Les coûts de transaction engagés au moment de la vente d’un instrument financier sont passés en charges lorsqu’ils 

sont engagés. 

• Lorsqu’il y a un changement de contrôle dans une entité dans laquelle la Société détient une participation, cette participation 

est réévaluée à la juste valeur à la date d’acquisition ou à la date de cession et tout profit ou perte qui en résulte est 

comptabilisé en résultat. 

g) Pertes de valeur des actifs financiers autres que ceux classés ou désignés à la JVBRN 

La Société détermine, à chaque date de clôture, s’il existe une indication objective qu’un actif financier ou un groupe d’actifs financiers, 

autres que ceux classés ou désignés à la JVBRN, a subi une perte de valeur. Ces actifs financiers sont dépréciés selon un modèle 

de dépréciation relatif aux titres de créance, aux titres de capitaux propres, ou aux prêts et créances. Le modèle de dépréciation 

approprié est déterminé en se fondant sur les caractéristiques de chaque instrument, la capacité de l’émetteur à payer les dividendes 

ou les intérêts et l’intention de la Société de conserver les actions privilégiées à long terme ou de les vendre. Les indications objectives 

de perte de valeur comprennent : 

Modèle de dépréciation des titres de créance 

• Un ou plusieurs événements générateurs de pertes (par exemple, un défaut de paiement) survenus après la comptabilisation 

initiale et ayant une incidence sur les flux de trésorerie futurs estimés de l’actif financier. 

• Une probabilité accrue que les flux de trésorerie futurs ne soient pas recouvrés en se fondant sur des considérations en 

matière de note de crédit de la contrepartie. 

Modèle de dépréciation des titres de capitaux propres 

• Une baisse significative, une baisse prolongée ou une baisse à la fois significative et prolongée de la juste valeur du 

placement en deçà de son coût. 
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• L’obtention d’informations sur des variations importantes dont l’incidence négative est causée par le contexte de marché ou 

l’environnement technologique, économique ou juridique dans lequel l’émetteur exerce ses activités, ind iquant que le coût 

de l’instrument de capitaux propres ne peut être recouvré. 

Tableau 2.4 –  Indications objectives de perte de valeur pour le modèle de dépréciation des titres de capitaux propres 

Position de perte latente Actions ordinaires 
  

Significative Perte latente de 50 % ou plus 

Prolongée Perte latente pendant 15 mois consécutifs ou plus 

Significative et prolongée Perte latente pendant 9 mois consécutifs ou plus et perte latente de 25 % ou plus 

Modèle de dépréciation des prêts et créances 

Un défaut de paiement ou lorsqu’il y a des indications objectives que la contrepartie ne respectera pas ses obligations.  

 

Le tableau suivant résume l’évaluation et la comptabilisation des pertes de valeur. 

Tableau 2.5 –  Modèles de dépréciation 

1 Le modèle d’affaires de la Société étant d’acquérir des actions privilégiées dans le but de dégager des produits de dividendes et de les détenir à long 
terme, pratiquement toutes les actions privilégiées sont soumises à un test de dépréciation au moyen du modèle de dépréciation des titres de créance. 

2.5 Regroupement d’entreprises 

Les regroupements d’entreprises sont comptabilisés selon la méthode de l’acquisition. Le prix d’acquisition correspond à la juste 

valeur à la date d’acquisition. À cette date, les actifs identifiables acquis et les passifs identifiables repris sont évalués à leur juste 

valeur. Les coûts liés aux acquisitions sont passés en charges lorsqu’ils sont engagés. Lorsque la Société fait l’acquisition  d’une 

entreprise, elle évalue les actifs financiers acquis et les passifs financiers repris afin de déterminer le classement et la désignation qui 

conviennent en fonction des modalités contractuelles, de la conjoncture économique et d’autres conditions pertinentes à la date de 

l’acquisition. L’excédent du prix d’acquisition sur la juste valeur des actifs identifiables acquis et des passifs repris lors d’un 

regroupement d’entreprises correspond au goodwill. Lorsque l’excédent est négatif, un profit résultant d’une acquisition à des 

conditions avantageuses est comptabilisé en résultat net. 

  Dette Capitaux propres Prêts et créances 
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 Comptabilisées dans les profits nets 
(pertes nettes) lorsqu’il y a une 
évolution positive observable 
touchant l’événement initial 
générateur de perte de valeur. 
Autrement, comptabilisées dans les 
AERG. 

Comptabilisées directement 
dans les AERG  

Les pertes de valeur ne 
peuvent faire l’objet d’une 
reprise. 

La provision peut faire l’objet d’une reprise lorsque 
la situation à l’origine de sa comptabilisation n’existe 
plus. 

Comptabilisées dans les profits nets (pertes nettes) 
lorsqu’il y a eu une modification des estimations 
utilisées pour déterminer la valeur recouvrable de 
l’actif depuis la comptabilisation de la dernière perte 
de valeur. 
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2.6 Goodwill et immobilisations incorporelles 

a) Goodwill 

Le goodwill est évalué au coût lors de la comptabilisation initiale, soit l’excédent de la juste valeur de la contrepartie transférée sur la 

quote-part de la Société du montant net des actifs identifiables acquis et des passifs identifiables repris lors du regroupement 

d’entreprises. Après l’évaluation initiale, le goodwill est évalué au coût, déduction faite de toute perte de valeur accumulée.  

 
Le goodwill est affecté aux UGT, ou groupes d’UGT, qui devraient bénéficier du regroupement d’entreprises leur ayant donné lieu. 
Un test de dépréciation est effectué au moins une fois par année, le 30 juin, ou plus fréquemment lorsqu’il existe des indications 
objectives de perte de valeur, en comparant la valeur recouvrable de l’UGT à sa valeur comptable. Les tests de dépréciation sont 
effectués au niveau le plus bas auquel le goodwill fait l’objet d’un suivi pour des besoins de gestion interne, c’est-à-dire au niveau des 
unités d’exploitation de la Société (voir la note 31 – Informations sectorielles). 
 
À la cession d’une partie d’une UGT, la valeur comptable du goodwill lié à la partie de l’UGT cédée est incluse dans la détermination 
des profits et des pertes sur cession. La valeur comptable est déterminée selon la juste valeur relative de la partie cédée par rapport 
à l’UGT totale.  

b) Immobilisations incorporelles 

Les immobilisations incorporelles de la Société représentent les réseaux de distribution, les relations clients, les marques de 

commerce et les logiciels développés en interne. 

 

• Le réseau de distribution représente les ententes contractuelles conclues entre la Société et les courtiers non consolidés 
pour la distribution des produits d’assurance de la Société. Il prévoit également la vente de produits d’assurance par 
l’intermédiaire de partenaires à affinités, généralement à un groupe de clients semblables, comme les détenteurs de cartes 
de magasin, les groupes d’anciens, les syndicats et les clients de sociétés de services publics. 

• Les relations clients représentent les relations qui existent avec les titulaires de police, soit directement (à titre d’assureur 
direct), soit indirectement (par l’intermédiaire de courtiers consolidés). 

 

Les immobilisations incorporelles sont évaluées au coût lors de la comptabilisation initiale. La durée d’utilité des immobilisations 

incorporelles est évaluée comme étant déterminée ou indéterminée. Pour chaque réseau de distribution acquis, cette détermination 

dépend de la nature du réseau de distribution. Lorsque l’on s’attend à ce que les flux de trésorerie connexes se maintiennent 

indéfiniment, il est jugé que les immobilisations incorporelles ont une durée de vie indéterminée. 

 

Les immobilisations incorporelles à durée d’utilité déterminée sont amorties sur leur durée d’utilité et sont soumises à un test de 

dépréciation lorsqu’il existe une indication qu’il pourrait y avoir perte de valeur. Les immobilisations incorporelles à durée d’utilité 

indéterminée et celles en phase de développement ne sont pas assujetties à l’amortissement, mais sont soumises à un test de 

dépréciation annuel.  
 

Les modes et les durées d’amortissement des immobilisations incorporelles évaluées comme ayant une durée d’utilité déterminée 

sont présentés ci-après. 

Tableau 2.6 –  Modes et durées d’amortissement des immobilisations incorporelles – durée d’utilité déterminée 

Immobilisations incorporelles Mode Durée 
   

Réseaux de distribution Amortissement linéaire De 6 à 25 ans 

Relations clients Amortissement linéaire De 3 à 15 ans 

Marques de commerce Amortissement linéaire De 3 à 10 ans 

Logiciels développés en interne Amortissement linéaire De 3 à 10 ans  

 

L’amortissement des immobilisations incorporelles figure au poste Autres charges des états consolidés du résultat. 
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2.7 Conversion de monnaies étrangères 

Les états financiers consolidés sont présentés en dollars canadiens, monnaie fonctionnelle de la Société. La monnaie fonctionnelle 

est la monnaie du principal environnement économique où l’entité exerce ses activités. La monnaie fonctionnelle de la plupart des 

filiales étrangères est leur monnaie locale. 

Opérations en monnaie étrangère 

Les opérations libellées en monnaie étrangère sont comptabilisées initialement dans la monnaie fonctionnelle de l’entité liée à l’aide 

des taux de change en vigueur à la date de la transaction. 

 

• Les actifs et les passifs monétaires libellés dans une monnaie étrangère sont convertis à l’aide des taux de change de 

clôture. Tout écart de change en découlant est comptabilisé en résultat net. 

• Les actifs et les passifs non monétaires libellés dans une monnaie étrangère et évalués au coût historique sont convertis 

selon les taux de change historiques, et ceux évalués à la juste valeur sont convertis selon le taux de change en vigueur à 

la date où la juste valeur est établie. 

• Les produits et les charges sont convertis en fonction des taux de change moyens pour la période ou du taux de change à 

la date de l’opération pour les éléments importants. 

• Les profits et les pertes de change nets sont comptabilisés en résultat, à l’exception des profits et des pertes de change 

latents sur les titres de capitaux propres DAV qui sont comptabilisés dans les AERG jusqu’à ce que les actifs soient vendus 

ou dépréciés. 

Établissements à l’étranger 

• Les actifs et les passifs des établissements à l’étranger dont la monnaie fonctionnelle n’est pas le dollar canadien sont 

convertis en dollars canadiens selon les taux de change de clôture. 

• Les produits et les charges, ainsi que les flux de trésorerie, sont convertis en fonction des taux de change moyens pour 

la période. 

• Les gains ou les pertes de change sont comptabilisés dans les AERG et sont reclassés en résultat à la cession ou à la 

cession partielle de l’investissement dans l’établissement à l’étranger connexe. 

 
Les taux de change utilisés dans la préparation des états financiers consolidés sont les suivants : 

Tableau 2.7 –  Taux de change utilisés  

 Aux 31 décembre 
Taux moyen pour  

les exercices 
     

 2022 2021 2022 2021 
     

$ US vs $ CA 1,354 1,265 1,302 1,254 
£ vs $ CA 1,637 1,710 1,607 1,724 
€ vs $ CA 1,449 1,439 1,370 1,483 
DKK vs $ CA1 0,195 0,193 0,184 0,197 

1 Pour 2021, le taux de change moyen couvre la période du 1er juin 2021 au 31 décembre 2021 relativement à l’acquisition de RSA. 

2.8 Participations dans des entreprises associées et des coentreprises 

Les participations de la Société dans des entreprises associées et des coentreprises sont comptabilisées initialement au montant de 

la contrepartie versée, ce qui inclut la juste valeur des immobilisations corporelles, des immobilisations incorporelles et du goodwill 

identifiés à l’acquisition, majoré de la quote-part de la Société des variations de leur actif net après l’acquisition. Elles sont par la suite 

évaluées selon la méthode de la mise en équivalence. 

 

Les profits ou pertes de la Société découlant de ces participations figurent dans la quote-part du résultat tirée des participations dans 

des entreprises associées et des coentreprises et reflètent, après impôt, la quote-part des résultats d’exploitation des entreprises 

associées et des coentreprises. La Société détermine à chaque date de présentation de l’information financière s’il y a des indications 

objectives de perte de valeur des participations dans les entreprises associées et les coentreprises. 



INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 

Notes afférentes aux états financiers consolidés 
(en millions de dollars canadiens, sauf indication contraire) 

  INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 21 

2.9 Immobilisations corporelles 

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût, nettes du cumul de l’amortissement. Les durées d’amortissement sont 

établies de manière à amortir le coût des actifs sur leur durée d’utilité estimative. Les modes et les durées d’amortissement sont 

présentés ci-dessous. 

Tableau 2.8 –  Modes et durées d’amortissement des immobilisations corporelles 

Immobilisations corporelles Mode Durée 
   

Bâtiments Amortissement linéaire De 15 à 40 ans 

Mobilier et matériel Amortissement linéaire De 2 à 10 ans 

Améliorations locatives Amortissement linéaire Durée des contrats de location correspondants, ou 10 ans 

2.10 Immeubles de placement et produits locatifs 

Les immeubles de placement comprennent des terrains et des bâtiments qui sont situés principalement au Royaume-Uni et qui sont 

détenus afin de procurer des produits locatifs. Ils sont gérés en externe et ne sont pas occupés par leur propriétaire. 

 

Les immeubles de placement sont évalués au coût, y compris les coûts de transaction, lors de la comptabilisation initiale, puis à la 

juste valeur en fonction d’estimations révisées, les variations de la juste valeur étant comptabilisées en résultat net au poste Profits 

nets (pertes nettes). Les produits locatifs tirés des contrats de location simple connexes sont comptabilisés à titre de produits de 

placements en résultat net sur une base linéaire sur la durée du contrat de location. 

2.11 Contrats de location 

À la date du début du contrat de location, un actif au titre du droit d’utilisation et une obligation locative sont comptabilisés. L’actif au 
titre du droit d’utilisation est évalué au coût lors de la comptabilisation initiale, lequel correspond à la valeur de l’obligation locative 
ajustée pour tenir compte des paiements de loyers versés à la date de début ou avant cette date, déduction faite des avantages 
incitatifs à la location reçus. L’actif au titre du droit d’utilisation est amorti par la suite selon la méthode linéaire sur la durée du contrat 
de location.  
 
L’obligation locative est évaluée initialement à la valeur actualisée des paiements de loyers qui n’ont pas encore été versés à la date 
de début, calculée à l’aide du taux d’emprunt marginal de la Société pour un actif semblable. Les paiements de loyers pris en compte 
dans l’évaluation de l’obligation locative comprennent les paiements fixes, déduction faite de tout avantage incitatif à recevoir, et ne 
tiennent pas compte des coûts opérationnels et des paiements de loyers variables. L’obligation locative est évaluée par la suite au 
coût amorti selon la méthode du taux d’intérêt effectif.  
 

Les actifs au titre de droits d’utilisation et les obligations locatives de la Société sont présentés respectivement aux postes 

Immobilisations corporelles et Autres passifs dans les bilans consolidés. La charge d’intérêts et l’amortissement sont présentés 

respectivement dans les coûts de financement et les frais de souscription dans les états consolidés du résultat. 

2.12 Actifs détenus en vue de la vente 

Les actifs sont classés comme détenus en vue de la vente si leur valeur comptable est recouvrée principalement par le biais d ’une 

transaction de vente plutôt que par l’utilisation continue et si la vente est considérée comme hautement probable. Les actifs détenus 

en vue de la vente sont évalués au plus faible de leur valeur comptable ou de leur juste valeur diminuée des coûts de la vente. 

2.13 Impôts sur le résultat 

a) Charge (économie) d’impôt sur le résultat 

L’impôt sur le résultat est comptabilisé dans le résultat net, sauf dans la mesure où il concerne des éléments comptabilisés dans les 

AERG ou directement dans les capitaux propres, auquel cas il est comptabilisé dans les AERG ou les capitaux propres. La charge 

(l’économie) d’impôt sur le résultat comprend l’impôt exigible et l’impôt différé. 

 

• L’impôt sur le résultat exigible est fondé sur les résultats opérationnels de l’exercice en cours, redressés en fonction 
d’éléments qui ne sont pas imposables ou déductibles. L’impôt sur le résultat exigible est calculé selon les taux d’impôt et 
les lois fiscales adoptés ou quasi adoptés à la date de clôture. La direction évalue régulièrement les positions prises dans 
les déclarations fiscales à l’égard des cas où la réglementation fiscale applicable peut faire l’objet d’interprétation différente 
et, lorsqu’il est approprié de le faire, elle établit des provisions en fonction des montants qui devraient être versés aux 
autorités fiscales. 
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• L’impôt sur le résultat différé est calculé selon la méthode axée sur le bilan appliquée aux différences temporaires entre 

la valeur comptable des actifs et passifs et leur valeur fiscale respective. L’impôt différé est calculé selon les taux d’impôt et 

les lois fiscales adoptés ou quasi adoptés à la date de clôture, qui devraient s’appliquer lorsque l’actif d’impôt différé concerné 

sera réalisé ou que le passif d’impôt différé sera réglé. Des actifs d’impôt différé sont comptabilisés pour l’ensemble des 

différences temporaires déductibles de même que pour les pertes fiscales et les crédits d’impôt inutilisés, dans la mesure 

où il est probable que les pertes pourront être déduites du profit imposable. Pour chaque entité pour laquelle il y a un 

historique de pertes fiscales, l’excédent des actifs d’impôt différé sur les passifs d’impôt différé n’est comptabilisé que s’il y 

a des preuves convaincantes que des profits futurs seront réalisés. 
 

L’impôt différé sur les résultats non distribués des filiales, des entreprises associées et des coentreprises est comptabilisé en charges 

de l’exercice au cours duquel surviennent les profits, sauf lorsque la distribution des résultats peut être contrôlée et qu’il est probable 

qu’il n’y aura pas de distribution dans un avenir prévisible. 

b) Comptabilisation et compensation des actifs et des passifs d’impôt exigible 

Pour chaque entité légale consolidée, les actifs et les passifs d’impôt exigible font l’objet d’une compensation lorsqu’ils ont trait à une 

même autorité fiscale, ce qui permet à l’entité légale de recevoir ou d’effectuer un seul paiement sur la base du solde net, et que 

l’entité entend les régler sur la base du solde net. Au moment de la consolidation, l’actif d’impôt exigible d’une entité est compensé 

avec le passif d’impôt exigible d’une autre entité si, et seulement si, les entités concernées ont un droit juridiquement exécutoire 

d’effectuer ou de recevoir un seul paiement net et si les entités prévoient effectuer ou recevoir un seul paiement net, ou recouvrer 

l’actif et régler le passif simultanément. 

2.14 Paiements fondés sur des actions 

La Société offre trois types de régimes de paiement fondé sur des actions : 

a) Régime incitatif à long terme 

Certains employés clés peuvent participer à un RILT. Les participants se voient attribuer des unités d’actions théoriques appelées 

UALR et UAI. Le versement à l’égard des UALR est assujetti à l’atteinte de cibles précises quant à ce qui suit : 

• la surperformance du RCP estimé de la Société par rapport à un groupe de référence mondial en assurance de dommages, 

selon une moyenne triennale au Canada, aux États-Unis et au Royaume-Uni, pondérée en fonction du capital déployé par 

la Société dans chaque pays; ou 

• la moyenne triennale du ratio combiné des activités aux États-Unis, au Royaume-Uni ou des Solutions spécialisées 

mondiales par rapport à une cible précise; ou 

• un amalgame des deux éléments susmentionnés. 

 

La plupart des droits rattachés à la majeure partie des UAI sont automatiquement acquis trois ans après l’exercice au cours duquel 

elles ont été octroyées. L’acquisition des droits rattachés aux UAI n’est pas liée au rendement de la Société.  

 

UAI et UALR – Sous réserve de l’approbation du conseil d’administration de la Société, certains participants peuvent choisir de 

recevoir un montant en espèces plutôt que des actions de la Société : 

• selon la structure du régime; ou  

• à condition qu’ils aient atteint un seuil défini d’actionnariat (les « participants admissibles ») et qu’ils choisissent de recevoir 

un montant en espèces. 

 

Au moment du versement, l’administrateur du régime achète sur le marché un nombre d’actions ordinaires fixé selon le nombre 

d’UALR et d’UAI dont les droits sont acquis et les choix des participants admissibles.  

 

Les attributions sont estimées et évaluées à la juste valeur à la date de l’attribution, laquelle correspond au prix moyen des actions 

de la Société au cours du dernier trimestre de l’exercice précédent. 

 

Le RILT est comptabilisé comme un régime réglé en instruments de capitaux propres, sauf pour les participants qui peuvent choisir 

de recevoir un montant en espèces plutôt que des actions de la Société (comptabilisation comme un régime réglé en espèces). 
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Régime réglé en instruments de capitaux propres 

Le coût des attributions est comptabilisé à titre de charge sur la période d’acquisition des droits, un montant correspondant étant 

comptabilisé au surplus d’apport. La valeur de chaque attribution ne fait pas l’objet d’une réévaluation ultérieure, mais la Société 

réévalue le nombre d’attributions dont les droits devraient être acquis à chaque période de présentation de l’information financière. 

L’écart entre le cours des actions acquises et le coût cumulé pour la Société de ces unités dont les droits sont acquis, net de l’impôt 

sur les résultats, est comptabilisé dans les résultats non distribués. 

 
Régime réglé en espèces 

Le coût des attributions est comptabilisé à titre de charge sur la période d’acquisition des droits, un montant correspondant étant 

comptabilisé dans les autres passifs. Ce passif est réévalué à chaque période de présentation de l’information financière en fonction 

du nombre d’attributions dont les droits devraient être acquis et du cours de l’action courant, toute variation du passif étant également 

comptabilisée à titre de charge jusqu’à ce qu’il soit réglé.  

b) Régime d’achat d’actions des employés 

Les employés non admissibles aux RILT peuvent verser des cotisations à un RAAE facultatif. Les employés admissibles peuvent 

cotiser jusqu’à 10 % de leur salaire annuel de base au moyen de retenues salariales pour acheter des actions ordinaires d’Intact sur 

le marché. Pour encourager les employés à participer au régime, la Société octroie, à la fin de chaque exercice, un nombre d’actions 

correspondant à 50 % des actions ordinaires achetées par les employés au cours de l’exercice (sous réserve du respect de certaines 

conditions). Au cours de l’exercice suivant, les actions ordinaires cotisées par la Société sont acquises par un courtier indépendant à 

chaque période de paie et sont déposées dans le compte de l’employé uniformément chaque date de paie. Les actions ordinaires 

cotisées par la Société sont attribuées lorsqu’elles sont déposées dans le compte de l’employé et les droits s’y rattachant sont acquis 

à ce même moment.  

Régime réglé en instruments de capitaux propres 

La juste valeur des attributions est estimée à la date d’attribution et ne fait pas l’objet d’une réévaluation ultérieure, ma is la Société 

réévalue le nombre d’attributions dont les droits devraient être acquis à chaque période de présentation de l’information financière. 

Le coût des attributions est comptabilisé à titre de charge sur la période d’acquisition des droits, un montant correspondant étant 

comptabilisé au surplus d’apport. L’écart entre le cours des actions ordinaires acquises et le coût cumulé pour la Société des 

attributions dont les droits sont acquis, net de l’impôt sur le résultat, est comptabilisé dans les résultats non distribués. 

c) Régime d’unités d’actions différées 

Les administrateurs non salariés de la Société peuvent participer au régime d’UAD offert par la Société. Une tranche de la 

rémunération des administrateurs non salariés doit être reçue en UAD ou en actions ordinaires de la Société. Pour leur rémunération 

restante, les administrateurs peuvent choisir de recevoir un montant en espèces, des actions ordinaires de la Société, des UAD ou 

une combinaison des trois. Les droits rattachés aux actions ordinaires et aux UAD sont acquis au moment de l’attribution. Les UAD 

sont rachetées au moment de la cessation des fonctions d’un administrateur ou de son départ à la retraite, l’opération étant par la 

suite réglée en espèces. Lorsque les administrateurs choisissent de recevoir des actions, la Société effectue des versements 

échelonnés à l’administrateur du régime visant l’acquisition d’actions de la Société pour le compte des administrateurs. 

Régime réglé en espèces 

Les UAD sont des attributions réglées en espèces qui sont passées en charges au moment de l’attribution, un passif financier 

correspondant étant comptabilisé dans les autres passifs. Ce passif est réévalué à chaque date de présentation de l’information 

financière en fonction du cours de l’action courant, toute variation du passif étant également comptabilisée à titre de charge jusqu’à 

ce qu’il soit réglé.  

d) Régime d’options sur actions à l’intention des employés 

En 2021, la Société a instauré un régime d’options sur actions à l’intention de certains de ses hauts dirigeants. En vertu du régime 

d’options sur actions à l’intention des dirigeants, le comité des ressources humaines et de la rémunération peut, à sa discrétion, 

attribuer de temps à autre des options et des DPVA, en plus de déterminer les modalités des attributions.  
 
Les options confèrent aux participants le droit d’acheter des actions ordinaires de la Société à un prix d’exercice correspondant 
normalement au cours moyen pondéré selon le volume par action ordinaire à la Bourse de Toronto pour une période de quelques 
jours précédant la date d’attribution. Les droits rattachés aux options attribuées sont habituellement acquis sur une période de trois à 
sept ans, sous réserve de l’atteinte d’objectifs de rendement, et peuvent être exercés dans un délai de dix ans, sauf en cas de 
cessation d’emploi ou de décès.  
 
Le nombre d’options dont il est prévu que les droits seront acquis est estimé à la date d’attribution, puis révisé à chaque date 
de clôture.  
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Régime réglé en instruments de capitaux propres 

La juste valeur des options, ajustée pour tenir compte des attentes relativement aux conditions liées au rendement et aux extinctions, 
est comptabilisée comme un régime réglé en instruments de capitaux propres et à titre de charge sur la période d’acquisition des 
droits, un montant correspondant étant porté au crédit du surplus d’apport. Lorsque les options sont exercées, toute contrepartie 
payée est portée au crédit des actions ordinaires, et la juste valeur des options comptabilisée dans le surplus d’apport est reclassée 
et portée au crédit des actions ordinaires. 

2.15 Avantages futurs du personnel – régimes de retraite 

Le calcul actuariel de l’obligation au titre des prestations définies est établi selon la méthode des unités de crédit projetées et à partir 

des hypothèses les plus probables de la direction.  

Charge au titre des régimes à prestations définies 

Le coût comptabilisé dans le résultat net de la période considérée comprend : 

• le coût des services : le coût des prestations accordées en échange des services rendus par les employés pendant l’exercice 

considéré (coût des services rendus au cours de la période) ou les exercices antérieurs (coût des services passés);  

• la charge d’intérêts nette : la variation de l’obligation au titre des prestations définies et des actifs des régimes attribuable au 

passage du temps; 

• les frais d’administration payés à même les caisses de retraite. 

 
Le taux d’actualisation aux fins du calcul de la charge au titre des prestations définies est déterminé en tenant compte du rendement 
des obligations de sociétés de première qualité. 

Réévaluation de l’actif (du passif) net au titre des prestations définies 

Le taux utilisé afin d’actualiser l’obligation au titre des prestations définies est déterminé par référence aux taux de rendement du 

marché des obligations de sociétés de grande qualité dont les flux de trésorerie correspondent au calendrier et aux montants des 

paiements de prestation prévus, à la fin de chaque exercice. 
 

Les réévaluations sont comptabilisées directement dans les AERG durant la période au cours de laquelle elles surviennent et 

comprennent : 

• le rendement des actifs des régimes, qui représente l’écart entre le rendement actuel des actifs des régimes et le rendement 

calculé en utilisant le taux d’actualisation déterminé à l’aide des obligations de sociétés de grande qualité; 

• les écarts actuariels découlant de l’expérience du régime; 

• les modifications apportées aux hypothèses actuarielles, telles que le taux d’actualisation utilisé afin d’actualiser l’obligation 

au titre des prestations définies. 

 

Ces réévaluations sont également reclassées immédiatement en résultats non distribués, car elles ne seront pas reclassées dans le 

résultat net des périodes subséquentes. 

2.16 Courants par opposition à non courants 

Conformément à la pratique de l’industrie pour les sociétés d’assurance, les bilans de la Société ne sont pas présentés selon  la 

classification courante et non courante, mais sont plutôt présentés de façon générale, par ordre de liquidité. La majorité des actifs et 

des passifs de la Société sont considérés comme étant courants puisque leur réalisation et leur règlement sont respectivement prévus 

dans le cycle d’exploitation normal de la Société. Tous les autres actifs et passifs considérés comme étant non courants comprennent 

les participations dans des entreprises associées et des coentreprises, les actifs d’impôt différé, les immobilisations corporelles, les 

immobilisations incorporelles, le goodwill, les passifs d’impôt différé et la dette impayée. 
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Note 3 – Jugements, estimations et hypothèses comptables importants 

3.1 Utilisation de jugements, d’estimations et d’hypothèses 

La préparation d’états financiers selon les IFRS exige que la direction pose des jugements, fasse des estimations et formule des 

hypothèses qui peuvent avoir une incidence importante sur les montants des actifs et passifs comptabilisés et sur la présentation des 

actifs et passifs éventuels à la date de clôture, de même que sur les montants des produits et charges comptabilisés au cours de la 

période de présentation de l’information financière. Les résultats réels peuvent différer de façon importante de ces estimations. 

 

Les principales estimations et hypothèses qui présentent un risque d’entraîner un rajustement important de la valeur comptable de 

certains actifs et passifs sont les suivantes :  

 
Description Référence Description Référence 

    

Environnement économique mondial Note 3.2 Perte de valeur des actifs financiers Note 25.2 
    

Regroupements d’entreprises et cessions Note 5.3 Évaluation de la charge d’impôt Note 27.6 
    

Évaluation du passif des sinistres  Note 11.3 
Évaluation de l’obligation au titre des 
prestations définies 

Note 30.6 

    

Perte de valeur du goodwill et des 
immobilisations incorporelles 

Note 15.2   

    

 

3.2 Environnement économique mondial 

Volatilité des marchés des capitaux à l’échelle mondiale 
La Société a continué d’observer une importante volatilité des marchés des capitaux, notamment en raison de la hausse de l’inflation 
et des taux d’intérêt dans l’ensemble des zones géographiques, les banques centrales ayant réitéré leur intention de contrer l’inflation 
en prenant de nouvelles mesures de resserrement.  
 
L’incertitude croissante a exigé que la direction pose des jugements, fasse des estimations et formule des hypothèses liés à 
l’exposition de la Société à l’environnement économique mondial. Par conséquent, des informations supplémentaires ont été fournies 
concernant l’exposition de la Société à l’environnement économique mondial dans les secteurs suivants : 

• l’évaluation des placements de la Société (voir la note 25 – Profits nets (pertes nettes)); 

• l’évaluation de l’obligation au titre des prestations définies et des actifs des régimes connexes (voir la note 30 – Avantages 
futurs du personnel); et 

• l’évaluation des provisions au titre du passif des sinistres pour refléter les risques potentiels dans certains secteurs d’activité 
(voir la note 11 – Passif des sinistres). 

 
Pandémie de COVID-19 
L’ampleur des répercussions de la crise de la COVID-19 sur l’économie et les marchés des capitaux est en constante évolution, en 
plus de contribuer à l’accroissement de la volatilité des marchés ainsi qu’aux changements dans l’environnement macroéconomique. 
La Société continue de gérer l’incidence de la pandémie sur ses activités et estime que ses opérations et sa situation financ ière 
demeurent solides et qu’elle est en bonne position pour traverser la crise.  
 
Au Canada, la plupart des contrats d’assurance des entreprises, sauf dans des cas bien précis, ne prévoient pas de couverture pour 
les pertes en cas de fermeture d’une entreprise par suite de la crise de la COVID-19, puisqu’il doit y avoir des pertes ou des dommages 
matériels directs pour qu’une couverture s’applique. Dans le secteur RU&I, l’évaluation actuelle du passif des sinistres tient compte 
des décisions des tribunaux dans les territoires où ce secteur exerce ses activités, y compris celles qui ont été annoncées récemment 
au Royaume-Uni en octobre 2022. Ces récentes décisions sont complexes et suscitent des incertitudes. La Société continue de suivre 
l’évolution de ces décisions, y compris tout appel devant un tribunal supérieur. En se fondant sur les renseignements qui sont 
actuellement connus et des hypothèses de la direction, la Société a constitué des provisions adéquates ou détient une réassurance 
suffisante pour couvrir tous les sinistres et toutes les procédures juridiques. 
 
Guerre entre la Russie et l’Ukraine 
La guerre en Ukraine a déstabilisé l’économie et les marchés à l’échelle mondiale. Même si son exposition directe en Russie e t en 
Ukraine est négligeable, la Société continue de surveiller étroitement les conséquences indirectes. 
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Note 4 – Adoption de nouvelles normes comptables 

Les modifications aux normes existantes suivantes sont en vigueur pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2022 : 

4.1 Référence au Cadre conceptuel de l’information financière (modifications à l’IFRS 3, Regroupements 
d’entreprises) 

En mai 2020, l’IASB a publié des modifications à l’IFRS 3, Regroupements d’entreprises (« IFRS 3 »), en vue de mettre à jour les 
références au Cadre conceptuel de l’information financière révisé, sans changer significativement la substance de ses dispositions. 
Elles ajoutaient également une exception au principe de comptabilisation de l’IFRS 3 afin d’écarter la possibilité de comptabiliser des 
profits ou des pertes au deuxième jour pour certains types de passifs et de passifs éventuels. Enfin, elles précisaient les lignes 
directrices existantes en interdisant la comptabilisation des actifs éventuels dans le cadre d’un regroupement d’entreprises.  
 
Ces modifications ont été appliquées de façon prospective et n’ont pas eu d’incidence sur les états financiers consolidés. 

4.2 Dépôts à vue assujettis à des restrictions d’utilisation découlant d’un contrat avec un tiers (IAS 7, Tableau 
des flux de trésorerie) 

En avril 2022, l’IFRS Interpretation Committee (« IFRIC ») a conclu que les restrictions d’utilisation visant les dépôts à vue découlant 
d’un contrat avec un tiers ne modifient pas la classification des dépôts à titre de trésorerie ou d’équivalent de trésorerie lorsqu’ils sont 
disponibles à vue pour une entité. Par conséquent, ils doivent être inclus dans la trésorerie et les équivalents de trésorerie dans les 
tableaux des flux de trésorerie et aux bilans, à moins que les restrictions ne modifient la nature de ces dépôts de telle sorte qu’ils ne 
répondraient plus à la définition de la trésorerie selon l’IAS 7, Tableau des flux de trésorerie (« IAS 7 »).  
 
L’application de cette interprétation n’a entraîné aucun changement à la présentation de la trésorerie et des équivalents de trésorerie 
dans les bilans consolidés et les tableaux consolidés des flux de trésorerie de la Société. La trésorerie et les équivalents de trésorerie 
à utilisation restreinte s’élevaient à environ 350 millions $ au 31 décembre 2022. 

Note 5 –  Regroupements d’entreprises et cessions 

5.1 Regroupements d’entreprises 

La Société a conclu l’acquisition suivante au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022 : 

Highland Insurance Solutions 

Le 1er août 2022, la Société a clos l’acquisition de Highland Insurance Solutions (« Highland »), la division américaine de l’industrie 

de la construction de Tokio Marine Highland, pour une contrepartie en trésorerie de 239 millions $ (186 millions $ US). Highland est 

une agence générale de gestion spécialisée en assurance des chantiers dans l’industrie de la construction et élargira le portefeuille 

d’actifs de distribution détenus par la Société. La Société a financé l’acquisition au moyen de la dette. Voir la note 20 – Dette impayée 

pour de plus amples renseignements.  

 

Au 31 décembre 2022, la répartition du prix d’acquisition a été finalisée et le prix d’acquisition a été affecté principalement aux 

immobilisations incorporelles et au goodwill à hauteur de respectivement 181 millions $ et 50 millions $. 

 
La Société a conclu l’acquisition suivante au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2021 : 

RSA Insurance Group PLC 

Le 1er juin 2021, la Société et Tryg A/S (« Tryg »), chef de file scandinave de l’assurance de dommages, ont réalisé l’acquisition au 

comptant de la totalité du capital-actions de RSA Insurance Group PLC (« RSA »), un groupe d’assurance multinational qui est bien 

positionné dans le secteur de l’assurance de dommages au Royaume-Uni, en Scandinavie et au Canada, et qui exerce des activités 

internationales complémentaires en Irlande, en Europe continentale et au Moyen-Orient.  

 

Les actionnaires de RSA ont reçu 685 pence par action ordinaire de la Société, ce qui représente une contrepartie en trésorerie totale 

de 7,2 milliards £ (12,3 milliards $). À la même date, la Société a vendu à Tryg une partie des activités scandinaves pour 

4,2 milliards £, montant qui a été utilisé pour financer en partie la contrepartie versée aux actionnaires de RSA. La contrepartie totale 

versée aux actionnaires de RSA est composée de ce qui suit : 

• un montant de 3,0 milliards £ (5,1 milliards $) pour l’acquisition des activités canadiennes, britanniques et internationales de 

RSA ainsi que d’une copropriété de 50 % dans les activités danoises de RSA; et 

• un montant de 4,2 milliards £ (7,2 milliards $) pour l’acquisition des activités suédoises et norvégiennes de RSA ainsi que 

d’une copropriété de 50 % dans les activités danoises de RSA, qui a été vendue à Tryg à la même date. 
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La juste valeur provisoire a été réévaluée après la date de l’acquisition. Aucun ajustement important n’a été apporté pendant la 
période d’évaluation de 12 mois et la répartition du prix d’acquisition est désormais finale.  
Le tableau ci-après résume la contrepartie et la juste valeur définitive des actifs acquis et des passifs repris à la date d’acquisition, 
y compris les actifs et les passifs détenus en vue de la vente en Scandinavie. 
 

Tableau 5.1 –  Regroupement d’entreprise de RSA 

À la date d’acquisition (le 1er juin 2021) £ $ CA 
   

Prix d’acquisition   
 Contrepartie en trésorerie1 7 182 12 311 
 Couverture du prix d’acquisition - 28 
   

Prix d’acquisition total 7 182 12 339 
   

Juste valeur des actifs identifiables acquis et passifs repris   
   

Actif   
 Placements2 8 331 14 283 
 Primes à recevoir 2 305 3 952 
 Actifs de réassurance 2 607 4 470 
 Actifs d’impôt différé3 256 440 
 Frais d’acquisition différés 538 921 
 Immobilisations corporelles 180 309 
 Immobilisations incorporelles 1 223 2 096 
 Autres 959 1 642 
 Actifs détenus en vue de la vente4 8 982 15 399 
Passif   
 Passif des sinistres (6 804) (11 664) 
 Primes non acquises (3 105) (5 324) 
 Passifs d’impôt différé3 (258) (442) 
 Dette impayée5  (829) (1 421) 
 Autres (2 153) (3 691) 
 Passifs liés aux actifs détenus en vue de la vente4 (4 273) (7 326) 
   

Total des actifs nets identifiables acquis 7 959 13 644 
   

Participations ne donnant pas le contrôle (642) (1 101) 
   

Profit résultant d’une acquisition à des conditions avantageuses  (135) (204) 
   

Taux de change (£/$ CA)   1,714 
 

1 Comprend le produit de Tryg de 7,2 milliards $ (4,2 milliards £). 
2 Comprennent la trésorerie et les équivalents de trésorerie acquis de 1 263 millions $ (736 millions £). 
3 En tenant compte de la modification du taux d’impôt des sociétés au Royaume-Uni qui est passé de 19 % à 25 %. La modification a été adoptée en 

mai 2021, avec prise d’effet le 1er avril 2023. 
4 Correspond aux activités de RSA en Suède et en Norvège et 50 % des activités de RSA au Danemark vendues à Tryg de même que la participation de 

50 % que détient la Société dans les activités de RSA au Danemark (voir la note 19 – Actifs détenus en vue de la vente). 
5 La Société a remboursé une partie de la dette qui avait été reprise avant qu’elle arrive à échéance. 

 
Le profit résultant d’une acquisition à des conditions avantageuses de 204 millions $ est non imposable et correspond à la différence 
entre le prix d’acquisition versé pour RSA et la juste valeur des actifs nets identifiables acquis, diminuée du montant des participations 
ne donnant pas le contrôle. Le profit tient compte de divers éléments, notamment les différences entre l’évaluation du passif des 
régimes de retraite utilisée pour déterminer le prix de la transaction et les principes de comptabilisation et d’évaluation définis dans 
l’IAS 19, Avantages du personnel.  
 
Les relations clients, les réseaux de distribution et les marques de commerce seront amortis respectivement sur une période de trois 
à sept ans, de six à vingt ans et de trois à dix ans, et peuvent varier selon le pays. Pour de plus amples renseignements sur la façon 
dont la direction a déterminé la juste valeur des immobilisations incorporelles au moment de l’acquisition, voir la note 5.3 ci-dessous.  
 
Pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, la Société a comptabilisé des coûts d’acquisition et d’intégration de respectivement néant 
et 272 millions $ (90 millions $ et 285 millions $ pour l’exercice clos le 31 décembre 2021). Voir la note 26 – Coûts d’acquisition, 
d’intégration et de restructuration. 
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5.2 Cessions  

Codan DK 

Le 11 juin 2021, la Société a annoncé avoir conclu, conjointement avec Tryg, une convention définitive visant la vente de l’entreprise 
danoise de Codan Forsikring A/S (« Codan DK ») à Alm. Brand A/S Group (« Alm. Brand »). Le 2 mai 2022, la vente a été close pour 
une contrepartie en trésorerie totalisant 13,2 milliards DKK (2,4 milliards $), compte tenu des ajustements postérieurs à la clôture. La 
Société a reçu 50 % du produit total, soit environ 1,2 milliard $. Voir la note 19 – Actifs détenus en vue de la vente pour de plus 
amples renseignements. 

RSA Middle East 

Le 4 avril 2022, la Société a annoncé la vente de sa participation de 50 % dans Royal & Sun Alliance Insurance (« Middle East ») 
BSC (c) (« RSA Middle East ») à la National Life & General Insurance Company (« NLGIC »). La vente de RSA Middle East fait suite 
à un examen stratégique des activités effectué par le conseil d’administration.  
 
Les actifs RSA Middle East et les passifs connexes ont été présentés comme étant détenus en vue de la vente jusqu’à la date de 
cession et ont été évalués au plus faible de leur valeur comptable ou de leur juste valeur diminuée des coûts de la vente. Le 
7 juillet 2022, la vente a été close pour une contrepartie en trésorerie de 175 millions $ (135 millions $ US). À la clôture de la vente, 
la Société a décomptabilisé un montant de 465 millions $ d’actifs nets, 288 millions $ lié aux participations ne donnant pas le contrôle 
et 10 millions $ de CAERG et autres éléments. Pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, la Société a comptabilisé une perte de 
16 millions $ au poste Profits nets (pertes nettes), de 15 millions $ nets d’impôt dont une tranche de 1 million $ attribuable aux 
actionnaires et une tranche de 14 millions $, aux participations ne donnant pas le contrôle. 

5.3 Jugements, estimations et hypothèses comptables importants  

Au moment de la comptabilisation initiale, l’actif et le passif de la société acquise, ainsi que la contrepartie éventuelle (le cas échéant), 
ont été présentés à leur juste valeur aux bilans consolidés. La direction a déterminé la juste valeur à l’aide des méthodes décrites 
ci-après. Pendant la période d’évaluation suivant l’acquisition, les modifications des estimations se rapportant à de nouvelles 
informations obtenues sur les faits et les circonstances qui existaient à la date d’acquisition auraient une incidence sur la valeur du 
goodwill ou sur le profit résultant d’une acquisition à des conditions avantageuses comptabilisés. Toute autre modification des 
estimations serait comptabilisée en résultat. 
 
Les relations clients et les réseaux de distribution ont été déterminés à l’aide des flux de trésorerie actualisés, les principales 
estimations et hypothèses se présentant comme suit : 

• Les projections des flux de trésorerie, qui comprennent les taux de croissance et la rentabilité estimés, les synergies et les 

charges relatives aux actifs contributifs, comme le capital requis par la Société pour exercer ses activités; et 

• Le taux d’actualisation, qui repose sur le coût moyen pondéré du capital par grands secteurs géographiques pour des 

sociétés comparables dont les activités sont semblables. 
 
Les marques de commerce ont été déterminées selon la méthode de l’exonération de redevances, une approche par le résultat 
fondée sur une projection des PDS auxquelles le taux de redevances est appliqué. Les principales estimations et hypothèses utilisées 
sont le taux de croissance, la durée de vie, le taux de redevances et le taux d’actualisation. 
 
Les logiciels générés en interne ont été déterminés selon la méthode du coût de remplacement. Les principales estimations et 
hypothèses utilisées portent sur les coûts directs et indirects attribuables au développement des logiciels, à l’ajustement au titre de 
l’obsolescence et aux hypothèses sur la durée de vie des actifs. 
 
La juste valeur à la date d’acquisition par la Société de la participation de 50 % dans l’entreprise danoise de RSA repose sur le prix 
convenu avec Tryg et sur une évaluation fondée sur l’approche par le résultat.   
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Note 6 – Placements 

6.1 Classement des placements 

Tableau 6.1 –  Classement des placements 

 Juste valeur 
Coût 

amorti  

Aux DAV 
Classés 

à la JVBRN 
Désignés 

à la JVBRN 

Trésorerie et 
équivalents de 

trésorerie et 
prêts 

Total 
de la valeur 

comptable 
      

31 décembre 2022      
 

    
 

Trésorerie et équivalents de trésorerie - - - 1 010 1 010 
 

    
 

Billets à court terme 1 786 - - - 1 786 
Titres à revenu fixe       
 Titres de première qualité      
  Titres gouvernementaux 4 828 - 4 880 - 9 708 
  Titres de sociétés 6 974 - 3 327 - 10 301 
  Titres adossés à des créances1 1 168 - 187 - 1 355 
  Titres adossés à des créances hypothécaires      
   Liées à des organismes2 1 248 - 207 - 1 455 
   Non liées à des organismes 590 - 224 - 814 
 Titres de qualité inférieure de sociétés 156 - 14 - 170 
 Non cotés 1 506 - - - 1 506 
      

Titres de créance 18 256 - 8 839 - 27 095 
 

    

 

Titres de première qualité      
 Rachetables 15 - - - 15 
 Actions perpétuelles à taux fixe 311 - - - 311 
 Autres actions perpétuelles 1 095 - - - 1 095 
      

Actions privilégiées 1 421 - - - 1 421 
      

Actions ordinaires 3 159 12 1 427 - 4 598 
Immeubles de placement - 476 - - 476 
Prêts - - - 1 001 1 001 
      

 22 836 488 10 266 2 011 35 601 
      

31 décembre 2021      
 

    

 

Trésorerie et équivalents de trésorerie - - - 2 276 2 276 
 

    
 

Billets à court terme 516 - - - 516 
Titres à revenu fixe       
 Titres de première qualité      
  Titres gouvernementaux 5 247 - 3 860 - 9 107 
  Titres de sociétés 6 818 - 3 690 - 10 508 
  Titres adossés à des créances1 1 100 - 202 - 1 302 
  Titres adossés à des créances hypothécaires      
   Liées à des organismes2 1 150 - 215 - 1 365 
   Non liées à des organismes 691 - 298 - 989 
  Titres de qualité inférieure de sociétés 70 - 9 - 79 
 Non cotés 1 441 - - - 1 441 
      

Titres de créance 17 033 - 8 274 - 25 307 
      

Titres de première qualité      
 Rachetables 16 - - - 16 
 Actions perpétuelles à taux fixe 408 - - - 408 
 Autres actions perpétuelles 1 423 - - - 1 423 
      

Actions privilégiées 1 847 - - - 1 847 
      

Actions ordinaires 3 841 14 1 831 - 5 686 
Immeubles de placement - 634 - - 634 
Prêts - - - 930 930 
      

 22 721 648 10 105 3 206 36 680 

1 Encours sur cartes de crédit et prêts automobiles. 
2 TACH négociés sur un marché organisé, lesquels sont pleinement garantis par le gouvernement américain ou garantis par un organisme public. 
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La Société utilise des cotes de diverses agences de notation pour noter les titres de créance et les actions privilégiées. Lorsqu’il y a 

deux cotes pour le même instrument, la Société utilise la moins élevée des deux. Lorsqu’il y a trois cotes pour le même instrument, 

la Société utilise la cote médiane. Les titres de créance ayant une cote d’au moins « BBB- » sont classés comme étant des titres de 

première qualité. Les actions privilégiées ayant une cote d’au moins « P3L » sont classées comme étant de première qualité.  

6.2 Valeur comptable des placements 

Tableau 6.2 –  Valeur comptable des placements 

 
Placements 
à la JVBRN 

Autres 
 placements 

Total des 
placements 

Aux 
Valeur 

comptable 
Coût 

amorti 
Profits 

latents2 
Pertes 

latentes2 
Valeur 

comptable 
Valeur 

comptable 
       

31 décembre 2022       
       

Trésorerie et équivalents de trésorerie - 1 010 - - 1 010 1 010 
Titres de créance  8 839 19 416 75 (1 235) 18 256 27 095 
Actions privilégiées1 - 1 637 13 (229) 1 421 1 421 
Actions ordinaires 1 439 3 272 124 (237) 3 159 4 598 
Immeubles de placement 476 - - - - 476 
Prêts  - 1 001 - - 1 001 1 001 
       

 10 754 26 336 212 (1 701) 24 847 35 601 
       

31 décembre 2021       
       

Trésorerie et équivalents de trésorerie -  2 276 - - 2 276 2 276 
Titres de créance  8 274 17 003 145 (115) 17 033 25 307 
Actions privilégiées1 - 1 676 183 (12) 1 847 1 847 
Actions ordinaires 1 845 3 420 475 (54) 3 841 5 686 
Immeubles de placement 634 - - - - 634 
Prêts  - 930 - - 930 930 
       

 10 753 25 305 803 (181) 25 927 36 680 

1 Comprennent des profits latents (pertes latentes) sur les dérivés incorporés de 19 millions $ au 31 décembre 2022 ((62) millions $ au 
31 décembre 2021). Ces dérivés sont présentés dans les placements, avec les actions privilégiées perpétuelles correspondantes, aux bilans consolidés, 
alors que les variations de leur juste valeur sont comptabilisées dans les profits nets (pertes nettes) en résultat net. 

2 Les montants libellés en monnaie étrangère sont convertis au taux de change en vigueur à la date de clôture de la période. 

IFRS 9 – Instruments financiers  

La Société a évalué le respect du critère des flux de trésorerie contractuels (c’est-à-dire des flux de trésorerie qui correspondent 

uniquement à des remboursements de principal et à des versements d’intérêts sur le principal restant dû ou test « URPI »). Le tableau 

suivant présente la juste valeur et la variation de la juste valeur des actifs financiers qui respectent le critère des flux de trésorerie 

contractuels et d’autres actifs. 

Tableau 6.3 –  Actifs financiers respectant le critère des flux de trésorerie contractuels et autres actifs financiers  

Aux 31 décembre  2022 2021 

 

Actifs 
financiers 

URPI 

Autres 
actifs 

financiers Total  

Actifs 
 Financiers 

 URPI 

Autres 
actifs 

financiers Total  
       

Trésorerie et équivalents de trésorerie 1 010 - 1 010 2 276 - 2 276 
Titres de créance  25 215 1 880 27 095 23 114 2 193 25 307 
Actions privilégiées - 1 421 1 421 - 1 847 1 847 
Actions ordinaires - 4 598 4 598 - 5 686 5 686 
Prêts  1 001 - 1 001 930 - 930 
Actifs financiers dérivés - 165 165 - 150 150 
       

 27 226 8 064 35 290 26 320 9 876 36 196 

La juste valeur des actifs financiers respectant le critère des flux de trésorerie contractuels et des autres actifs financiers a diminué 

de 1 929 millions $ et de 850 millions $, respectivement, pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 (diminution de 497 millions $ et 

augmentation de 850 millions $ pour l’exercice clos le 31 décembre 2021, respectivement).   
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6.3 Garanties 

Le tableau ci-après présente les garanties liées aux placements : 

Tableau 6.4 –  Garanties  

Aux 31 décembre  2022 2021 
   

Garanties données  697 789 
Garanties acceptées  3 731 4 560 

 

La Société a des actifs financiers donnés en garantie de passifs ou de passifs éventuels, composés principalement de titres de 

créance, de trésorerie et d’équivalents de trésorerie. Les modalités relatives aux garanties données constituent la norme du marché 

pour ce qui est des lettres de facilité de crédit, des transactions sur dérivés et des conventions de rachat. 

La Société a accepté des garanties composées principalement de titres gouvernementaux. Les modalités relatives aux garanties 
acceptées constituent la norme du marché pour ce qui est des titres prêtés, des transactions sur dérivés et des conventions de 
revente. Les garanties ne peuvent être vendues ou données à nouveau en garantie par la Société, à moins que la contrepartie en 
question ne manque à ses obligations financières. L’obligation de remboursement de la trésorerie est comptabilisée au poste Autres 
passifs et la somme à recevoir correspondante est comptabilisée à titre d’actif. Les garanties acceptées se rapportent principalement 
aux titres prêtés dont la juste valeur au 31 décembre 2022 s’élevait à 3 616 millions $ (3 036 millions $ au 31 décembre 2021). Les 
garanties acceptées connexes représentent environ 105 % de la juste valeur des titres prêtés au 31 décembre 2022 (104 % au 
31 décembre 2021).  

Note 7 – Passifs financiers liés aux placements  

Tableau 7.1 –  Passifs financiers liés aux placements 

Aux 31 décembre 2022 2021 
   

Sommes à payer à des courtiers en placement à l’égard de transactions non réglées 33 32 
Passifs financiers dérivés (tableau 8.2) 147 224 
Positions à découvert sur actions  9 9 
   

 189 265 
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Note 8 – Instruments financiers dérivés 

8.1 Types de dérivés utilisés  

Tableau 8.1 –  Types de dérivés utilisés  

Dérivés  Description Objectif Raison de la 
détention de 
l’instrument 

    

Contrats à 
terme de gré 
à gré 

Obligations contractuelles d’échanger : Atténuer le risque découlant de fluctuations 
des devises en lien avec : 

 

de change  une monnaie contre une autre à une date 
ultérieure préétablie 

• les entrées et sorties de trésorerie ayant 
une incidence sur les activités de la 
Société; 

À des fins de gestion 
des risques 
 

  • l’investissement net de la Société dans 
des établissements à l’étranger; et 

• les flux de trésorerie libellés en devises 
liés au prix d’acquisition et à 
l’investissement net de la Société dans 
des établissements à l’étranger découlant 
de l’acquisition de RSA. 

Couverture 
d’investissements 
nets 
 

À des fins de gestion 
des risques  

Contrats à 
terme 
normalisés 

Obligations contractuelles d’acheter ou de 
vendre : 

  

de taux 
d’intérêt 

un instrument financier sensible aux taux d’intérêt 
à un prix déterminé et à une date ultérieure 
préétablie  

Modifier ou atténuer l’exposition aux 
fluctuations des taux d’intérêt 

Majoritairement à 
des fins de gestion 
des risques 

sur actions un nombre déterminé de titres, un ensemble de 
titres ou un indice boursier à un prix déterminé et 
à une date préétablie 

Atténuer l’exposition au marché boursier 

 

À des fins de gestion 
des risques 

Swaps Contrats de gré à gré :   

de devises en vertu desquels deux contreparties s’échangent 
des versements d’intérêts et de capital libellés 
dans deux monnaies différentes 

Atténuer le risque découlant de la fluctuation 
de devises sur l’investissement net de la 
Société dans des établissements à l’étranger 

Couverture 
d’investissements 
nets 

de taux 
d’intérêt 

en vertu desquels deux contreparties s’échangent 
un flux de paiements futurs d’intérêts en fonction 
d’un montant de capital déterminé 

Modifier ou atténuer l’exposition aux 
fluctuations des taux d’intérêt 

Couverture de juste 
valeur 

de taux 
d’intérêt et de 
devises 

en vertu desquels deux contreparties s’échangent 
un flux de paiements futurs d’intérêts en fonction 
d’un montant de capital déterminé et dans deux 
monnaies différentes 

Modifier ou atténuer l’exposition aux 
fluctuations des taux d’intérêt et des taux de 
change  

Couverture de flux 
de trésorerie 

sur actions en vertu desquels deux contreparties échangent 
une série de flux de trésorerie en fonction d’un 
ensemble de titres appliqués à un montant 
notionnel 

Atténuer l’exposition aux fluctuations des 
marchés boursiers  

À des fins de gestion 
des risques 

sur 
défaillance de 
crédit 

qui transfèrent le risque de crédit lié à un 
instrument financier sous-jacent d’une 
contrepartie à une autre 

Modifier l’exposition au risque de crédit À des fins de gestion 
des risques 

du taux 
d’inflation 

qui transfèrent le risque lié à l’inflation d’une 
contrepartie à une autre 

Modifier l’exposition au risque lié à l’inflation À des fins de gestion 
des risques 
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8.2 Juste valeur et montant notionnel des instruments dérivés 

Les actifs financiers dérivés sont présentés dans les autres actifs aux bilans consolidés et les passifs financiers dérivés, dans les 

passifs financiers liés aux placements. 

Tableau 8.2 –  Juste valeur et montant notionnel des instruments dérivés 

 2022 2021 

 Montant 
notionnel 

Juste valeur Montant 
notionnel 

Juste valeur 

Aux 31 décembre Actif Passif Actif Passif 
       

Contrats de change       
 Contrats à terme de gré à gré 6 317 29 117 5 695 34 60 
 Swaps de devises - - - 604 42 - 
Contrats sur taux d’intérêt       
 Contrats à terme normalisés 478 - - 889 - - 
 Swaps 89 29 - 93 - 15 
Contrats de change et contrats sur taux 

d’intérêt 
      

 Swaps de taux d’intérêt et de devises 82 - 15 142 3 11 
Contrats sur actions       
 Swaps  1 411 60 - 1 819 - 81 
 Contrats à terme normalisés 776 - - 428 - - 
Contrats indexés sur l’inflation       
 Swaps 196 47 15 205 71 57 
       

 9 349 165 147 9 875 150 224 
       

Détenus à des fins de gestion du risque       
 Désignés à titre de couverture 

d’investissements nets 
4 953 23 95 4 127 17 42 

 Désignés à titre de couvertures de flux de 
trésorerie 

74 - 13 367 9 9 

 Désignés à titre de couvertures de juste 
valeur 

97 29 2 1 019 49 17 

 Aucune désignation 4 184 113 37 4 230 75 156 
       

 9 308 165 147 9 743 150 224 
       

Détenus à des fins de transaction 41 - - 132 - - 
       

 9 349 165 147 9 875 150 224 
       

Terme jusqu’à l’échéance :        
 Moins de un an 8 981   9 435   
 De un an à cinq ans 56   108   
 Plus de cinq ans 312   332   
       

 9 349   9 875   
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8.3 Couverture de change liée à l’acquisition de RSA 

Couverture du prix d’acquisition 

En novembre 2020, dans le cadre de l’acquisition de RSA, la Société a conclu des contrats de change à terme afin de couvrir 

l’exposition du prix d’acquisition de 3,0 milliards £ (5,1 milliards $) aux fluctuations du taux de change du dollar canadien par rapport 

à la livre sterling et de l’euro par rapport à la livre sterling. Ces dérivés ont un montant notionnel de 2,7 milliards £ (4,6 milliards $) 

pour la livre sterling par rapport au dollar canadien et de 0,3 milliard £ (0,5 milliard $) pour la livre sterling par rapport à l’euro, dont 

une tranche de 2,4 milliards £ (4,1 milliards $) était conditionnelle à la clôture de l’acquisition. 

 

Le 18 janvier 2021, l’acquisition de RSA a été jugée hautement probable et la couverture du prix d’acquisition a été désignée à titre 

de couverture de flux de trésorerie. À compter de cette date, la partie efficace des variations de la juste valeur des dérivés de la livre 

sterling par rapport au dollar canadien dont le montant notionnel est de 2,1 milliards £ (3,6 milliards $) a été comptabilisée dans les 

AERG, tandis que la partie inefficace a été comptabilisée en résultat net au poste Profits nets (pertes nettes). À la clôture de 

l’acquisition, des pertes de 32 millions $ (28 millions $, nets de l’impôt) ont été comptabilisées dans le CAERG et reclassées dans le 

prix d’acquisition de RSA. Avant le 18 janvier 2021, ces dérivés n’étaient pas admissibles comme couvertures de flux de trésorerie. 

Par conséquent, les variations de la juste valeur ont été comptabilisées en résultat net au poste Profits nets (pertes nettes). Ces 

contrats ont été réglés à la clôture de l’acquisition. 

Couverture d’investissements nets 

En novembre 2020, la Société a également conclu des contrats de change à terme d’un montant notionnel de 700 millions £ 
(1,2 milliard $), aux termes desquels elle vend la livre sterling contre le dollar canadien, afin de réduire l’exposition de la valeur 
comptable au risque de fluctuations de la livre sterling. Ces dérivés représentent des couvertures économiques et les variations de 
leur juste valeur ont été comptabilisées en résultat net jusqu’à la clôture de la transaction. À la date de clôture, la Socié té désignait 
ces contrats de change à terme à titre de couverture d’investissements nets pour les activités de RSA dans des établissements à 
l’étranger. La partie efficace des variations de la juste valeur des dérivés a été comptabilisée dans les AERG et la partie inefficace a 
été comptabilisée en résultat net au poste Profits nets (pertes nettes).  

 

La Société a également conclu d’autres contrats de change à terme d’un montant notionnel net de 100 millions £ (171 millions $) pour 

le dollar canadien par rapport à la livre sterling à des fins de gestion du risque en lien avec l’acquisition de RSA. Ces contrats ont fait 

l’objet d’un règlement à la clôture de l’acquisition.  

 

En septembre 2021, la Société a couvert un montant additionnel de 275 millions £ (470 millions $) au moyen de contrats de change 
à terme et a réduit sa couverture d’investissements nets en dollars américains de 200 millions $ US. 

8.4 Couverture d’une participation dans une entreprise associée détenue en vue de la vente 

Couverture de juste valeur 

Dans le cadre de l’acquisition de RSA le 1er juin 2021, la Société a couvert son exposition à la couronne danoise par rapport au dollar 
canadien. Elle a utilisé un emprunt bancaire à terme libellé en dollars américains ainsi que des swaps de devises équivalant à 
2,9 milliards DKK (0,6 milliard $) (le « prêt à terme synthétique ») et des contrats de change à terme de 1,4 milliard DKK 
(0,3 milliard $) pour gérer son exposition à la juste valeur. Le prêt à terme synthétique et les contrats de change à terme ont été 
désignés comme instruments de couverture de la juste valeur. Par conséquent, les profits ou les pertes qui en découlent ont été 
comptabilisés en résultat net au poste Profits nets (pertes nettes), au même titre que les profits ou les pertes de change sur l’actif 
détenu en vue de la vente.  
 

À la clôture de la vente de Codan DK le 2 mai 2022, la couverture de juste valeur a été décomptabilisée. Les profits (pertes) liés à la 
réévaluation de l’actif détenu en vue de la vente ont été contrebalancés par les variations de la juste valeur des instruments 
de couvertures. 

 

Couverture de flux de trésorerie 

Le 1er juillet 2021, la vente de Codan DK a été jugée hautement probable et les contrats de change à terme utilisés pour couvrir 

l’exposition résiduelle au prix de vente ont été désignés à titre de couverture de flux de trésorerie. La partie efficace des variations de 

la juste valeur de l’instrument de couverture a été comptabilisée dans les AERG et la partie inefficace a été comptabilisée en résultat 

net au poste Profits nets (pertes nettes).  

 

À la clôture de la transaction le 2 mai 2022, la couverture de flux de trésorerie a été réglée, et un profit de 23 millions $, comptabilisé 

initialement dans les AERG, a été reclassé en résultat net dans le profit tiré de la vente de Codan DK. 

 

Voir la note 19 – Actifs détenus en vue de la vente pour de plus amples renseignements.   
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Note 9 – Évaluation de la juste valeur 

9.1 Classement des justes valeurs  

Tableau 9.1 –  Hiérarchie de la juste valeur des actifs financiers, des immeubles de placement et des passifs financiers évalués à la juste valeur 

 Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3  

 
Évaluation 

selon des prix 
(non ajustés) 
cotés sur des 

marchés 

Évaluation selon des modèles  

Aux 

avec  
données 

observables 

sans  
données 

observables Total 
     

31 décembre 2022     

Billets à court terme 1 786 - - 1 786 

Titres à revenu fixe     

 Titres de première qualité     

  Titres gouvernementaux 4 354 5 354 - 9 708 

  Titres de sociétés - 10 301 - 10 301 

  Titres adossés à des créances - 1 355 - 1 355 

  Titres adossés à des créances hypothécaires     

   Liées à des organismes - 1 455 - 1 455 

   Non liées à des organismes - 814 - 814 

 Titres de qualité inférieure de sociétés  170 - 170 

 Non cotés - - 1 506 1 506 
     

Titres de créance 6 140 19 449 1 506 27 095 

Actions privilégiées1 1 421 - - 1 421 

Actions ordinaires 4 433 - 165 4 598 

Immeubles de placement - - 476 476 

Actifs financiers dérivés (tableau 8.2) - 165 - 165 
     

Total des actifs financiers évalués à la juste valeur 11 994 19 614 2 147 33 755 
     

Total des passifs financiers évalués à la juste valeur (tableau 7.1) 9 147 - 156 
     

31 décembre 2021     

Billets à court terme 516 - - 516 

Titres à revenu fixe     

 Titres de première qualité     

  Titres gouvernementaux 4 352 4 755 - 9 107 

  Titres de sociétés - 10 508 - 10 508 

  Titres adossés à des créances - 1 302 - 1 302 

  Titres adossés à des créances hypothécaires     

   Liées à des organismes - 1 365 - 1 365 

   Non liées à des organismes - 986 3 989 

 Titres de qualité inférieure de sociétés - 79 - 79 

 Non cotés - - 1 441 1 441 
     

Titres de créance 4 868 18 995 1 444 25 307 

Actions privilégiées1 1 844 3 - 1 847 

Actions ordinaires 5 471 - 215 5 686 

Immeubles de placement - - 634 634 

Actifs financiers dérivés (tableau 8.2) - 150 - 150 
     

Total des actifs financiers évalués à la juste valeur 12 183 19 148 2 293 33 624 
     

Total des passifs financiers évalués à la juste valeur (tableau 7.1) 9 224 - 233 

1 Comprennent les actions privilégiées perpétuelles comprenant une clause de remboursement anticipé totalisant 1 196 millions $ au 31 décembre 2022 
(1 574 millions $ au 31 décembre 2021). La juste valeur de la composante dérivé incorporé totalisant 62 millions $ au 31 décembre 2022 (139 millions $ 
au 31 décembre 2021) a été déterminée au moyen d’une technique d’évaluation du niveau 3.  

Au 31 décembre 2022, la juste valeur des prêts était de 971 millions $ (929 millions $ au 31 décembre 2021). La valeur comptable 

de certains instruments financiers à court terme qui ne sont pas évalués à la juste valeur est une approximation raisonnable de leur 

juste valeur. 
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9.2 Rapprochement de l’évaluation des justes valeurs des actifs financiers et des immeubles de placement 
classés au niveau 3 

Tableau 9.2 –  Rapprochement de l’évaluation de la juste valeur des actifs financiers et des immeubles de placement classés au niveau 3 

 DAV Classés à la JVBRN  

Exercices clos les 

Titres de 
capitaux 
propres 

Titres à 
revenu fixe 

Titres de 
capitaux 
propres 

Immeubles  
de placement Total 

      

31 décembre 2022      
      

Solde au début de l’exercice 210 1 444 5 634 2 293 
Total des profits (pertes) comptabilisés en :      
 Résultat net 13 1 (1) (17) (4) 
 AERG 3 (22) - - (19) 
Achats 18 511 - 11 540 
Cessions (74) (468) (1) (114) (657) 
Écarts de taux de change (8) 40 - (38) (6) 
      

Solde à la fin de l’exercice 162 1 506 3 476 2 147 
      

31 décembre 2021      
      

Solde au début de l’exercice 19 335 9 - 363 
Regroupements d’entreprises  222 995 - 522 1 739 
Total des profits (pertes) comptabilisés en :      
 Résultat net 2 24 5 79 110 
 AERG 11 (3) - - 8 
Achats 1 379 - 41 421 
Cessions (43) (287) (9) (4) (343) 
Écarts de taux de change (2) 1 - (4) (5) 
      

Solde à la fin de l’exercice 210 1 444 5 634 2 293 

Note 10 – Risque financier  

La Société a un cadre de gestion des risques global et des procédures de contrôle interne conçus pour gérer et surveiller les divers 

risques en vue de protéger les activités, les clients, les actionnaires et les employés de la Société. Les programmes de gestion des 

risques visent à éviter les risques qui pourraient nuire de façon importante à la situation financière de la Société, à accepter les risques 

qui contribuent à dégager un résultat et une croissance durables et à les communiquer de manière complète et détaillée.  

 

Une gestion efficace des risques repose sur l’identification, l’évaluation, le suivi et la communication de tous les risques importants 

auxquels la Société est exposée dans le cours de ses activités. Pour prendre des décisions avisées, tant sur le plan stratégique que 

sur le plan opérationnel, la direction doit avoir un accès direct et continu à l’information la plus récente et la plus exacte. Soit 

directement, soit par l’entremise de ses comités, le conseil d’administration s’assure que la direction de la Société a mis en place des 

programmes appropriés pour la gestion des risques. Le conseil d’administration, directement et par l’entremise du comité de la gestion 

des risques, supervise les programmes, procédures et contrôles de gestion des risques de la Société, et à cet égard, reçoit des 

rapports périodiques, notamment du Service de la gestion des risques par l’intermédiaire du chef de la gestion des risques et des 

auditeurs internes. 

Tableau 10.1 –  Risque financier 

 Risque de marché Risque de corrélation Risque de crédit Risque de liquidité 
     

Définition 
du risque 

Risque que la juste valeur ou les flux de 

trésorerie futurs d’un instrument financier 

ou d’un immeuble de placement varient 

en raison de variations des cours du 

marché, des taux d’intérêt, des écarts de 

taux d’intérêt, des taux de change, des 

prix des immeubles ou des marchés des 

produits de base. 

Risque que les fluctuations 

de prix de deux placements 

visant à se compenser l’un 

l’autre dans le cadre d’une 

stratégie de couverture 

économique ne se 

neutralisent pas pleinement. 

Risque que les 

contreparties ne soient 

pas en mesure de 

s’acquitter de leurs 

obligations de paiement 

lorsqu’elles sont 

exigibles. 

Risque que la Société 

éprouve des difficultés à 

mobiliser les fonds 

nécessaires pour 

respecter ses 

engagements 

relativement à des 

passifs financiers. 

Référence Notes 10.1 et 10.2 Note 10.3 Note 10.4  Note 10.5 
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10.1 Risque de marché 

Tableau 10.2 –  Risque de marché  

 

Risque de prix 
inhérent aux 
instruments de 
capitaux propres 

Risque de taux d’intérêt et d’écarts 
de crédit Risque de change 

Risque lié aux prix des 
immeubles 

     

Définition du 
risque 

Risque de pertes 

provenant de 

fluctuations des 

cours sur les 

marchés boursiers.  

Risque que la juste valeur ou les flux 
de trésorerie futurs d’un instrument 
financier varient en raison de 
fluctuations des taux d’intérêt ou des 
écarts de crédit. 

Risque que la juste 
valeur ou les flux de 
trésorerie futurs d’un 
instrument financier 
varient en raison de 
fluctuations des taux 
de change. 

Risque de pertes 
provenant de fluctuations 
des prix des immeubles. 

Exposition 
au risque 

Exposition 
importante aux 
fluctuations des 
cours des actions 
ordinaires et des 
actions privilégiées, 
y compris les 
actions détenues 
par les régimes de 
retraite. 

Exposition importante aux fluctuations 
des taux d’intérêt : 

• des titres de créance et des 
actions privilégiées;  

• des obligations au titre du 
régime de retraite à prestations 
définies, nettes des titres de 
créance connexes; 

• du passif net des sinistres.  

Une partie de 
l’investissement net 
de la Société dans 
des établissements 
étrangers. 

Investissements 
appuyant les activités 
canadiennes de la 
Société libellées en 
monnaie étrangère. 

Une partie des 
entrées et sorties de 
fonds libellées en 
monnaie étrangère 
ayant une incidence 
sur les activités de la 
Société. 

Exposition aux fluctuations 
des prix des immeubles, y 
compris les immeubles de 
placement détenus dans 
les régimes de retraite. 

Gestion des 
risques  

Établit des limites 
relatives à 
l’exposition aux 
titres de capitaux 
propres au moyen 
de politiques de 
placement. 

Par la diversification 
des secteurs 
géographiques et 
secteurs d’activité 
et, dans certains 
cas, par l’utilisation 
de dérivés. 

Établit des limites relatives à la durée 
du taux d’intérêt et des écarts 
de crédit au moyen de politiques de 
placement. 

Utilisation de dérivés sur taux 
d’intérêt. 

Les variations du taux d’actualisation 
appliqué au passif des sinistres de la 
Société offrent une compensation 
partielle à la variation du cours des 
actifs sensibles au taux d’intérêt. 

Établit des limites 
relatives à l’exposition 
au risque de change 
au moyen de 
politiques de 
placement. 

Utilisation de dérivés 
de change.  

Établit des limites relatives 
à l’exposition directe au 
risque lié aux biens 
immobiliers au moyen de 
politiques de placement. 

Utilisation comme actif 
auquel est adossé le passif 
des sinistres à long terme 
de la Société.  

 
Le comité de placement opérationnel surveille régulièrement la conformité aux politiques de placement de la Société, alors que le 
comité de révision de la conformité et de la gouvernance d’entreprise la passe périodiquement en revue. 
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a) Analyse de sensibilité au risque de marché 

L’analyse de sensibilité est une technique de gestion des risques qui aide la direction à s’assurer que les risques assumés cadrent 

avec le niveau de tolérance au risque de la Société. Elle consiste à modifier une variable pour évaluer les effets de cette modification 

sur les résultats et la situation financière de la Société, excluant toute action de la part de la direction. Les résultats réels pourraient 

différer de façon importante de ces estimations pour diverses raisons et, par conséquent, ces sensibilités devraient être considérées 

comme des estimations directionnelles. 

Tableau 10.3 –  Analyse de sensibilité (après impôt) 

 31 décembre 2022 31 décembre 2021 

Exercices clos les Résultat net AERG Résultat net AERG 
     

Risque de prix inhérent aux instruments de capitaux propres     

 Cours des actions ordinaires (baisse de 10 %)1 (166) (87) 27 (446) 

 Cours des actions privilégiées (baisse de 5 %)2 (15) (38) 19 (88) 

Risque lié au prix des immeubles (diminution de 10 %) (36) (22) (51) (40) 

Risque de taux d’intérêt (hausse de 100 points de base)     

 Titres de créance3, 4 (368) (386) (237) (445) 
 Passifs des sinistres nets  360 - 378 - 
 Obligation au titre des régimes à prestations définies, nette des 

titres de créance connexes  - (75) - 11 

Risque de change5     

 Raffermissement de 10 % du dollar canadien par rapport à 
toutes les devises 

    

  Actif net des établissements à l’étranger libellé :     
   en $ US (14) (296) 10 (305) 
   en £ 6 (384) 8 (411) 

1 Compte tenu de l’incidence des actions ordinaires (déduction faite des positions de couverture, y compris l’incidence de toute perte de valeur) ou des 
immeubles de placement liés au régime de retraite à prestations définies. 

2 Compte tenu de l’incidence sur les dérivés incorporés connexes. 
3 Compte non tenu de l’incidence des titres de créance liés au régime de retraite à prestations définies. 
4 La sensibilité aux taux d’intérêt se fonde sur le portefeuille de titres à revenu fixe, qui se compose à environ 49 % de titres gouvernementaux et 51 % de 

titres de sociétés. 
5 Compte tenu des contrats de change à terme de gré à gré. 

 

L’analyse de sensibilité a été effectuée en utilisant les hypothèses suivantes : 

• Les variations de la courbe de rendement sont parallèles. 

• Les taux d’intérêt, les cours des actions, les prix des immeubles et les taux de change fluctuent de façon indépendante. 

• Les risques de crédit, de liquidité, d’écarts de crédit et de corrélation n’ont pas été pris en considération. 

• L’incidence sur les régimes de retraite de la Société a été prise en compte. 

• Les mesures de réduction des risques ont produit les résultats escomptés, sans risque de corrélation important ni défaillance 

des contreparties. 

 
Les pertes latentes sur les titres de créance ou les titres de capitaux propres DAV, telles qu’elles ont été comptabilisées dans le 
CAERG, peuvent être réalisées par la vente de titres dans l’avenir. 
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b) Exposition au risque de change 

Tableau 10.4 –  Exposition nette au risque de change et de conversion 

Aux 31 décembre 2022 2021 

Exposition en dollars canadiens  $ US1 £ € $ US1 £ DKK/€2 
       

Placements en appui aux activités 
canadiennes de la Société  3 373 - - 2 499 - - 

Moins : dérivés de change, montant notionnel (3 349) - - (2 499) - - 
       

 24 - - - - - 
       

Actif net consolidé des établissements à 
l’étranger 2 391 3 555 640 2 636 3 507 574 

Moins : dérivés de change, montant notionnel - (974) (279) - (1 337) (328) 
       

 2 391 2 581 361 2 636 2 170 246 
       

Autres actifs nets libellés en monnaie étrangère 150 (56) - 161 (60) 842 
Moins : dérivés de change, montant notionnel3 - - - - - (1 093) 
       

 150 (56) - 161 (60) (251) 
       

Total de l’exposition nette 2 565 2 525 361 2 797 2 110 (5) 

1 Comprend les activités de la Société aux États-Unis et au Moyen-Orient jusqu’à la cession de RSA Middle East en juillet 2022. 
2 L’exposition à la couronne danoise et à l’euro est cumulée (exposition globale), étant donné que la valeur de la couronne danoise demeure étroitement 

liée à celle de l’euro. 
3 Comprend la juste valeur et les couvertures des flux de trésorerie de l’entreprise danoise classée comme une participation dans une entreprise associée 

détenue en vue de la vente. Voir la note 8.4 – Couverture d’une participation dans une entreprise associée détenue en vue de la vente. 

10.2 Risque de taux d’intérêt  

Le tableau suivant présente la juste valeur et la durée respectives des actifs et des passifs de la Société évalués à la juste valeur, 
ainsi que les instruments financiers sensibles aux variations des taux d’intérêt. 

Tableau 10.5 –  Risque de taux d’intérêt 

 2022 2021 

Aux 31 décembre  Juste valeur 
Durée 

(en années) Juste valeur 
Durée 

(en années) 
     

Placements :     
 Titres de créance 27 095 3,2 25 307 3,5 
 Actions privilégiées 1 421 4,0 1 847 2,2 
     

Passif net des sinistres1 20 866 2,4 20 793 2,3 
     

Régimes de retraite à prestations définies     
 Titres de créance 10 981 16,1 19 502 20,7 
 Obligation1 11 837 13,8 18 569 17,7 

1 Voir le tableau 11.3 – Taux d’actualisation et durée du passif des sinistres et le tableau 30.1 – Actif (passif) des régimes de retraite à prestations 
définies, par pays. 

 
La Société gère l’exposition au risque de taux d’intérêt de son portefeuille de placements conformément à ses politiques de p lacement. 
La conformité aux fourchettes d’exposition et aux cibles en matière de risque de taux d’intérêt établies dans ces politiques fait l’objet 
d’une surveillance régulière. 
 
En raison de la transition vers des taux de référence alternatifs dans le cadre de la réforme des taux interbancaires offerts, certains 
taux de référence pourraient être abandonnés, ou faire face à un changement de méthode, à une augmentation de la volatilité ou à 
une baisse du nombre d’instruments y étant indexés. La Société, en tant que détentrice d’instruments financiers fondés sur les taux 
interbancaires offerts, est exposée à une hausse des risques financiers, opérationnels, juridiques et réglementaires à mesure que 
progresse la transition des taux de référence. Afin de gérer ces risques, la Société a instauré un groupe de travail à l’échelle de 
l’entreprise sur la transition des taux interbancaires offerts, soutenu par la haute direction, dans le but de coordonner la transition des 
taux interbancaires offerts vers des taux de référence alternatifs et de suivre l’évolution et l’adoption de ces taux de référence 
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alternatifs au sein du secteur. La Société poursuit la mise en œuvre de son plan de transition et intègre les événements du marché à 
mesure qu’ils surviennent. 
 
L’exposition de la Société aux taux interbancaires offerts qui n’ont pas encore été remplacés par un taux de référence alternatif au 
31 décembre 2022 se compose d’actifs financiers d’environ 3 millions $ liés au taux offert en dollars canadiens (« CDOR »), 
271 millions $ liés au taux interbancaire offert à Londres (« TIOL ») en dollars américains et néant liés au TIOL en livres sterling. La 
Société dispose d’une facilité de crédit à terme renouvelable non garantie de 1,5 milliard $, liée au TIOL en dollars américains (voir 
la note 20.4 – Autres financements). La Société détient d’autres instruments financiers indexés au TIOL en dollars américains qui 
arriveront à échéance avant leur date de transition. Par conséquent, aucune information additionnelle n’a été fournie. 

10.3 Risque de corrélation 

L’utilisation des produits dérivés expose la Société à plusieurs risques, dont le risque de crédit et le risque de marché. La couverture 

de certains risques au moyen de dérivés crée un risque de corrélation. Cette corrélation imparfaite entre l’instrument de couverture 

et l’élément couvert crée un potentiel de profits ou de pertes excédentaires dans le cadre d’une stratégie de couverture, ce qui ajoute 

du risque à la position. La Société surveille régulièrement l’efficacité de ses couvertures économiques. Le risque de corrélation est 

contrôlé par l’imposition de limites prescrites dans la politique de placement, lesquelles sont surveillées régulièrement. 

10.4 Risque de crédit 

Le risque de crédit de la Société se concentre principalement sur ses titres de créance, ses actions privilégiées et, dans une moindre 

mesure, sur ses primes à recevoir, ses actifs de réassurance et ses ententes de règlements échelonnés conclus avec diverses 

sociétés d’assurance vie. La Société est aussi exposée au risque de crédit de la contrepartie résultant de la réassurance, des dérivés 

négociés de gré à gré, ainsi que des transactions de prêt et d’emprunt de titres. Une contrepartie est une personne ou une entité de 

laquelle des espèces ou d’autres formes de contrepartie sont attendues afin de régler un passif ou une obligation envers la Société. 

Ces risques, ainsi que la politique et les pratiques en matière de gestion des risques que la Société utilise pour atténuer le risque de 

crédit, sont présentés ci-dessous. 

a) Exposition au risque de crédit 

Le tableau suivant présente l’exposition maximale au risque de crédit de la Société, sans tenir compte des garanties détenues ou des 

autres améliorations de modalités de crédit dont elle peut se prévaloir pour atténuer ce risque. Pour l’exposition liée à des éléments 

figurant aux bilans, l’exposition maximale au risque de crédit est définie comme étant la valeur comptable de l’actif.  

Tableau 10.6 –  Exposition maximale au risque de crédit 

Aux 31 décembre 2022 2021 
   

Trésorerie et équivalents de trésorerie 1 010 2 276 
Titres de créance  27 095 25 307 
Actions privilégiées  1 421 1 847 
Prêts  1 001 930 
Primes à recevoir 8 028 7 838 
Actifs de réassurance 5 709 5 616 

Autres actifs financiers1 1 444 1 755 
   

Exposition au risque de crédit liée à des éléments figurant aux bilans 45 708 45 569 
   

Règlements échelonnés 1 660 1 859 
   

Exposition au risque de crédit liée à des éléments ne figurant pas aux bilans 1 660 1 859 

1 Comprennent principalement les autres montants à recevoir et à recouvrer, les plans de répartition des risques à recevoir, les actifs financiers liés aux 
placements, les fonds soumis à restrictions, les montants à recevoir au titre de la réassurance et le produit des placements à recevoir. 

 
Règlements échelonnés  

La Société a conclu des contrats qui prévoient le paiement de montants fixes et récurrents à des réclamants et a acheté des contrats 

de rente auprès d’assureurs vie pour effectuer ces paiements. Si les assureurs vie ne sont pas en mesure de s’acquitter de leurs 

obligations, la Société pourrait devoir assumer une obligation liée aux garanties financières. Par conséquent, le risque net de la 

Société correspond à tout risque de crédit lié aux assureurs vie. Le risque de crédit est réduit, puisque la Société traite avec des 

assureurs vie agréés. En outre, le risque de crédit est atténué davantage par un mécanisme d’indemnisation sectoriel qui, dans 

l’éventualité où un assureur vie n’est pas en mesure de s’acquitter de ses obligations, assumerait la majorité des obligations restantes. 
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b) Qualité du crédit 

La stratégie de gestion des risques de la Société consiste à investir dans des titres de créance et des actions privilégiées émis par 

des émetteurs ayant une cote de solvabilité élevée et à limiter le montant du risque de crédit envers chaque émetteur en imposant 

des limites en fonction de leur qualité de crédit. La politique de placement de la Société requiert qu’au moins 98 % des titres à revenu 

fixe de sociétés cotées faisant partie de son portefeuille aient une notation de qualité supérieure et qu’au moins 57 % des actions 

privilégiées aient une notation de P2 (bas) ou mieux. Ces balises à l’égard de la qualité du crédit ne visent pas les placements indirects 

effectués par l’entremise de fonds de titres de créance. Dans le cas des fonds, des limites précises de la politique s’appliquent pour 

gérer l’exposition globale à ces placements. La direction surveille régulièrement les modifications de notations ultérieures.  

 

Les tableaux ci-dessous présentent la qualité du crédit des titres de créance et des actions privilégiées de la Société. 

Tableau 10.7 –  Qualité du crédit des titres de créance 

Aux 31 décembre  2022  2021 
   

Titres de créance :     
 AAA  38 %  28 % 
 AA  23 %  30 % 
 A  22 %  23 % 
 BBB  11 %  12 % 
 Non coté  6 %  7 % 
    

  100 %  100 % 

Tableau 10.8 –  Qualité du crédit des actions privilégiées 

Aux 31 décembre  2022  2021 
     

Actions privilégiées :   
 P1  1 %  2 % 
 P2  72 %  75 % 
 P3  27 %  23 % 
     

  100 %  100 % 

Concentration du risque de crédit 

La concentration du risque de crédit survient lorsque plusieurs emprunteurs ou contreparties exercent des activités similaires, sont 

situés dans le même secteur géographique ou ont des caractéristiques économiques comparables. Un changement des conditions 

économiques, politiques ou autres pourrait influer de la même façon sur leur capacité de remplir leurs engagements contractuels. Les 

placements de la Société pourraient être sensibles aux changements touchant un secteur géographique ou un secteur d’activité 

particulier. 

Placements 

La Société investit une partie importante de ses placements dans le secteur financier et au Canada. Cette concentration des risques 

fait l’objet d’une surveillance étroite. Afin d’accroître la diversification sectorielle, la Société détient des obligations de sociétés 

américaines non financières de première qualité. Le portefeuille de placements de RSA récemment acquis contribue à la 

diversification des émetteurs financiers canadiens. 
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Tableau 10.9 –  Répartition des placements selon le pays de constitution et le secteur d’activité 

Aux 31 décembre  2022  2021 
     

Par pays de constitution :     
 Canada  54 %  55 % 
 É.-U.  25 %  19 % 
 RU  9 %  11 % 
 Autres (y compris l’Irlande)  12 %  15 % 
     

  100 %  100 % 
     

Par secteur d’activité :     
 Titres gouvernementaux  33 %  26 % 
 Services financiers  26 %  33 % 
 TAC et TACH  11 %  10 % 
 Énergie  4 %  4 % 
 Autres  26 %  27 % 
     

  100 %  100 % 

 

Les filiales réglementées de la Société sont assujetties à diverses limites sur la concentration des émetteurs, qui varient selon le 

territoire. La Société assure le respect continu de ces règlements. La Société surveille également la concentration selon le pays où 

se situent les émetteurs et par secteur d’activité, quelle que soit la catégorie d’actifs (voir la note 14.4 – Gestion des risques et 

risque de crédit de la contrepartie). La Société applique, pour l’ensemble de son exposition, des limites qui sont plus prudentes 

que celles du BSIF. La diversification du portefeuille de placements contribue à atténuer le risque de crédit et est surveillée en fonction 

des lignes directrices établies en matière d’exposition aux émetteurs individuels.  

 

La majorité du portefeuille de placements est investie dans des marchés bien établis, actifs et liquides. 

c) Risque de crédit de la contrepartie 

Le risque de crédit de la contrepartie est généré par la réassurance (voir la note 14.4 – Gestion des risques et risque de crédit 

de la contrepartie), les dérivés négociés de gré à gré, les conventions de revente, et les transactions de prêt et d’emprunt de titres. 

Dérivés négociés de gré à gré et transactions de prêt et d’emprunt de titres 

Le risque de crédit découlant d’une transaction sur les dérivés négociés de gré à gré résulte de la possibilité que la contrepartie 

manque à ses obligations contractuelles à un moment où la valeur de marché d’une ou de plusieurs transactions est positive pour la 

Société. Par conséquent, le risque de crédit lié aux dérivés est représenté par la juste valeur positive du dérivé négocié de gré à gré 

et correspond habituellement à une petite fraction du montant notionnel du contrat. En outre, la Société pourrait être exposée au 

risque de corrélation défavorable découlant de certaines transactions sur les dérivés. Le risque de corrélation défavorable se produit 

lorsque l’exposition à une contrepartie est corrélée de façon défavorable à la qualité de crédit de cette contrepartie. 
 

Le risque de crédit découlant de transactions de prêt et d’emprunt de titres survient lorsque la contrepartie peut hypothéquer de 

nouveau ou redonner en nantissement la garantie à une partie externe. Le risque de crédit découlant des transactions d’emprunt de 

titres représente le défaut potentiel de la contrepartie lorsque la valeur de la garantie déposée est supérieure à la valeur des titres 

empruntés.  
 

La Société gère le risque de crédit lié aux dérivés ainsi qu’aux prêts et emprunts de titres en suivant les mêmes normes en matière 

d’approbation de crédit, de limites et de surveillance que celles qu’elle applique aux autres transactions qui génèrent une exposition 

au risque de crédit. Cette méthode comprend l’évaluation de la solvabilité des contreparties et la gestion de la taille, de la 

diversification et de la structure des échéances du portefeuille. L’utilisation du crédit pour tous les produits est comparée régulièrement 

à des limites établies et fait l’objet d’un examen mensuel par le comité de placement opérationnel. La Société a adopté une politique 

selon laquelle la contrepartie, à la signature d’un contrat sur dérivés, doit avoir une notation d’au moins « A- » et un écart de crédit 

d’émetteur inférieur à des seuils établis, ou possède une garantie d’une Société ayant une notation d’au moins « A- ». 
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La Société utilise des clauses de compensation prévues dans des accords-cadres de dérivés pour réduire l’exposition au risque de 

crédit lié aux dérivés. Ces clauses prévoient un règlement unique de tous les instruments financiers visés par l’accord-cadre en cas 

de manquement aux dispositions. Cependant, le risque de crédit est diminué uniquement dans la mesure où les obligations financières 

de la Société envers une même contrepartie peuvent être déduites des obligations qu’a cette contrepartie envers la Société. 

L’exposition globale au risque de crédit, atténuée au moyen de l’utilisation de clauses de compensation, peut varier de façon 

importante après la date de clôture, puisqu’elle subit l’incidence de toutes les transactions faisant l’objet de l’accord, de même que 

des fluctuations des valeurs de marché et des taux du marché des instruments sous-jacents. 
 

Le processus rigoureux de la Société en matière de gestion des garanties représente un autre outil important de la gestion du risque 

de crédit de la contrepartie provenant des dérivés négociés de gré à gré et des transactions de prêt et d’emprunt de titres. La plupart 

des accords juridiques de la Société permettent un ajustement quotidien de la garantie. Par conséquent, la Société vérifie 

régulièrement que la garantie qu’elle donne n’est pas trop élevée et que les clauses de réévaluation à la valeur de marché pour les 

dérivés sont suffisantes. Des clauses de réévaluation à la valeur de marché donnent à la Société le droit de demander que la 

contrepartie paie ou garantisse la valeur de marché courante de ses positions de dérivés lorsque la valeur franchit un certain seuil.  
 

L’exposition au risque global de crédit était de 205 millions $ au 31 décembre 2022 (189 millions $ au 31 décembre 2021) et 

correspond à la somme du coût de remplacement en tenant compte des sûretés et d’une majoration au titre du risque de crédit 

éventuel. Le solde pondéré en fonction des risques représente le montant d’équivalent-crédit, pondéré selon la qualité de crédit de la 

contrepartie.  

10.5 Risque de liquidité 

Pour assurer la gestion de ses liquidités, la Société a établi une politique prudente qui prévoit des responsabilités d’encadrement. 

Elle a également fixé des limites et mis en œuvre des techniques efficaces de surveillance, de mesure et de contrôle de son exposition 

au risque de liquidité. En raison de la nature des activités de la Société dans l’assurance de dommages, les flux de trésorer ie 

pourraient varier et être imprévisibles. La Société utilise des mesures de la liquidité internes pour surveiller et contrôler le risque de 

liquidité au sein de ses filiales d’assurance. 
 

La Société gère rigoureusement ses besoins de trésorerie en appariant les flux de trésorerie de l’actif et du pass if et en établissant 

des prévisions pour les entrées et sorties de trésorerie. La Société investit dans des actifs de nature variée afin de les apparier à ses 

passifs. Cette méthode établit un lien entre ses obligations envers les assurés et la durée de vie et le rendement des actifs. La Société 

évalue l’appariement sur une base trimestrielle. Pour gérer ses besoins de flux de trésorerie, la Société maintient une partie de ses 

placements dans des titres du marché monétaire à court terme (de moins de un an) très liquides. Une partie importante des 

placements n’est grevée d’aucun privilège et est détenue dans des instruments de créance très liquides de gouvernements 

provinciaux et du gouvernement fédéral pour protéger la Société contre tout besoin imprévu d’importantes liquidités. En outre, la 

Société a une facilité de crédit consentie non garantie (voir la note 20.4 – Autres financements). 
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a) Échéance contractuelle des placements et des actifs financiers dérivés 

Tableau 10.10 –  Échéance contractuelle des placements et des actifs financiers dérivés 

Au 
 Moins de 
 un an 

 De un an 
 à cinq ans 

 Plus de 
 cinq ans 

Sans 
échéance 

 précise  Total 
      

31 décembre 2022      
      

Trésorerie et équivalents de trésorerie 1 010 - - - 1 010 
Titres de créance 3 758 13 515 8 297 1 525 27 095 
Actions privilégiées  8 7 88 1 318 1 421 
Actions ordinaires - - - 4 598 4 598 
Immeubles de placement - - - 476 476 

Prêts - 44 248 709 1 001 
      

 4 776 13 566 8 633 8 626 35 601 
      

Actifs financiers dérivés 165 - - - 165 
      

 4 941 13 566 8 633 8 626 35 766 
      

31 décembre 2021      
      

Trésorerie et équivalents de trésorerie 2 276 - - - 2 276 
Titres de créance 2 709 12 173 9 194 1 231 25 307 
Actions privilégiées  - 16 21 1 810 1 847 
Actions ordinaires - - - 5 686 5 686 
Immeubles de placement - - - 634 634 
Prêts  44 220 666 - 930 
      

 5 029 12 409 9 881 9 361 36 680 
      

Actifs financiers dérivés 150 - - - 150 
      

 5 179 12 409 9 881 9 361 36 830 

 

b) Échéance contractuelle des passifs financiers 

Tableau 10.11 –  Échéance contractuelle des passifs financiers 

Au 
 Moins de 
 un an 

 De un an 
 à cinq ans 

 Plus de 
 cinq ans 

Sans 
échéance 

 précise  Total 
      

31 décembre 2022      
      

Passif des sinistres – valeur non actualisée1 10 590 12 312 2 705 - 25 607 
Passifs financiers liés aux placements 180 - - 9 189 
Dette impayée  135 1 355 3 032 - 4 522 
Autres passifs :      
 Obligations locatives – valeur non actualisée2 112 316 288 - 716 
 Autres passifs financiers 4 431 608 22 251 5 312 
      

 15 448 14 591 6 047 260 36 346 
      

31 décembre 2021      
      

Passif des sinistres – valeur non actualisée1 9 904 11 700 2 504 - 24 108 
Passifs financiers liés aux placements 256 - - 9 265 
Dette impayée  892 1 952 2 385 - 5 229 
Autres passifs :      
 Obligations locatives – valeur non actualisée2 120 321 284 - 725 
 Autres passifs financiers 3 366 572 24 998 4 960 
      

 14 538 14 545 5 197 1 007 35 287 

1 En excluant les ordres de paiements périodiques.  
2 Les obligations locatives comprennent l’actualisation de 94 millions $ au 31 décembre 2022 (87 millions $ au 31 décembre 2021) (voir la note 18.2 – 

Autres passifs). 
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L’échéance contractuelle du passif des sinistres est établie en estimant le moment où le passif des sinistres sera réglé. Les primes 

non acquises ont été exclues parce qu’elles n’entraînent pas d’obligations réelles. 
 

L’échéance contractuelle des obligations locatives exclut les coûts opérationnels et les paiements de loyers variables. La Société 

dispose d’options de prolongation liées à ses contrats de location de biens immobiliers. Ces options ont été exclues de l’éva luation 

des obligations locatives, puisque la direction n’a pas la certitude raisonnable qu’elles seront exercées. 

Note 11 – Passif des sinistres 

Le passif des sinistres est comptabilisé dans les bilans consolidés avant déduction de la quote-part des réassureurs, laquelle est 

présentée dans les actifs de réassurance. La variation du passif des sinistres, déduction faite de la réassurance, est comptabilisée 

au poste Sinistres nets survenus. À la clôture de l’acquisition de RSA en 2021, la marge de risque de la Société a fait l’objet d’une 

évaluation pour s’assurer que les hypothèses sur la marge de risque tiennent compte de l’avantage que représente la diversification 

accrue du risque d’assurance entre secteurs d’activité et zones géographiques. 

11.1 Variation du passif des sinistres 

Tableau 11.1 –  Variation du passif des sinistres 

 2022 2021 

Exercices clos les 31 décembre Direct Cédé Net Direct Cédé Net 
       

Solde au début de l’exercice 25 116 4 323 20 793 12 780 1 381 11 399 
Regroupements d’entreprises (note 5)1 - - - 11 679 3 087 8 592 
 Sinistres pour l’exercice en cours  14 411 1 633 12 778 10 606 864 9 742 
 Évolution défavorable (favorable) des 

sinistres des années antérieures (637) (8) (629) (611) (62) (549) 
 Augmentation (diminution) découlant des 

variations du taux d’actualisation 
(note 11.2) (1 347) (220) (1 127) (255) (29) (226) 

       

Total des sinistres survenus 12 427 1 405 11 022 9 740 773 8 967 
Sinistres réglés (12 264) (1 375) (10 889) (9 040) (905) (8 135) 
Cession et autres (134) (50) (84) - - - 
Écarts de taux de change (1) (25) 24 (43) (13) (30) 
       

Solde à la fin de l’exercice 25 144 4 278 20 866 25 116 4 323 20 793 

1 Comprennent l’incidence favorable nette sur le passif des sinistres découlant de la souscription d’une couverture contre l’évolution défavorable (voir la 
note 14 – Réassurance). 

11.2 Juste valeur du passif des sinistres 

La Société estime que la juste valeur du passif net des sinistres se rapproche de sa valeur comptable. 

Tableau 11.2 –  Valeur comptable du passif des sinistres 

 2022 2021 

Aux 31 décembre Direct Cédé Net Direct Cédé Net 
       

Valeur non actualisée 25 607 4 168 21 439 24 108 3 952 20 156 
Incidence de la valeur temps de l’argent (2 142) (313) (1 829) (742) (95) (647) 

Marge de risque 1 266 232 1 034 1 328 271 1 057 
Ordres de paiements périodiques1 413 191 222 422 195 227 
       

 25 144 4 278 20 866 25 116 4 323 20 793 

1 Le passif des sinistres net est présenté déduction faite de l’actualisation et de la marge de risque de 313 millions $ au 31 décembre 2022 (332 millions $ 
au 31 décembre 2021). 
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Tableau 11.3 –  Taux d’actualisation et durée du passif des sinistres 

 2022 2021 

Aux 31 décembre   Canada  RU&I1  É.-U.  Canada  RU&I1  É.-U. 
             

Taux d’actualisation  4,25 %  4,17 %  5,08 %  1,68 %  3,10 %  1,67 % 
Durée moyenne (en années)  2,2  2,8  2,1  2,3  2,5  2,2 

1 Comprend le taux d’actualisation de 4,00 % et la durée moyenne des ordres de paiements périodiques de 18,1 années au 31 décembre 2022 
(respectivement 4,00 % et 17,7 années au 31 décembre 2021).  

11.3 Jugements, estimations et hypothèses comptables importants 

La Société établit le passif des sinistres afin de couvrir le passif estimé pour le paiement de tous les sinistres, y compris les frais de 

règlement des sinistres engagés à l’égard des contrats d’assurance souscrits par la Société. Le coût ultime du passif des sinistres 

est estimé au moyen de techniques actuarielles standard en matière d’évaluation prospective des sinistres, conformément aux 

méthodes actuarielles généralement reconnues. 

 

La principale hypothèse servant de fondement à ces techniques consiste à supposer que l’expérience en matière de sinistres d’une 

Société peut servir à prévoir l’évolution future des sinistres et, par conséquent, le coût ultime de leur règlement. Ces méthodes 

extrapolent donc l’évolution des pertes payées et subies, les coûts moyens de règlement par sinistre (gravité) et le nombre moyen de 

sinistres (fréquence) en fonction de l’évolution observée durant les exercices antérieurs et de la sinistralité attendue. L’évolution 

passée des sinistres est analysée par année de survenance et par région, ainsi que par secteur d’activité et type de sinistre importants. 

Les catastrophes font l’objet d’une analyse distincte, soit en fixant une provision équivalant au montant estimé par l’expert en sinistres 

(dans le cas des sinistres très importants) ou bien à l’aide de projections distinctes tenant compte de leur évolution future qui pourrait 

différer des données historiques (dans le cas des catastrophes).  

 

Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022, les tendances inflationnistes croissantes ont été au centre des préoccupations. La 

Société a observé une augmentation du coût estimatif des sinistres attribuable à l’inflation dans divers secteurs d’activité et types de 

sinistres, ce qui est cohérent avec l’environnement économique général et l’industrie de l’assurance dans son ensemble. Une attention 

particulière a été accordée à l’examen des changements dans les hypothèses relatives à l’inflation, à la mise à jour des méthodes de 

projection du coût ultime des sinistres, compte tenu de l’évolution des tendances, à la cohérence des hypothèses relatives aux 

réserves avec les autres secteurs d’activité, ainsi qu’à la réalisation de tests de sensibilité qui permettent de comprendre l’incidence 

d’hypothèses alternatives dans le but de valider les choix finaux. L’inflation des sinistres demeurera probablement l’une des 

principales sources de risque et d’incertitude au moment d’estimer le coût ultime des sinistres pour 2023. 
 

Un jugement qualitatif supplémentaire est utilisé pour évaluer la mesure dans laquelle les tendances passées pourraient ne pas 

s’appliquer à l’avenir afin d’établir le coût ultime estimé de règlement des sinistres qui présente le résultat le plus vraisemblable parmi 

tous les résultats possibles, en tenant compte de toutes les incertitudes en cause (hypothèses les plus probables). En lien avec la 

COVID-19, la Société a appliqué les normes actuarielles pour déterminer la réserve au titre du passif des sinistres et a exercé son 

jugement en l’absence de données historiques, en utilisant différents scénarios et hypothèses fondés sur les informations disponibles. 

En raison de la crise de la COVID-19, le passif des sinistres pourrait subir une volatilité attribuable à la distorsion éventuelle du modèle 

d’évolution des sinistres et de la gravité des sinistres dans certains secteurs d’activité (voir la note 3.2 – Environnement 

économique mondial). Les actuaires doivent inclure dans certaines hypothèses une marge afin de tenir compte de l’incertitude qui 

entoure l’établissement des meilleures estimations, de tenir compte d’une détérioration possible de l’expérience et de fournir une 

meilleure assurance que les réserves actuarielles suffiront à payer les prestations à venir.  
 
La détermination de la marge de risque globale tient compte : 

• du niveau d’incertitude de la meilleure estimation découlant de l’erreur d’estimation, de la variation des principales 
hypothèses en matière d’inflation et des changements possibles dans l’économie et la législation;  

• de la volatilité de notre évaluation de la valeur temps de l’argent (actualisation) découlant de la variabilité des marchés 
des capitaux; 

• du niveau d’incertitude quant à la façon dont les réassureurs réagiront aux demandes de règlement découlant de conditions 
difficiles; 

• de la volatilité de chaque secteur d’activité et de la diversification entre les secteurs d’activité et les secteurs géographiques 
(appelée « avantage de la diversification »).  
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Selon une probabilité de suffisance fixe, la marge de risque appropriée pour une combinaison de deux catégories d’affaires ou plus, 
ou de deux emplacements géographiques ou plus, devrait être inférieure à la somme des marges de risque des catégories 
individuelles. Le niveau de diversification présumé entre les catégories tient compte de l’analyse du secteur, des résultats historiques 
et du jugement d’actuaires expérimentés et compétents. L’hypothèse de marge de risque employée reflète l’avantage lié à cette 
diversification. 

11.4 Analyse de sensibilité 

La sensibilité du passif des sinistres à certaines hypothèses clés est décrite ci-dessous. Il n’a pas été possible de quantifier la 

sensibilité à certaines hypothèses comme les changements législatifs ou l’incertitude dans le processus d’estimation. L’analyse est 

effectuée pour les modifications possibles des hypothèses, toutes les autres variables étant constantes, montrant l’incidence sur le 

résultat net. Les modifications dans ces hypothèses peuvent être non linéaires et peuvent être corrélées les unes avec les autres. 

Tableau 11.4 –  Analyse de sensibilité (passif des sinistres, déduction faite de la réassurance) – incidence sur le résultat net 

 

 

2022 2021 

Aux 31 décembre Canada RU&I1 É.-U. Canada RU&I1 É.-U. 
        

Coût moyen des sinistres (gravité)  +5 % (493) (241) (91) (483) (261) (88) 
Nombre moyen de sinistres (fréquence)  +5 % (126) (37) (12) (115) (33) (13) 
Taux d’actualisation  +1 % 220 72 34 210 84 34 

1 En excluant les ordres de paiements périodiques. Une variation du taux d’actualisation des ordres de paiements périodiques de +0,5 % aurait accru le 
résultat net de 18 millions $ au 31 décembre 2022 (19 millions $ au 31 décembre 2021).  

Une partie des placements de la Société auxquels est adossé son passif des sinistres a été désignée à la JVBRN afin de réduire la 
volatilité causée par les variations de la valeur du passif des sinistres sous-jacents en raison de variations des taux d’actualisation. 

11.5 Évolution des sinistres des années antérieures  

Le tableau de l’évolution des sinistres ci-après indique l’évolution favorable (plus faible que l’estimation originale) ou défavorable des 

estimations des coûts de règlement des sinistres par année de survenance. Le tableau présente la variabilité et l’incertitude inhérente 

à l’estimation des coûts de règlement des sinistres par année. Le coût ultime de règlement des sinistres d’une année de survenance 

n’est connu que si les paiements ont été effectués. En ce qui a trait à l’assurance des biens, le paiement des passifs des sinistres se 

produit généralement peu de temps après le sinistre. Pour l’assurance-dommages (longue durée), il peut s’écouler un grand laps de 

temps entre le moment où le sinistre est survenu et le versement de la prestation, ou même le moment où le sinistre est déclaré. 

L’estimation du paiement ultime des sinistres à la fin de chaque année de survenance ultérieure montre l’évolution de l’estimation 

initiale. 

L’encours du passif des sinistres repris et les estimations révisées découlant d’un regroupement d’entreprises sont pris en compte 

dans le tableau de l’évolution des sinistres à partir de l’année où a eu lieu l’acquisition. Les années antérieures sont ajustées afin 

d’assurer la comparabilité tout en évitant de présenter l’évolution pour les années de survenance avant l’acquisition. L’évolution future 

est présentée à partir de l’année où a eu lieu l’acquisition. 

Le tableau suivant présente les estimations des sinistres survenus cumulatifs, y compris les SMND et l’évolution subséquente pendant 

les périodes, ainsi que les paiements cumulatifs à ce jour.  
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Tableau 11.5 –  Évolution des sinistres des années antérieures – base nette  

  Année de survenance 

Au 31 décembre 2022 Total 2022 2021 2020 2019 2018 2017 2016 2015 2014 2013 Avant 
             

Encours du passif des 
sinistres non actualisé à 
la fin de l’année de 
survenance  7 294 6 661 5 110 4 675 4 226 4 114 3 506 3 033 2 847 2 786  

Estimations révisées             
 Un an plus tard   6 373 4 800 4 568 4 131 3 966 3 544 2 930 2 775 2 724  
 Deux ans plus tard    4 578 4 507 4 142 3 934 3 550 2 965 2 769 2 689  
 Trois ans plus tard     4 533 4 187 3 934 3 612 2 986 2 786 2 680  
 Quatre ans plus tard      4 008 3 949 3 658 3 007 2 797 2 676  
 Cinq ans plus tard       4 073 3 672 3 021 2 786 2 685  
 Six ans plus tard        3 644 3 013 2 780 2 656  
 Sept ans plus tard         3 002 2 765 2 645  
 Huit ans plus tard          2 747 2 639  
 Neuf ans plus tard           2 669  
             

Estimation actuelle   7 294 6 373 4 578 4 533 4 008 4 073 3 644 3 002 2 747 2 669  
             

Sinistres réglés à ce jour   (2 437) (1 773) (2 405) (2 599) (2 949) (2 932) (2 619) (2 470) (2 429)  
             

Passif des sinistres non 
actualisé, montant net 21 439 7 294 3 936 2 805 2 128 1 409 1 124 712 383 277 240 1 131 

Actualisation et marge de 
risque (795)            

Ordres de paiements 
périodiques1 222            

             

Passifs des sinistres nets 20 866            

1 Voir le tableau 11.2 – Valeur comptable du passif des sinistres. 

Les estimations des provisions initiales sont évaluées trimestriellement pour déterminer si elles sont excédentaires ou insuffisantes. 

Cette évaluation est fondée sur les règlements réels complets ou partiels des sinistres ainsi que sur les estimations courantes du 

passif des sinistres pour les sinistres non encore réglés ou non encore déclarés. 

Afin d’éliminer la distorsion découlant de la variation des taux de change, tous les montants libellés en monnaie autre que le dollar 
canadien ont été convertis en dollar canadien au taux de change en vigueur au 31 décembre 2022.  

11.6 Groupements d’assureurs 

La Société fait partie de plusieurs groupements d’assureurs sur une base volontaire ou obligatoire dans différents territoires, 
puisqu’elle exerce ses activités dans divers pays. L’incidence de ces groupements d’assureurs sur les états financiers consolidés 
peut varier, étant donné que la Société peut dans certains cas verser une cotisation au groupement d’assureurs, et dans d’autres 
cas, assumer ou céder les risques. 
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Note 12 – Primes non acquises 

12.1 Variation des primes non acquises 

Les primes non acquises représentent la partie des PDS qui ne sont pas encore acquises par la Société, puisqu’elles représentent 
une couverture devant être fournie par la Société après la date du bilan. Il n’y avait aucune insuffisance de primes aux 
31 décembre 2022 et 2021. 

Tableau 12.1 –  Variation des primes non acquises 

 2022 2021 

Exercices clos les 31 décembre  Directes Cédées Nettes Directes Cédées Nettes 
       

Solde au début de l’exercice 11 703 1 293 10 410 6 256 152 6 104 
Regroupements d’entreprises (note 5) - - - 5 324 1 447 3 877 
Primes souscrites 22 655 2 586 20 069 17 994 1 322 16 672 
Primes acquises (22 181) (2 389) (19 792) (17 866) (1 628) (16 238) 
Cession et autres (155) (15) (140) - - - 
Écarts de taux de change (25) (44) 19 (5) - (5) 
       

Solde à la fin de l’exercice 11 997 1 431 10 566 11 703 1 293 10 410 
       

Note 13 – Risque d’assurance 

La Société souscrit principalement des contrats en assurance automobile, habitation, et biens et responsabilité des entreprises pour 

les particuliers et les entreprises sur les marchés canadiens, britanniques et américains. Voir la note 31 – Informations sectorielles 

pour de plus amples renseignements. 
 

La majorité du risque d’assurance auquel la Société est exposée est de courte durée. Les polices couvrent généralement une période 

de 12 mois. Pour la durée moyenne du passif des sinistres, voir le tableau 11.3 – Taux d’actualisation et durée du passif 

des sinistres.  
 

Le risque lié aux contrats d’assurance est le risque qu’une perte se produise pour les raisons suivantes : 

• La tarification et la souscription (note 13.1) 

• La fluctuation du calendrier, de la fréquence et de la gravité des sinistres par rapport aux prévisions (note 13.2)  

• Les sinistres importants imprévus découlant d’un événement unique comme une catastrophe (note 13.3) 

• Le risque lié au passif des sinistres (note 13.4) 

• Une protection de réassurance inadéquate (note 14.4) 
 

Les événements assurés peuvent survenir à tout moment au cours de la période de couverture et peuvent entraîner des sinistres de 

divers montants. Un objectif de la Société est d’assurer qu’un passif des sinistres suffisant est établi pour couvrir les paiements des 

sinistres futurs liés à des événements assurés passés. Le succès de la Société dépend de sa capacité d’évaluer précisément le 

risque associé aux contrats d’assurance souscrits par la Société. La Société établit le passif des sinistres afin de couvrir le passif 

estimé pour le paiement de tous les sinistres, y compris les frais de règlement des sinistres engagés à l’égard des contrats d’assurance 

souscrits par la Société.  
 

Le passif des sinistres représente la meilleure estimation de la Société quant au coût ultime prévu de résolution et d’administration 

des sinistres. L’inflation prévue du coût des sinistres est prise en considération au moment de l’estimation du passif des sinistres, ce 

qui réduit d’autant le risque lié à l’inflation. La composition du risque d’assurance de la Société ainsi que les méthodes employées 

pour réduire les risques sont décrites ci-après. 

13.1 Risques liés à la tarification et à la souscription 

Les activités du secteur de l’assurance sont de nature cyclique : le secteur réduit généralement les tarifs d’assurance après des 
périodes de rentabilité accrue, tandis qu’il accroît généralement les tarifs après les périodes de perte soutenue. La rentabi lité de la 
Société a tendance à suivre ce modèle de marché cyclique et peut également être influencée par la demande et la concurrence. En 
outre, la performance de souscription de la Société est exposée au risque d’une détérioration de l’économie, d’une inflation des coûts 
inattendue, d’une segmentation inadéquate, d’une erreur dans l’estimation des coûts de remplacement et/ou d’une formulation 
imprécise de nos contrats. La Société gère également les éventuels risques émergents. 
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La Société a établi un niveau de tolérance au risque approuvé par le conseil d’administration, qui comprend des principes directeurs 
pour la prise de risque et des mesures de risque clés. Ces mesures font régulièrement l’objet d’une surveillance et de rappor ts pour 
que le risque de souscription reste dans les limites de notre tolérance. 

a) Concentration par pays et secteurs d’activité 

Tableau 13.1 –  Concentration par pays et secteurs d’activité 

 2022 2021 

Aux 31 décembre  PDS 

Passifs des 
sinistres  

nets  PDS 

 Passifs des 
sinistres  

nets 
         

Par pays :         
 Canada  63 %  66 %  69 %  66 % 
 RU&I  27 %  25 %  20 %  26 % 
 É.-U.  10 %  9 %  11 %  8 % 
         

  100 %  100 %  100 %  100 % 
         

Par secteurs d’activité :         
 Assurance automobile des particuliers – Canada  24 %  33 %  28 %  34 % 
 Assurance des biens des particuliers – Canada  17 %  7 %  18 %  6 % 
 Assurance des entreprises – Canada  22 %  26 %  23 %  26 % 
 Assurance des particuliers – RU&I  8 %  4 %  8 %  4 % 
 Assurance des entreprises – RU&I  19 %  21 %  12 %  22 % 
 Assurance des entreprises – É.-U.  10 %  9 %  11 %  8 % 
         

  100 %  100 %  100 %  100 % 

 

Les risques associés à l’assurance des entreprises et à l’assurance des particuliers peuvent varier selon la région géographique du 

risque assuré par la Société. Par exemple, la législation en matière d’assurance automobile est en place au niveau provincial au 

Canada et cela crée des écarts dans les prestations fournies entre les provinces. 
 

L’exposition de la Société à la concentration de risque d’assurance, en termes de type de risque et de niveau des prestations 

assurées, est atténuée par la sélection et la mise en œuvre rigoureuses des stratégies de souscription, lesquelles sont à leur tour 

principalement atteintes en diversifiant les secteurs d’activité et les régions géographiques dans lesquels la Société mène ses 

activités. La diversification réduit également l’incertitude associée à l’évolution défavorable des passifs des sinistres pour les activités 

canadiennes, américaines et britanniques et internationales de la Société. La Société a mis sur pied des comités de croissance et de 

rentabilité responsables d’établir un équilibre entre la croissance et la rentabilité de ses activités d’assurance et de veiller à ce qu’elle 

soit rémunérée adéquatement en fonction des risques auxquels elle souscrit. 

 
Le comité des risques d’entreprise surveille le profil de risque global de la Société, cherchant à atteindre un équilibre entre le risque, 
le rendement et le capital, et détermine les politiques concernant le cadre de gestion des risques de la Société. Il a pour mandat 
d’identifier, d’évaluer et de surveiller les risques et d’éviter les risques excédant le niveau de tolérance au risque de la Société. De 
plus, afin de réduire au minimum les risques imprévus, les nouveaux produits sont assujettis à un processus interne d’examen et 
d’approbation des produits. La Société utilise également la réassurance dans le cadre de sa stratégie pour gérer le risque de 
souscription. La disponibilité et le coût de la réassurance sont fonction des conditions en vigueur sur le marché à la fois en termes de 
prix et de capacité offerte, ce qui peut avoir une incidence sur le volume de primes cédées et la rentabilité de la Société. Les 
réassureurs peuvent de temps à autre exclure certains types de couvertures des polices que la Société leur achète ou modifier les 
modalités de ces polices. Ces lacunes reliées à la protection par le biais de la réassurance exposent la Société à des risques plus 
élevés et à des pertes potentielles plus grandes et pourraient avoir des répercussions défavorables sur sa capacité à souscrire de 
l’assurance dans le futur. Lorsque la Société ne parvient pas à atténuer le risque par des accords de réassurance, il est env isagé de 
réduire les primes souscrites afin d’abaisser le risque.  
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13.2 Risque lié au calendrier, à la fréquence et à la gravité des sinistres 

La survenance des sinistres étant imprévisible, la Société est exposée au risque que le nombre et la gravité des sinistres puissent 

dépasser les estimations.  
 

Des politiques rigoureuses d’examen des sinistres sont en place afin d’évaluer les nouveaux sinistres et les sinistres en cours. Des 

examens détaillés réguliers des procédures de traitement des sinistres et des enquêtes fréquentes sur des sinistres possiblement 

frauduleux réduisent l’exposition au risque de la Société. De plus, la Société a pour politique de gérer activement et d’intenter 

rapidement les réclamations, afin de réduire son exposition aux développements futurs imprévisibles qui pourraient nuire à ses 

activités. La Société analyse régulièrement les sinistres importants et les questions litigieuses afin d’assurer qu’un passif des sinistres 

suffisant est établi et approuvé.  

13.3 Risque de catastrophe 

Le risque de catastrophe est le risque de survenance d’une catastrophe, définie comme un sinistre ou un groupe de sinistres l ié à un 
événement unique, comme un désastre naturel ou tout risque météorologique, environnemental, technologique, politique ou 
géopolitique. Les catastrophes peuvent avoir une incidence significative sur le produit net de souscription d’un assureur. Les 
changements climatiques peuvent accroître le caractère imprévisible et la fréquence des désastres naturels, de même que 
l’incertitude relative aux tendances et à l’exposition au risque futures. 
 
Les catastrophes comprennent les désastres naturels et les catastrophes non naturelles :  

• Les désastres naturels peuvent prendre différentes formes, notamment, sans toutefois s’y limiter, les tremblements de terre, 
les ouragans, les tempêtes de vent, les tempêtes de grêle, les fortes pluies, le verglas, les inondations, les tempêtes solaires, 
des conditions météorologiques hivernales rigoureuses et les feux de forêt.  

• Les catastrophes non naturelles comprennent, sans toutefois s’y limiter, les hostilités, les actes terroristes, les émeutes, les 
explosions, les écrasements, les déraillements et les attaques informatiques de grande ampleur.  

 
Malgré l’utilisation de modèles poussés, la fréquence et la gravité des catastrophes sont intrinsèquement imprévisibles. L’étendue 
des pertes issues de catastrophes est fonction tant du montant total de risques assurés dans la zone touchée par l’événement que 
de la gravité de l’événement.  

 
La Société gère son exposition au risque de catastrophe en imposant des limites d’assurance, des franchises, des exclusions et des 
lignes directrices rigoureuses sur la souscription aux contrats, ainsi qu’en utilisant des accords de réassurance. L’attribut ion de 
sinistres cédés à des réassureurs s’effectue presque exclusivement selon la méthode de l’excédent de sinistres (par événement ou 
par risque), tandis que certaines cessions proportionnelles sont effectuées dans des portefeuilles spécifiques. La réassurance cédée 
se conforme aux lignes directrices des organismes de réglementation. Les limites de rétention pour la réassurance de l’excédent de 
sinistres varient selon le type de produit. Voir la note 14.3 – Rétention nette de la réassurance et limites de réassurance. 

13.4 Risque lié au passif des sinistres 

La principale hypothèse servant de fondement aux estimations du passif des sinistres est que les sinistres futurs de la Société suivront 
une évolution semblable à celle des sinistres passés. Les estimations du passif des sinistres sont aussi fondées sur divers facteurs 
quantitatifs et qualitatifs, dont :  

• les coûts moyens de règlement par sinistre, y compris les frais de traitement des sinistres (gravité); 

• le nombre moyen de sinistres par année de survenance (fréquence); 

• les tendances quant à la gravité et à la fréquence des sinistres;  

• les statistiques de paiement; 

• l’inflation, y compris l’inflation sociale; 

• les autres facteurs comme les réformes prévues ou en vigueur du gouvernement relativement à la tarification et à la 

couverture, et le niveau de fraudes liées à l’assurance; 

• le taux d’actualisation; 

• la marge de risque (voir la note 11.3 – Jugements, estimations et hypothèses comptables importants pour plus de 

détails). 

 
Voir la note 11.4 pour plus de renseignements sur l’analyse de sensibilité du passif des sinistres à certaines 
hypothèses clés. 
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La plupart, sinon la totalité, des facteurs qualitatifs ne sont pas directement quantifiables, particulièrement de manière prospective, et 

les conséquences de ces facteurs et d’autres facteurs imprévus pourraient porter atteinte à la capacité de la Société d’évaluer avec 

exactitude les risques que représentent les contrats d’assurance que la Société souscrit. Il pourrait aussi se produire des décalages 

significatifs entre le moment où survient le sinistre et le moment où il est déclaré à la Société, et des décalages additionnels entre le 

moment de la déclaration du sinistre et le règlement définitif. 
 

Les comités régionaux de la revue des provisions procurent aux actuaires en chef une tribune où ils peuvent présenter leurs 

estimations aux parties prenantes des secteurs d’activités et recueillir leurs commentaires afin d’assurer la cohérence des hypothèses 

clés entre divisions dans chaque région. De plus, comme l’actuaire en chef du groupe est membre de tous les comités régionaux de 

la revue des provisions, cela permet de s’assurer que les hypothèses globales sont prises en compte de manière uniforme dans 

toutes les régions. 

Note 14 – Réassurance 

14.1 Éléments des actifs de réassurance 

Les actifs de réassurance comprennent la quote-part des réassureurs du passif des sinistres et des primes non acquises. 

Tableau 14.1 –  Éléments des actifs de réassurance 

Aux 31 décembre 2022 2021 
   

Quote-part des réassureurs du passif des sinistres (note 11.1) 4 278 4 323 
Quote-part des réassureurs des primes non acquises (note 12.1) 1 431 1 293 
   

 5 709 5 616 

14.2 Recouvrement net (charge nette) de réassurance 

Tableau 14.2 –  Recouvrement net (charge nette) de réassurance 

Exercices clos les 31 décembre 2022 2021 
   

Primes acquises cédées (note 12.1) (2 389) (1 628) 

Sinistres survenus cédés (note 11.1) 1 405 773 

Commissions acquises sur la réassurance cédée 175 102 
   

 (809) (753) 

14.3 Rétention nette de la réassurance et limites de réassurance 

Dans le cours normal des affaires, la Société réassure certains risques auprès d’autres réassureurs afin de limiter ses pertes 
maximales en cas de catastrophes ou d’autres sinistres importants. La Société dispose d’un programme de réassurance d’entrepr ise 
couvrant les événements de risques individuels, ainsi que les événements multirisques et les catastrophes. En 2021, les activités de 
RSA étaient couvertes par leur propre programme de réassurance, décrit ci-après. 

 

Le tableau suivant présente la rétention de la réassurance et les limites de réassurance pour les événements multirisques et les 

catastrophes. 

Tableau 14.3 –  Rétention nette de la réassurance et limites de réassurance 

Exercices clos les 31 décembre 2022 20213 
   

Événements au Canada (en millions $ CA)    
 Rétention1 200 150 
 Limites de réassurance2 7 200 5 300 
Événements aux É.-U. (en millions $ CA)    
 Rétention1 125 150 
 Limites de réassurance2 1 225 445 
Événements au RU (en millions £)   
 Rétention1 75  s.o. 
 Limites de réassurance2 1 350  s.o. 

1 En excluant la prime de reconstitution, l’incidence fiscale et les coparticipations entre la rétention et les limites de réassurance. 
2 Limites avant les coparticipations. 
3 En excluant les activités de RSA, qui étaient couvertes par leur propre programme de réassurance.  
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À compter du 1er janvier 2022, RSA est couverte par le programme de réassurance d’entreprise de la Société, certains programmes 

de réassurance étant achetés séparément par région en fonction de la nature du risque. En outre, la Société a augmenté la rétention 

et les limites de réassurance pour les événements au Canada, reflétant l’ajout de RSA. La rétention de la réassurance et les limites 

de réassurance pour les événements aux États-Unis ont été ajustées pour tenir compte de l’ensemble des expositions aux États-Unis. 

Pour les événements au Royaume-Uni, la Société a maintenu la rétention et les limites de couverture aux mêmes niveaux en 2022 

et a introduit quelques coparticipations dans le cadre du programme.  
 

À compter du 1er janvier 2023, la Société a réduit ses limites de réassurance pour les événements au Canada, les faisant passer de 

7,2 milliards $ à 6,4 milliards $, afin de tenir compte de la diminution de l’exposition aux tremblements de terre en 

Colombie-Britannique. De plus, la Société a augmenté sa rétention pour les événements au Canada, la faisant passer de 

200 millions $ à 250 millions $, afin de tenir compte des conditions du marché de la réassurance. En ce qui concerne les événements 

aux États-Unis, les limites de réassurance et la rétention sont de 1,3 milliard $ et de 150 millions $ respectivement. Quant aux 

événements au Royaume-Uni, les limites de réassurance et la rétention sont de 1,6 milliard £ et de 125 millions £ respectivement. En 

ce qui concerne les événements aux États-Unis et au Royaume-Uni, la Société a accru ses limites de réassurance pour tenir compte 

des variations des expositions, incluant les répercussions de l’inflation. 

 

L’approche de la Société pour établir les limites dans chaque pays est conforme à celle des exercices précédents. 

 

Programme de réassurance de RSA – 2021 

Au 31 décembre 2021, RSA était couverte par son propre programme de réassurance pour les événements multirisques et les 

catastrophes. En vertu du programme de réassurance catastrophes touchant les biens, la rétention et les limites de réassurance 

varient en fonction de l’emplacement du sinistre. En outre, la Société a aussi souscrit une couverture de réassurance spécialisée pour 

certains secteurs d’activité et territoires. Le tableau suivant présente la rétention nette de la réassurance et les limites de réassurance 

de la Société pour les événements multirisques et les catastrophes. 

Tableau 14.4 –  Rétention nette et limites de réassurance de RSA 

Exercice clos le 31 décembre 2021 
Canada 
 ($ CA) 

RU 
 (£) 

   

Rétention 75 75 
Limites de réassurance 3 200 1 350 

 

En 2021, les risques nets importants touchant les biens conservés et les sinistres liés aux catastrophes étaient couverts par une 

couverture globale annuelle. La couverture prévue par cet accord est déclenchée lorsque les sinistres importants cumulatifs 

admissibles dépassent 160 millions £, sous réserve d’une limite de réassurance de 125 millions £ et d’une participation de 25 % 

conservée par la Société. 

Le 27 juillet 2021, la Société a conclu un contrat de réassurance aux termes duquel le réassureur tiers a pris en charge 50 % de 

l’évolution défavorable des provisions en excédent du niveau de rétention convenu à l’égard de certains passifs des sinistres de RSA 

dans le secteur RU&I et autres pour l’année de survenance 2020 et les années de survenance antérieures. Le montant maximal 

recouvrable auprès du réassureur tiers en vertu du contrat de réassurance est de 50 % de 400 millions £ et est assujetti à certaines 

exclusions et limites, notamment à l’égard des sinistres directement liés à la COVID-19. La transaction a été conclue le 

6 octobre 2021, après l’obtention des approbations requises des autorités de réglementation et de la satisfaction des diverses 

conditions de clôture. La souscription de cette couverture contre l’évolution défavorable a diminué la volatilité possible du passif des 

sinistres de la Société et entraîné un relâchement de la marge de risque en 2021. L’incidence nette de la couverture contre l’évolution 

défavorable totalisant 71 millions $ a été comptabilisée en résultat net au poste Coûts d’acquisition, d’intégration et de restructuration. 
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14.4 Gestion des risques et risque de crédit de la contrepartie 

La Société a recours à la réassurance pour gérer ses risques de souscription. Dans le cadre des programmes de réassurance, la 

direction considère que pour réduire l’exposition au risque, un contrat doit être structuré pour permettre au réassureur d’assumer un 

risque d’assurance significatif relativement aux risques réassurés sous-jacents, et il est raisonnablement possible que le réassureur 

subisse une perte significative découlant de la réassurance.  

Bien que la réassurance rende le réassureur preneur redevable envers la Société à hauteur du risque cédé, cela ne la dégage en 

rien de sa responsabilité première envers ses titulaires de police à titre d’assureur direct. Il n’y a aucune certitude que ses réassureurs 

régleront tous les sinistres de réassurance ou non, ou en temps opportun. Ainsi, la Société assume un risque de crédit à l’égard de 

ses réassureurs quant aux montants futurs possibles à recouvrer et le recouvrement des soldes auprès des réassureurs revêt une 

importance pour la solidité financière de la Société.  

La Société choisit avec soin ses réassureurs et procède à de la réassurance uniquement avec ceux qui sont financièrement solides. 

L’attribution de réassurance de la Société est diversifiée de sorte qu’elle ne dépend pas d’un réassureur unique et que les activités 

de la Société ne sont pas substantiellement dépendantes d’un seul contrat de réassurance. La Société dispose également d’une 

politique qui limite l’exposition potentielle à un réassureur unique. La Société surveille la solidité financière de ses réassureurs de 

façon continue. Les montants non recouvrables ont toujours été négligeables. 

Aux 31 décembre 2022 et 2021, la Société n’avait pas de concentration significative du risque de crédit avec un réassureur unique. 

Aux 31 décembre 2022 et 2021, la direction a estimé que la Société n’était pas exposée à une perte importante relativement à ses 

réassureurs pour de la réassurance potentiellement irrécouvrable. 

En outre, la Société exige une notation minimale de ses réassureurs. Pratiquement tous les réassureurs doivent avoir une cote de 

solvabilité minimale de « A- » lors de la signature des contrats. La Société exige également que ses contrats aient une clause spéciale 

de terminaison et de revue de la sécurité permettant à la Société de remplacer un réassureur pendant la durée du contrat si la cote 

de solvabilité de ce dernier vient à baisser à un niveau que la Société juge inacceptable ou pour toutes autres raisons qui pourraient 

mettre en péril la capacité de la Société de continuer à faire affaire avec ces réassureurs comme il était prévu au moment de la mise 

en place de l’entente de réassurance.  

Le tableau suivant présente les garanties en place afin de soutenir les sommes à recevoir et recouvrables auprès de réassureurs non 
agréés dans le secteur Canada, de réassureurs non autorisés dans le secteur États-Unis et de réassureurs captifs dans le secteur 
RU&I. Ces garanties détenues à l’appui du passif des polices pourraient être utilisées si les réassureurs n’étaient pas en mesure  de 
s’acquitter de leurs obligations. 

Tableau 14.5 –  Garanties en place afin de soutenir les sommes à recevoir et recouvrables auprès des réassureurs non agréés, non autorisés 
et captifs 

 2022 2021 

Aux 31 décembre Canada RU&I É.-U. Canada RU&I É.-U. 
       

Garanties1 142 153 102 124 143 113 
Passif des polices soutenu par les garanties 107 77 79 95 69 88 

1 Composées de trésorerie, de conventions de sûreté et de lettres de crédit. 
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Note 15 – Goodwill et immobilisations incorporelles  

15.1 Sommaire du goodwill et des immobilisations incorporelles 

Tableau 15.1 –  Rapprochement de la valeur comptable du goodwill et des immobilisations incorporelles 

  Immobilisations incorporelles 

 
 

Goodwill 
Réseaux de 
distribution 

Relations 
clients et 

marques de 
commerce 

Logiciels 
développés 

en interne 

Total des 
immobi-
lisations 

incorporelles 
      

Coût      
      

Solde au 1er janvier 2022 3 066 3 408 1 031 1 321 5 760 
 Regroupements d’entreprises (Note 5) 50 181 - 5 186 
 Acquisitions et coûts capitalisés 168 - 95 310 405 
 Cessions et radiations - (117) (17) (71) (205) 
 Écarts de taux de change 66 75 (4) (5) 66 
      

Solde au 31 décembre 2022 3 350 3 547 1 105 1 560 6 212 
      

Cumul des amortissements      
      

Solde au 1er janvier 2022 - (309) (360) (455) (1 124) 
 Charge d’amortissement - (127) (108) (154) (389) 
 Cessions et radiations - 9 3 12 24 
 Écarts de taux de change - (16) (1) (6) (23) 
      

Solde au 31 décembre 2022 - (443) (466) (603) (1 512) 
      

Valeur comptable nette 3 350 3 104 639 957 4 700 
      

Coût      
      

Solde au 1er janvier 2021 2 813 2 051 560 740 3 351 
 Regroupements d’entreprises (Note 5) - 1 365 352 379 2 096 
 Acquisitions et coûts capitalisés 259 - 120 241 361 
 Cessions et radiations  - (4) - (37) (41) 
 Écarts de taux de change (6) (4) (1) (2) (7) 
      

Solde au 31 décembre 2021 3 066 3 408 1 031 1 321 5 760 
      

Cumul des amortissements      
      

Solde au 1er janvier 2021 - (209) (281) (347) (837) 
 Charge d’amortissement - (102) (79) (132) (313) 
 Cessions et radiations - - - 23 23 
 Écarts de taux de change - 2 - 1 3 
      

Solde au 31 décembre 2021 - (309) (360) (455) (1 124) 
      

Valeur comptable nette 3 066 3 099 671 866 4 636 
 

Les immobilisations incorporelles en phase de développement s’élevaient à 361 millions $ au 31 décembre 2022 (295 millions $ au 
31 décembre 2021). Ces immobilisations incorporelles ne sont pas assujetties à l’amortissement, mais sont soumises à un test de 
dépréciation annuel. 
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15.2 Jugements, estimations et hypothèses comptables importants  

b) Affectation du goodwill et des immobilisations incorporelles à durée d’utilité indéterminée au 
groupe d’UGT 

Le goodwill et les immobilisations incorporelles à durée d’utilité indéterminée sont affectés aux UGT, ou groupes d’UGT, qui devraient 
bénéficier du regroupement d’entreprises leur ayant donné lieu. 

Tableau 15.2 –  Affectation du goodwill et des immobilisations incorporelles à durée d’utilité indéterminée aux groupes d’UGT 

 Goodwill Immobilisations incorporelles  

Aux 31 décembre 2022 2021 2022 2021 
     

Canada 2 336 2 168 829 829 
É.-U. 1 014 898 9 8 
     

 3 350 3 066 838 837 

 
L’acquisition de RSA n’a pas donné lieu à un goodwill ou à des immobilisations incorporelles à durée d’utilité indéterminée (voir la 
note 5 – Regroupements d’entreprises et cessions). 
 

c) Test de dépréciation du goodwill et des immobilisations corporelles à durée d’utilité indéterminée 

La Société détermine, au moins une fois par année et chaque fois qu’un événement ou un changement de circonstances indique que 
la valeur comptable pourrait ne pas être recouvrable au niveau de l’UGT ou du groupe d’UGT, si le goodwill ainsi que les 
immobilisations incorporelles à durée d’utilité indéterminée (non assujetties à l’amortissement) ont subi une perte de valeur. 
 
Les tests de dépréciation annuels pour les groupes d’UGT ont été effectués aux 30 juin 2022 et 2021. 
 
Les groupes d’UGT Canada et États-Unis, qui correspondent aux unités d’exploitation de la Société, ont fait l’objet d’un test de 
dépréciation dans le cadre duquel leur valeur comptable est comparée à leur valeur recouvrable, qui est déterminée en calculant la 
valeur d’utilité en fonction des principales estimations et hypothèses suivantes : 

• Les projections des flux de trésorerie pour les trois prochaines années sont fondées sur les budgets financiers approuvés 

par le conseil d’administration et déterminées au moyen des marges budgétées d’après les rendements passés et les 

attentes de la direction à l’égard des groupes d’UGT Canada et États-Unis et de leur secteur d’activité. 

• Les projections des flux de trésorerie au-delà de la période de trois ans ont été extrapolées en utilisant des taux de croissance 

estimés, fondés principalement sur les taux d’inflation canadiens et américains, ainsi que les prévisions de croissance 

démographique ou du produit intérieur brut.  

• Le taux d’actualisation avant impôt repose sur le coût moyen pondéré du capital de sociétés comparables dont les activités 

sont semblables à celles des groupes d’UGT Canada et États-Unis. 

• Dans certains cas, la Société peut utiliser, dans le cadre du test de dépréciation de l’exercice considéré, le calcul détaillé le 

plus récent de la valeur recouvrable effectué au cours d’un exercice précédent, mais uniquement lorsque l’UGT n’a fait l’objet 

d’aucun changement important, que la probabilité de dépréciation est faible d’après l’analyse des événements et 

circonstances courants, et que la dernière valeur recouvrable calculée excède considérablement la valeur comptable de 

l’UGT. Les tests de dépréciation aux mois de juin 2022 et 2021 ont été réalisés en utilisant le calcul de la valeur recouvrable 

pour le groupe d’UGT Canada de 2020 et le calcul de la valeur recouvrable pour le groupe d’UGT États-Unis de 2021. 

Tableau 15.3 –  Principales hypothèses utilisées (groupes d’UGT) 

 Taux de croissance final 
Taux d’actualisation avant 

impôt 

  2022  2021  2022  2021 
         

Canada  2,5 %  2,5 %  11,1 %  11,1 % 
États-Unis  3,9 %  3,9 %  11,5 %  11,5 % 

 
Aucune perte de valeur du goodwill ou des immobilisations incorporelles à durée d’utilité indéterminée n’a été comptabilisée 
relativement à ces UGT pour les exercices clos les 31 décembre 2022 et 2021. 
 

Les principales hypothèses utilisées afin de déterminer la valeur recouvrable de chaque groupe d’UGT ont fait l’objet d’une analyse 

de sensibilité aux fins de laquelle elles ont été modifiées de façon raisonnable, toutes les autres hypothèses demeurant inchangées. 

Les résultats de cette analyse de sensibilité n’auraient pas donné lieu à une perte de valeur des groupes d’UGT Canada et États-Unis. 
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Note 16 – Participations dans des entreprises associées et des coentreprises  

Tableau 16.1 –  Variation des participations dans des entreprises associées et des coentreprises 

Exercices clos les 31 décembre 2022 2021 
   

Solde au début de l’exercice 760 811 
Regroupements d’entreprises (cessions) et autres 31 (123) 
Dividendes reçus (49) (28) 
Quote-part du résultat comptabilisé dans le(s) :   
 Résultat net 103 87 
 AERG - 13 
   

Solde à la fin de l’exercice  845 760 
   

Se compose de participations dans des :   
 Entreprises associées 448 378 
 Coentreprises 397 382 

 
Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022, aucun événement ni changement de circonstances n’est survenu pouvant laisser 
croire que la valeur comptable des participations de la Société dans des entreprises associées et des coentreprises, lesquelles sont 
toutes des participations dans des entités fermées, pourrait ne pas être recouvrable. 

Note 17 – Immobilisations corporelles 

Tableau 17.1 –  Valeur comptable nette des immobilisations corporelles 

Aux 31 décembre 2022 2021 
   

Actifs au titre de droits d’utilisation1 462 465 
Mobilier et matériel 134 140 

Améliorations locatives 123 107 
Terrains et bâtiments 59 62 
   

 778 774 

1 Les actifs au titre de droits d’utilisation se rapportent principalement aux biens immobiliers, les ajouts s’établissant à 89 millions $ pour l’exercice clos le 
31 décembre 2022 (48 millions $ pour l’exercice clos le 31 décembre 2021). Le total des ajouts aux actifs au titre de droits d’utilisation relativement à 
des regroupements d’entreprises s’est élevé à néant pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 (183 millions $ pour l’exercice clos le 31 décembre 2021). 

Note 18 – Autres actifs et autres passifs  

18.1 Autres actifs 

Tableau 18.1 –  Éléments des autres actifs 

Aux 31 décembre 2022 2021 
   

Régimes de retraite en position de surplus 671 1 027 
Autres placements 400 282 
Réassurance à recevoir 398 400 
Autres montants à recevoir et à recouvrer 289 294 
Plans de répartition des risques à recevoir 218 219 
Actifs financiers liés aux placements 216 500 
Charges payées d’avance 216 161 
Produit des placements à recevoir 178 174 
Taxes sur primes et taxes de vente à recevoir 74 58 
Fonds soumis à restrictions 67 73 
Autres  120 143 
   

 2 847 3 331 
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18.2 Autres passifs  

Tableau 18.2 –  Éléments des autres passifs  

Aux 31 décembre  2022 2021 
   

Réassurance à payer  1 505 1 378 
Dépôts reçus aux termes de contrats d’assurance1 942 704 
Commissions à payer 763 918 
Obligations locatives 622 638 
Salaires et rémunération connexe à payer 513 380 
Créditeurs et charges à payer 450 484 
Taxes sur primes et taxes de vente à payer 424 410 
Plans de répartition des risques à payer 228 213 
Régimes de retraite en position de déficit et régimes non capitalisés 176 225 
Autres sommes à payer à des courtiers 153 149 
Primes à payer par les courtiers aux assureurs 107 59 
Garanties de tiers 105 127 
Autres régimes postérieurs à l’emploi et d’avantages complémentaires de retraite  85 139 
Provisions2 85 112 
Autres 539 488 
   

 6 697 6 424 

1 Garantie non restreinte détenue par la Société liée essentiellement aux activités de cautionnement.  
2 Les provisions étaient principalement liées à l’acquisition de RSA et comprennent les provisions pour restructuration de 19 millions $ au 

31 décembre 2022 (34 millions $ au 31 décembre 2021) et d’autres provisions, notamment pour les litiges ainsi que pour la dégradation et la remise en 
état des locaux. 

Note 19 – Actifs détenus en vue de la vente 

19.1 Codan DK 

Le 1er juin 2021, la Société a acquis RSA et, à la même date, a vendu à Tryg une partie des activités en Scandinavie pour 
4,2 milliards £ (7,2 milliards $). À compter de cette date, l’entreprise danoise était détenue en copropriété par la Société et Tryg. Le 
11 juin 2021, la Société a annoncé avoir conclu, conjointement avec Tryg, une convention définitive visant la vente de Codan DK à 
Alm. Brand. Par conséquent, la participation conservée par la Société dans l’entreprise danoise a été classée comme participa tion 
dans une entreprise associée détenue en vue de la vente et a été évaluée à sa juste valeur diminuée des coûts de la vente à la date 
d’acquisition.  
 
Le 2 mai 2022, la vente de Codan DK a été close pour une contrepartie en trésorerie totalisant 13,2 milliards DKK (2,4 milliards $), 
compte tenu des ajustements postérieurs à la clôture. La Société a reçu 50 % du produit total, soit environ 1,2 milliard $. 
 
Pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, la Société a comptabilisé en résultat net un profit tiré de la vente d’une entreprise de 
421 millions $, y compris l’incidence des couvertures (409 millions $, nets de l’impôt sur les couvertures) et des ajustements 
postérieurs à la clôture. Les couvertures de juste valeur et de flux de trésorerie ont été réglées à la clôture de la vente. Voir la note 8.4 
– Couvertures d’une participation dans une entreprise associée détenue en vue de la vente pour plus de détails. 
 
Le produit tiré de la vente a été affecté à la réduction de la dette et aux besoins généraux de l’entreprise. Voir la note 20 – Dette 
impayée pour de plus amples renseignements.  
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Note 20 – Dette impayée 

20.1 Sommaire de la dette impayée  

Tableau 20.1 –  Valeur comptable de la dette impayée 

  Date 
 d’échéance 

Durée 
initiale 

(années) 
 Taux 
 fixe 

 Versement
 des intérêts Capital 

Valeur comptable  
(déduction faite des frais) 

Aux 31 décembre 2022 2021 
           

Billets à moyen terme           
 Série 2  nov. 2039 30  6,40 %  mai et nov. 250 248 248 
 Série 3  juill. 2061 50  6,20 %  janv. et juill. 100 99 99 
 Série 5  juin 2042 30  5,16 %  juin et déc. 250 249 249 
 Série 6  mars 2026 10  3,77 %  mars et sept. 250 249 249 
 Série 7  juin 2027 10  2,85 %  juin et déc. 425 424 423 
 Série 8  mars 2025 5  3,69 %  mars et sept. 300 299 299 
 Série 9  déc. 2030 10  1,93 %  juin et déc. 300 299 298 
 Série 10  déc. 2050 30  2,95 %  juin et déc. 300 298 298 
 Série 11  mai 2024 3  1,21 %  mai et nov. 375 374 374 
 Série 12  mai 2028 7  2,18 %  mai et nov. 375 373 373 
 Série 13  mai 2053 32  3,77 %  mai et nov. 250 248 248 
 Série 14 en $ US  sept. 2032 10  5,46 %  mars et sept. 500 $ US 669 - 
           

Billets de premier rang de 2012 
en $ US 

 
 
 

 
 

- 352 

Emprunts à terme           
 Premier emprunt à terme 

en $ US      
- 101 

 Deuxième emprunt à terme 

en $ US      - 600 
           

Billets subordonnés garantis           
 En £  oct. 2045 31  5,13 %  oct. 160 £ 285 307 
 En $ US  oct. 2029 30  8,95 %  avr. et oct. 9 $ US 17 16 
Billets de papier commercial         135 439 
Facilité de crédit  mai 2027       2 - 
Autres dettes  Divers       7 9 
           

Total de la dette impayée avant les billets hybrides subordonnés    4 275 4 982 
      

Billets hybrides subordonnés           
 Série 1  mars 2081 60  4,13 %  mars et sept. 250 247 247 
           

Total de la dette impayée         4 522 5 229 

 

À son gré et en tout temps, la Société peut racheter la totalité ou une partie des billets à moyen terme à un prix de rachat égal au plus 

élevé des montants suivants : le rendement des obligations du Canada à la date du rachat plus une marge ou leur valeur nominale.  

 

La juste valeur de la dette impayée s’élevait à 4 189 millions $ au 31 décembre 2022 (5 552 millions $ au 31 décembre 2021) et a été 

établie à l’aide de données d’évaluation provenant d’une société de référenciation. La Société doit maintenir certains ratios financiers, 

lesquels étaient entièrement respectés aux 31 décembre 2022 et 2021. 

20.2 Financement émis en 2022 

Emprunt à 
terme  

• Le 29 juillet 2022, la Société a conclu un accord d’emprunt à terme de 24 mois (le « troisième emprunt à 

terme en dollars américains ») d’un montant de 241 millions $ (188 millions $ US) portant intérêt au SOFR 

majoré de 35 pdb. 

• Le troisième emprunt à terme en dollars américains a été remboursé le 22 septembre 2022 à même le produit 

tiré de l’émission de billets à moyen terme de série 14 en dollars américains. 
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Billets à 
moyen terme 
non garantis 
de série 14 

($ US) 

• Le 22 septembre 2022, la Société a réalisé un placement de billets à moyen terme non garantis de série 14 

(« les billets en dollars américains ») d’un montant de 674 millions $ (500 millions $ US) au moyen d’un 

placement privé au Canada et aux États-Unis. Les billets en dollars américains portent intérêt à un taux annuel 

de 5,459 % jusqu’à leur échéance le 22 septembre 2032, payables en versements semestriels commençant 

le 22 mars 2023. 

• Le produit net reçu a été affecté au remboursement, le 22 septembre 2022, du troisième emprunt à terme en 

dollars américains de 254 millions $ (188 millions $ US) et, le 29 septembre 2022, du premier emprunt à 

terme en dollars américains de 107 millions $ (80 millions $ US) avant la date d’échéance en novembre 2022. 

• En outre, la Société a utilisé le produit net restant pour rembourser en totalité les billets de premier rang de 

2012 en dollars américains d’un montant de 372 millions $ (275 millions $ US) à leur échéance, soit le 

9 novembre 2022. 

 

Facilité de 
prêt bancaire 

à terme  

• Le 28 mars 2022, la Société a conclu une facilité de prêt bancaire à terme de neuf mois de 350 millions $ 

portant intérêt au CDOR majoré de 25 pdb, qui a été remboursée le 2 mai 2022 au moyen d’une partie du 

produit tiré de la vente de Codan DK à Alm. Brand. Voir la note 19 – Actifs détenus en vue de la vente 

pour de plus amples renseignements. 

 

20.3 Financement émis en 2021 

Billets 
subordonnés 

de série 1  

• Le 31 mars 2021, la Société a réalisé un placement de billets subordonnés à taux fixe-fixe de série 1 d’un 

montant en capital de 250 millions $ échéant le 31 mars 2081 (les « billets hybrides »), l’émetteur ayant 

l’option de racheter les billets hybrides tous les cinq ans.  

• Les billets hybrides portent intérêt à un taux annuel fixe de 4,125 % pour les cinq premières années jusqu’au 

31 mars 2026, puis le taux d’intérêt sera rajusté à cette date et tous les cinq ans par la suite jusqu’à l’échéance 

le 26 mars 2081 pour correspondre à un taux d’intérêt annuel fixe égal au taux de rendement des obligations 

du gouvernement du Canada le jour ouvrable précédant la date de rajustement de l’intérêt, majoré de 

3,196 %. Les intérêts sont payables en versements semestriels commençant le 30 septembre 2021.  

• Les billets hybrides seront convertis automatiquement en actions privilégiées de catégorie A à dividende non 

cumulatif de série 10 de la Société à la survenance de certains cas de faillite ou d’insolvabilité. Les billets 

hybrides constituent des obligations non garanties directes et sont subordonnés à l’ensemble des dettes de 

premier rang de la Société.  

• Le produit net tiré de ce placement a été utilisé pour financer en partie l’acquisition de RSA. 

 

Billets à 
moyen terme 
non garantis 
de séries 11, 

12 et 13  

• Le 18 mai 2021, la Société a réalisé un placement en trois tranches, comme suit : 

o une tranche de billets à moyen terme non garantis de série 11 dont le capital s’élève à 375 millions $ 

portant intérêt à un taux annuel fixe de 1,207 % jusqu’à leur échéance le 21 mai 2024, payable en 

versements semestriels commençant le 21 novembre 2021; 

o une tranche de billets à moyen terme non garantis de série 12 dont le capital s’élève à 375 millions $ 

portant intérêt à un taux annuel fixe de 2,179 % jusqu’à leur échéance le 18 mai 2028, payable en 

versements semestriels commençant le 18 novembre 2021; 

o une tranche de billets à moyen terme non garantis de série 13 dont le capital s’élève à 250 millions $ 

portant intérêt à un taux annuel fixe de 3,765 % jusqu’à leur échéance le 20 mai 2053, payable en 

versements semestriels commençant le 20 novembre 2021. 

• Le produit net tiré de ce placement a été utilisé pour financer le rachat anticipé des éléments suivants : 

o les billets de premier rang de 2019 de RSA totalisant 350 millions £, le 16 juin 2021;  

o les billets à moyen terme non garantis de série 4 de la Société dont le capital s’élève à 300 millions $, 

le 17 juin 2021; et 

o les rachats anticipés ont entraîné des frais de 30 millions $, contrebalancés par la reprise des 

ajustements de la juste valeur à l’acquisition de 27 millions $, qui ont été comptabilisés dans les 

coûts de financement.  
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Billets de 
papier 

commercial  

• Le 7 octobre 2021, la Société a lancé un programme de papier commercial canadien, aux termes duquel elle 

peut émettre des billets à ordre à court terme (les « billets de papier commercial ») d’un montant en capital 

global allant jusqu’à 500 millions $.  

• Les billets de papier commercial ont été émis à des taux d’intérêt ou à des taux d’escompte variables en 

fonction des taux du marché en vigueur et assortis d’échéances de moins d’un an. 

• Le produit net a été utilisé pour financer les besoins de trésorerie à court terme de la Société. 

• En octobre 2021, la Société a émis des billets de papier commercial totalisant 471 millions $ à un taux moyen 

pondéré de 0,27 %. Le produit a servi à rembourser la facilité de crédit de la Société. 

• Le solde à la fin de 2022 s’élevait à 135 millions $ à un taux moyen pondéré de 4,42 %.  

 

20.4 Autres financements 

Deuxième emprunt à terme en dollars américains 
 
Le 31 janvier 2022, la Société a remboursé 45 millions $ (35 millions $ US) du montant en capital avant la date d’échéance. 
Le 2 mai 2022, le montant en capital restant de 570 millions $ (443 millions $ US) a été remboursé au moyen d’une partie du produit 
tiré de la vente de Codan DK à Alm. Brand. Voir la note 19 – Actifs détenus en vue de la vente pour de plus amples 
renseignements. 
 
Facilité de crédit 
 
Aux 31 décembre 2022 et 2021, la Société disposait d’une facilité de crédit à terme renouvelable non garantie de 1,5 milliard $. 
Le 17 mai 2022, la facilité de crédit a été prolongée de 12 mois, soit jusqu’au 17 mai 2027. Au 31 décembre 2022, 2 millions $ étaient 
prélevés sur cette facilité de crédit (néant au 31 décembre 2021). 
 
 Type :  À un taux de : 
  

 Emprunts de premier rang  Taux préférentiel majoré d’une marge 
 Avances aux taux de base (Canada)  Taux de base (Canada) majoré d’une marge 
 Acceptations bancaires  Taux des acceptations bancaires majoré d’une marge 
 Avances TIOL  TIOL majoré d’une marge 

Dettes impayées prises en charge dans le cadre de l’acquisition de RSA 

Billets de premier rang de 2019 – Le 17 juin 2021, la Société a remboursé un montant en capital de 350 millions £ sur la dette prise 
en charge avant la date d’échéance dont la juste valeur s’élevait à 364 millions £. Voir la note 20.3 – Financement émis en 2021. 
 
Billets subordonnés garantis – Les obligations d’un montant en capital de 400 millions £ portant intérêt à un taux fixe de 5,13 % 
ont été émises le 10 octobre 2014 et leur date de remboursement est le 10 octobre 2045. La Société a le droit de rembourser les 
billets à des dates précises à compter du 10 octobre 2025. Si les obligations ne sont pas remboursées à ce moment, le taux d’intérêt 
applicable sera rajusté à un taux d’intérêt de 3,852 %, majoré du taux d’intérêt de référence de l’obligation d’État appropriée pour une 
période supplémentaire de cinq ans. À la clôture de l’acquisition, les obligations ont été réévaluées à la juste valeur de 455 millions £ 
selon le cours du marché. Le 30 septembre 2021, la Société a remboursé les billets d’un montant en capital de 240 millions £ avant 
la date d’échéance au moyen de sa facilité de crédit. Le prix de remboursement s’est élevé à 275 millions £, et les billets avaient une 
valeur comptable de 271 millions £, laquelle reflète les ajustements de la juste valeur à l’acquisition. Le coût net de 4 millions £ 
(7 millions $) a été comptabilisé au poste Coûts d’acquisition, d’intégration et de restructuration. 
 
Obligations américaines subordonnées garanties – Les obligations d’un montant en capital de 9 millions $ US ont été émises en 
1999 et leur date de remboursement est le 15 octobre 2029, et le taux d’intérêt à payer sur les obligations s’élève à 8,95 %. À la 
clôture de l’acquisition, les obligations ont été réévaluées à la juste valeur de 13 millions $ US selon le cours du marché. 

 
Les billets et obligations subordonnés garantis sont contractuellement subordonnés à tous les autres créanciers, de sorte que si la 
Société fait l’objet d’une liquidation ou d’une faillite, ils pourront être remboursés, mais seulement une fois que tous les autres 
créanciers auront été remboursés. La Société a l’option de reporter les paiements d’intérêts, mais n’a pas exercé cette option 
jusqu’à présent. 
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20.5 Variation de la dette impayée 

Tableau 20.2 –  Variation de la dette impayée 

Exercices clos les 31 décembre 2022 2021 
   

Solde au début de l’exercice 5 229 3 041 
Regroupements d’entreprises (Note 5) - 1 421 
Flux de trésorerie liés aux activités de financement   
 Produits de l’émission de dette 1 258 1 815 
 Emprunts (remboursements) sur la facilité de crédit et le papier commercial, montant net (302) 439 
 Remboursement de dette (1 700) (1 429) 
Écarts de taux de change 43 26 
Autres (6) (84) 
   

Solde à la fin de l’exercice 4 522 5 229 

Note 21 – Actions ordinaires et actions privilégiées 

21.1 Autorisées 

Le capital-actions autorisé se compose d’un nombre illimité d’actions ordinaires et d’actions privilégiées (« actions de catégorie A »). 

21.2 Actions émises et en circulation  

Tableau 21.1 –  Actions émises et en circulation 

 2022 2021 

Aux 31 décembre 
Nombre 

d’actions 
Montant 

(en millions) 
Nombre 

d’actions 
Montant 

(en millions) 
     

Actions ordinaires 175 256 968 7 542 176 081 958 7 576 
     

Actions privilégiées – Actions de catégorie A     
 Série 1  10 000 000 244 10 000 000 244 
 Série 3  10 000 000 245 10 000 000 245 
 Série 5 6 000 000 147 6 000 000 147 
 Série 6 6 000 000 147 6 000 000 147 
 Série 7 10 000 000 245 10 000 000 245 
 Série 9 6 000 000 147 6 000 000 147 

 Série 11 6 000 000 147 - - 
     

Total des actions de catégorie A 54 000 000 1 322 48 000 000 1 175 

Les actions de catégorie A émises et en circulation ont priorité de rang sur les actions ordinaires quant au paiement des dividendes. 

Tableau 21.2 –  Rapprochement du nombre d’actions en circulation (nombre d’actions) 

 
Actions ordinaires 

Actions privilégiées 
Actions de catégorie A 

Exercices clos les 31 décembre 2022 2021 2022 2021 
     

Solde au début de l’exercice 176 081 958 143 018 134 48 000 000 48 000 000 
Actions émises - 33 063 824 6 000 000 - 
Actions rachetées et annulées (824 990) - - - 
     

Solde à la fin de l’exercice 175 256 968 176 081 958 54 000 000 48 000 000 
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21.3 Financement émis en 2022 

Actions 
privilégiées 
de série 11 

• Le 15 mars 2022, la Société a réalisé un placement d’actions de catégorie A de série 11 (les « actions 
privilégiées de série 11 »), en émettant et en vendant 6 000 000 d’actions privilégiées de série 11 au prix de 
25,00 $ par action, pour un produit brut total de 150 millions $.  

• Les porteurs d’actions privilégiées de série 11 ont le droit de recevoir des dividendes en espèces privilégiés 
et non cumulatifs fixes, si et au fur et à mesure qu’ils sont déclarés par le conseil d’administration de la 
Société, le dernier jour de mars, juin, septembre et décembre de chaque année à un taux annuel équivalant 
à 1,312 5 $ par action. Le dividende initial de 0,3848 $ par action a été versé le 30 juin 2022. 

• À compter du 31 mars 2027, la Société pourra racheter les actions privilégiées de série 11 en totalité ou en 
partie, à son choix, sous réserve de certaines conditions. 

• Des frais d’émission d’actions de 4 millions $ (3 millions $, nets de l’impôt) ont été portés en diminution des 
actions privilégiées. 

• Le produit de ce placement a servi à financer en partie le rachat de billets de catégorie 1. Voir la note 22 – 
Participations ne donnant pas le contrôle pour de plus amples renseignements. 

21.4 Financement émis en 2021 

Conversion 
des reçus de 
souscription 
en actions 
ordinaires  

 

Le 1er juin 2021, parallèlement à la clôture de l’acquisition de RSA : 

• 23,8 millions de reçus de souscription émis dans le cadre de placements privés (les « reçus ») ont été 

convertis en 23,8 millions d’actions ordinaires. La Société avait réalisé le placement des reçus le 

25 novembre 2020 auprès de trois investisseurs institutionnels canadiens au prix de 134,50 $ par reçu, pour 

un produit brut de 3,2 milliards $. Des frais d’émission connexes de 140 millions $ (104 millions $ après impôt) 

ont été portés en diminution des actions ordinaires, pour un produit net d’environ 3,1 milliards $;  

• 9 272 000 reçus ont été convertis en 9 272 000 actions ordinaires. La Société avait réalisé le placement des 

reçus le 3 décembre 2020 auprès d’un groupe de preneurs fermes au prix de 134,50 $ par reçu, pour un 

produit brut de 1,25 milliard $. Des frais d’émission connexes de 47 millions $ (35 millions $ après impôt) ont 

été portés en diminution des actions ordinaires, pour un produit net d’environ 1,2 milliard $; 

• les porteurs des reçus ont reçu un paiement équivalent aux dividendes de 55 millions $ correspondant aux 

dividendes sur les actions ordinaires déclarés par la Société à compter de leur date d’émission jusqu’à la date 

de clôture de l’acquisition. 

 
Voir la note 5.1 – Regroupements d’entreprises pour de plus amples renseignements. 

21.5 Conversions d’actions privilégiées et révision du taux de dividende 

Actions privilégiées de série 1 

Le 1er décembre 2022, la Société a annoncé qu’elle n’avait pas l’intention d’exercer son droit de rachat sur ses actions privilégiées 

de catégorie A à dividende non cumulatif à taux révisable, série 1 (les « actions privilégiées de série 1 ») le 31 décembre 2022. Les 

porteurs d’actions privilégiées de série 1 pouvaient choisir de convertir leurs actions, à raison de une pour une, en actions privilégiées 

de catégorie A à dividende non cumulatif à taux variable, série 2 (les « actions privilégiées de série 2 »), le 31 décembre 2022. Le 

nombre d’actions privilégiées de série 1 déposées à des fins de conversion a été inférieur au nombre nécessaire pour réaliser la 

conversion, conformément aux modalités des actions privilégiées de série 1. Par conséquent, aucune conversion n’a eu lieu et le 

taux de dividende a été révisé le 31 décembre 2022 à 4,841 %, taux qui prévaudra du 31 décembre 2022 inclusivement au 

31 décembre 2027 exclusivement. 

 

Actions privilégiées de série 3 

Le 31 août 2021, la Société a annoncé qu’elle n’avait pas l’intention d’exercer son droit de rachat sur les actions privilégiées de 

catégorie A à dividende non cumulatif à taux révisable, série 3 (les « actions privilégiées de série 3 ») ou des actions privilégiées de 

catégorie A à dividende non cumulatif à taux variable, série 4 (les « actions privilégiées de série 4 ») le 30 septembre 2021. Les 

porteurs d’actions privilégiées de série 3 et de série 4 pouvaient choisir de convertir leurs actions respectivement en actions de série 4 

et de série 3. Par suite de la conversion, moins de 1 000 000 d’actions privilégiées de série 4 sont demeurées en circulation. Par 

conséquent, les actions privilégiées de série 4 ont été automatiquement converties en actions privilégiées de série 3 à raison d’une 

action pour une action le 30 septembre 2021, et ont ensuite été désinscrites de la cote le même jour. 
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21.6 Dividendes déclarés et versés par action 

Tableau 21.3 –  Dividendes déclarés et versés par action (en dollars) 

Exercices clos les 31 décembre 2022 2021 
   

Actions ordinaires  4,00  3,40 
   

Actions privilégiées 
    

 Série 1  0,85  0,85 
 Série 3  0,86  0,84 
 Série 4  -  0,52 
 Série 5  1,30  1,30 
 Série 6  1,33  1,33 
 Série 7  1,23  1,23 
 Série 9  1,35  1,35 
 Série 11  1,04  - 

 
Les porteurs inscrits des actions privilégiées de la Société ont le droit de recevoir des dividendes en espèces privilégiés et non 
cumulatifs déclarés par le conseil d’administration de la Société, sur une base trimestrielle. 
 

• Actions privilégiées de série 1 – Le taux de dividende annuel pour la période du 31 décembre 2022 au 30 décembre 2027 

inclusivement est de 4,841 % (3,396 % du 31 décembre 2017 au 30 décembre 2022), sous réserve de la révision tous les 

cinq ans du taux de dividende à un taux équivalent au taux de rendement des obligations du gouvernement du Canada de 

cinq ans, majoré de 1,72 %. La prochaine révision du taux de dividende aura lieu le 31 décembre 2027. 
 

• Actions privilégiées de série 3 – Le taux de dividende annuel pour la période de cinq ans du 30 septembre 2021, 

inclusivement, au 30 septembre 2026, exclusivement, est de 3,457 %.  
 

• Actions privilégiées de série 4 – Ces actions ont été désinscrites de la cote le 30 septembre 2021. Voir la note 21.5 

ci-dessus. 
 

• Actions privilégiées de série 5 – Le taux de dividende annuel est de 5,20 % par action et n’est pas révisable. 
 

• Actions privilégiées de série 6 – Le taux de dividende annuel est de 5,30 % par action et n’est pas révisable. 
 

• Actions privilégiées de série 7 – Le taux de dividende annuel jusqu’au 30 juin 2023 est de 4,90 %. Le taux de dividende 

sera révisé à cette date et par la suite tous les cinq ans.  
 

• Actions privilégiées de série 9 – Le taux de dividende annuel est de 5,40 % par action et n’est pas révisable. 
 

• Actions privilégiées de série 11 – Le taux de dividende annuel est de 5,25 % par action et n’est pas révisable. Le dividende 

initial versé le 30 juin 2022 s’est élevé à 0,3848 $ par action. 

21.7 Offre publique de rachat d’actions dans le cours normal des activités 

Le 17 février 2022, la Société a lancé une OPRA en vertu de laquelle elle rachètera aux fins d’annulation jusqu’à 5 282 458 actions 

ordinaires au cours des 12 prochains mois, ce qui représente environ 3 % de ses actions ordinaires émises et en circulation. Le 

nombre d’actions ordinaires rachetées aux fins d’annulation et le calendrier des rachats sont déterminés par la Société. 

 

Dans le cadre de l’OPRA, la Société a conclu un plan d’achat d’actions automatique aux termes duquel son courtier désigné rachètera 

des actions ordinaires de la Société. Le plan permet des rachats d’actions durant des périodes d’interdiction prédéterminées, sous 

réserve de certains paramètres. En dehors de ces périodes d’interdiction prédéterminées, des actions seront rachetées à la discrétion 

de la direction. Le prix pour les actions sera le cours du marché au moment de leur acquisition ou un autre prix que la TSX autorisera. 

 

Après la clôture de l’exercice, le 7 février 2023, le conseil d’administration a autorisé le renouvellement de l’OPRA pour le rachat de 

jusqu’à 3 % des actions ordinaires émises et en circulation de la Société au cours de la période subséquente de 12 mois, sous réserve 

de l’approbation de la TSX. 
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Le tableau ci-après présente un sommaire des rachats d’actions ordinaires aux fins d’annulation dans le cadre de l’OPRA. 

Tableau 21.4 –  OPRA 

Exercice clos le 31 décembre  2022 
   

Rachats d’actions ordinaires aux fins d’annulation (en actions)  824 990 
Prix moyen (en dollars)  182,05 
   

Total de la contrepartie versée  150 

 

Le montant payé, qui inclut les frais, a d’abord été porté au capital-actions à hauteur de la valeur comptable moyenne des actions 

ordinaires rachetées à des fins d’annulation, et l’excédent de 114 millions $ a été imputé aux résultats non distribués au 

31 décembre 2022. 

Note 22 – Participations ne donnant pas le contrôle 

Tableau 22.1 –  Participations ne donnant pas le contrôle comptabilisées au bilan consolidé 

Aux 31 décembre 2022 2021 
   

RSA Middle East - 314 

Billets de catégorie 11 - 510 

Actions privilégiées1 285 285 
   

 285 1 109 

1 Se rapporte aux billets de catégorie 1 et aux actions privilégiées émises par RSA, une filiale de la Société, qui sont par conséquent présentés en tant 
que participation ne donnant pas le contrôle. 

 

RSA Middle East 
Le 7 juillet 2022, la Société a clôturé la vente à la NLGIC de sa participation de 50 % dans RSA Middle East, laquelle détient 50 % 
du capital-actions ordinaires d’Al Alamiya for Cooperative Insurance Company, une société exerçant ses activités dans le Royaume 
d’Arabie saoudite, et 52,5 % d’Al Ahlia Insurance Company SAOG, une société exerçant ses activités dans le Sultanat d’Oman. Voir 
la note 5 – Regroupements d’entreprises et cessions pour de plus amples renseignements. 
 
Billets de catégorie 1 
Le 27 mars 2017, RSA a émis deux billets assortis de conditions à taux variable (les « billets ») totalisant 509 millions $ et assortis 
d’un taux d’intérêt nominal moyen de 4,7 % :  

• Couronne suédoise, 2 500 millions, au STIBOR à 3 mois +525 pdb (correspondant à un taux d’intérêt nominal de 4,8 % à 
l’émission); et 

• Couronne danoise, 650 millions, au CIBOR à 3 mois +485 pdb (correspondant à un taux d’intérêt nominal de 4,6 % à 
l’émission). 
 

À la clôture de l’acquisition de RSA en 2021, les billets de catégorie 1 ont été réévalués à la juste valeur de 510 millions $ 
(298 millions £) selon les cours moyens obtenus de banques dépositaires. 
 
Le 7 mars 2022, la Société a publié un avis de rachat des billets de catégorie 1 assortis de conditions (les « billets ») émis par RSA, 
dont la valeur comptable s’élevait à 510 millions $, qui ont été rachetés au montant en capital d’environ 450 millions $, majoré des 
intérêts courus et impayés, à la première date de rachat le 27 mars 2022. Un profit de 60 millions $ au rachat des billets a été 
comptabilisé dans les résultats non distribués. 
 
La Société a également réglé des contrats de change à terme utilisés pour couvrir économiquement cette transaction et a comptabilisé 
une perte de 18 millions $ dans les Profits nets (pertes nettes) pour l’exercice clos le 31 décembre 2022. 
Le rachat des billets a été financé par l’émission d’une facilité de prêt bancaire à terme et d’actions privilégiées. Voir la note 20 – 
Dette impayée et la note 21 – Actions ordinaires et actions privilégiées pour de plus amples renseignements. 
 
Actions privilégiées 
La Société a pris en charge les actions privilégiées émises par RSA qui ont une valeur nominale de 1 £ par action et ne peuvent être 
rachetées. Les porteurs d’actions privilégiées de RSA ont un droit de priorité par rapport aux porteurs d’actions ordinaires de RSA en 
ce qui concerne les dividendes et ont le droit de recevoir un dividende préférentiel cumulatif de 7,375 % par année en versements 
semestriels, sous réserve de l’approbation du conseil d’administration. Au 31 décembre 2022, 125 000 000 d’actions privilégiées 
avaient été émises et entièrement libérées à leurs porteurs. 
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À la clôture de l’acquisition de RSA en 2021, les actions privilégiées ont été réévaluées à la juste valeur de 285  millions $ 
(166 millions £) selon le cours du marché.  

Note 23 – Gestion du capital 

23.1 Objectifs en gestion du capital 

La gestion du capital est une composante essentielle de la gestion financière de la Société et est alignée sur sa stratégie et son plan 
d’affaires. Le capital est géré sur une base consolidée et individuellement pour chaque filiale en exploitation. 
 
Les objectifs de la Société en matière de gestion du capital consistent à : 

• maximiser la valeur à long terme pour les actionnaires en optimisant le capital utilisé pour mener les activités de la Société 
et la faire croître; 

• maintenir de solides niveaux de capital réglementaire pour faire en sorte que les titulaires de police soient bien protégés et 
que la probabilité de ne pas respecter les exigences réglementaires minimales soit minime. 

 
La Société cherche à maintenir le capital à des niveaux adéquats de sorte que la probabilité de ne pas respecter les exigences 
réglementaires minimales soit minime. Ces niveaux peuvent varier au fil du temps selon l’évaluation des risques par la Société et leur 
incidence éventuelle sur le capital. La Société maintient également des niveaux plus élevés de la marge sur le capital si elle prévoit 
de la croissance ou des occasions d’affaires concrètes à court terme. De plus, la Société peut remettre le capital aux actionnaires en 
augmentant le dividende annuel et, le cas échéant, en rachetant des actions. 
 
Le déploiement du capital est effectué conformément aux objectifs de gestion du capital énoncés et uniquement après un examen 
rigoureux de son incidence sur les mesures de risque de la Société. 

23.2 Situation du capital du groupe 

La gestion du capital à l’échelle du groupe consiste principalement à optimiser l’ensemble des capitaux au sein des diverses filiales 
et à s’assurer que les ressources liquides sont suffisantes pour respecter les exigences réglementaires en matière de capitaux, 
assurer le service de la dette, payer des dividendes, réaliser des acquisitions et pour d’autres fins d’affaires. 
 
La solidité du capital du groupe est mesurée en fonction de la marge sur le capital total, laquelle comprend le capital excédant les 
seuils d’intervention internes de la Société dans les entités d’assurance réglementées au Canada, aux États-Unis, au Royaume-Uni 
et dans d’autres territoires étrangers, et les fonds détenus dans des entités non réglementées, diminués des fonds propres 
accessoires engagés par la Société. Ces seuils d’intervention représentent les seuils en deçà desquels un avis doit être déposé 
auprès des organismes de réglementation, accompagné d’un plan d’action par lequel la Société entend rétablir les niveaux de capital. 
Ces seuils font l’objet d’un examen annuel dans le cadre des pratiques en matière de gestion des risques. 

23.3 Capital réglementaire 

Le montant de capital dans une entreprise ou dans un pays dépend de l’évaluation interne de la Société quant aux exigences de 
capital, compte tenu de son profil de risque et de ses plans stratégiques, ainsi que des exigences réglementaires locales. L’objectif 
de la Société est de maintenir la capitalisation de ses filiales en exploitation réglementées à un niveau supérieur aux exigences 
réglementaires minimales pertinentes dans le territoire où elles exercent leurs activités (les « niveaux minimums de surveillance des 
organismes de réglementation »).  
 
Les lignes directrices sur capital réglementaire évoluent au fil du temps et peuvent avoir une incidence sur les niveaux de capital de 
la Société. La Société surveille de très près tous les changements, qu’ils soient réels ou prévus. 
 

Aux 31 décembre 2022 et 2021, chacune des filiales d’assurance de dommages de la Société assujetties à la réglementation 

respectait les exigences réglementaires en matière de capital.  
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Canada  

• Les filiales canadiennes d’assurance de dommages à charte fédérale de la Société sont assujetties aux exigences 

en matière de capital réglementaire définies par le BSIF et par la Loi sur les sociétés d’assurances, alors que ses 

filiales à charte provinciale du Québec sont assujetties aux exigences de l’AMF et de la Loi sur les assurances.  

• Les assureurs de dommages réglementés par le gouvernement fédéral et le Québec sont tenus, au minimum, de 

maintenir un ratio de TCM de 100 %.  

• Le BSIF et l’AMF ont également établi un niveau cible de ratio de capital des organismes de réglementation de 

150 %, ce qui procure une réserve en plus de l’exigence minimale. 

 

RU&I 

• Les activités de RSA dans le secteur RU&I sont assujetties à la réglementation et à la supervision de la Prudential 

Regulation Authority (PRA), ainsi que d’autres organismes de réglementation au niveau des filiales.  

• Le secteur RU&I utilise un modèle interne qui est conforme à la directive Solvabilité II adoptée au Royaume-Uni et 

qui est approuvé par la Prudential Regulation Authority pour calculer le capital de solvabilité requis (« CSR »).  

• Le ratio de couverture représente le total des fonds propres admissibles par rapport au CSR déterminé par le 

modèle interne. 

 

É. -U. 

• Les filiales d’assurance de la Société aux États-Unis sont assujetties à la réglementation et à la supervision des 

autorités ayant compétence dans chacun des États où elles sont établies et agréées pour exercer leurs activités.  

• Les départements de l’assurance des États américains ont promulgué des lois sur la solvabilité des assureurs et 

établi une infrastructure réglementaire afin qu’ils conservent leur accréditation auprès de la National Association of 

Insurance Commissioners (« NAIC »).  

• Une condition clé d’accréditation auprès de la NAIC, en matière de solvabilité, est l’adoption par l’État des exigences 

visant le CFR.  

 

La Société effectue annuellement l’examen de suffisance du capital afin de s’assurer qu’elle dispose d’un montant de capital suffisant 

dans l’éventualité d’événements défavorables significatifs. Ces éventualités sont évaluées chaque année pour s’assurer que les 

risques appropriés sont pris en compte lors de l’examen. De plus, pour assurer leur suffisance, la direction surveille de façon continue 

les situations de capital cible, réelle et prévue de la Société en utilisant des simulations de crise et des analyses des éventualités. 

Note 24 – Produits nets des placements 

Tableau 24.1 –  Produits nets des placements 

Exercices clos les 31 décembre 2022 2021 
   

Produits d’intérêts provenant :   
 De titres de créance   
  Désignés ou classés à la JVBRN 223 181 
  Classés comme DAV 351 212 
 De prêts, de trésorerie et d’équivalents de trésorerie 64 33 
   

Produits d’intérêts 638 426 
   

Produits (charges) de dividendes découlant :   
 D’actions ordinaires, nettes   
  Désignées ou classées à la JVBRN 81 85 
  Classées comme DAV 140 125 
 D’actions privilégiées classées comme DAV 83 86 
 D’autres placements 1 1 
   

Produits de dividendes 305 297 
   

Produits locatifs tirés des immeubles de placement 23 17 
   

Total des produits des placements 966 740 
   

Charges (35) (34) 
   

 931 706 
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Note 25 –  Profits nets (pertes nettes) 

25.1 Profits nets (pertes nettes) 

Tableau 25.1 –  Profits nets (pertes nettes)  

Exercices clos les 31 décembre 2022 2021 

Portefeuilles 
Titres à 

revenu fixe 

Titres de 
capitaux 

propres et 
immeubles Total 

Titres à 
revenu fixe 

Titres de 
capitaux 

propres et 
immeubles Total 

       

Profits nets (pertes nettes) sur :       
 Instruments financiers :       
  Désignés à la JVBRN (862) (35) (897) (267) 458 191 
  Classés à la JVBRN - - - - 6 6 
  Classés comme DAV1 (69) 451 382 - 381 381 
       

 (931) 416 (515) (267) 845 578 

 Dérivés2 :       
  Contrats de swaps - 38 38 - (494) (494) 
  Contrats à terme de gré à gré et 

normalisés 20 (17) 3 - (137) (137) 
       

 20 21 41 - (631) (631) 
Dérivés incorporés1 - 71 71 - (96) (96) 
Immeubles de placement - (17) (17) - 79 79 
Profits nets (pertes nettes) de change 177 - 177 10 - 10 
Pertes de valeur sur placements1 - (83) (83) (7) (85) (92) 
       

 (734) 408 (326) (264) 112 (152) 
       

Couvertures des dérivés de change liées à 
l’acquisition de RSA (note 8.3) :       

  Prix d’acquisition   -   (71) 
  Investissements nets   -   36 
Profit lié à une participation dans une 

entreprise associée1   -   273 
Autres profits nets (pertes nettes) de change   (147)   (1) 
Autres profits (pertes)3, 4    44   164 
       

   (429)   249 

1  Comprennent un profit net de 66 millions $ lié à un investissement de capital-risque comptabilisé en 2021, dont un profit de 273 millions $ se rapportant 
principalement à la cession d’une participation dans une entreprise associée en échange d’actions ordinaires de cette entreprise négociées sur le 
marché, le tout contrebalancé par des pertes de 207 millions $, dont un montant de 134 millions $ découlant principalement de la vente d’actions et un 
montant de 73 millions $ découlant de pertes de valeur. 

2 Compte non tenu des contrats de change, lesquels sont présentés dans les profits nets (pertes nettes) de change. 
3 Comprennent une perte nette de 16 millions $ comptabilisée en 2022 découlant de la vente de RSA Middle East. Voir la note 5 – Regroupements 

d’entreprises et cessions pour de plus amples renseignements. 
4 Comprennent un profit latent de 41 millions $ comptabilisé en 2022 (68 millions $ au 31 décembre 2021) lié à certains investissements de capital-risque 

réévalués à la juste valeur. Le montant restant comptabilisé en 2021 se rapporte principalement aux profits réalisés sur les opérations avec un courtier. 

 

25.2 Jugements, estimations et hypothèses comptables importants 

La Société détermine à chaque date de clôture s’il existe une indication objective que des actifs financiers, autres que ceux  classés 

ou désignés à la JVBRN, ont subi une perte de valeur. Les jugements comptables sur ces indications objectives sont fondés 

notamment sur une baisse significative ou prolongée de la juste valeur, sur un événement générateur de pertes qui a compromis les 

flux de trésorerie prévus, ainsi que sur d’autres éléments à considérer comme le risque de liquidité et le risque de crédit. Voir le 

tableau 2.4 – Indications objectives de perte de valeur pour le modèle de dépréciation des titres de capitaux propres. 
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Note 26 – Coûts d’acquisition, d’intégration et de restructuration 

26.1 Coûts d’acquisition, d’intégration et de restructuration 

Les coûts d’acquisition comprennent les honoraires professionnels et les droits de timbre liés à la clôture d’une acquisition. Les coûts 

d’intégration comprennent les coûts de restructuration liés à une acquisition comme les indemnités de départ, les primes de rétention 

et l’intégration de systèmes, l’incidence nette initiale d’une couverture de réassurance pour les fins d’une acquisition, ainsi que les 

variations de la juste valeur des contreparties éventuelles. Les coûts de restructuration et autres coûts comprennent les coûts de 

restructuration non liés à une acquisition et les charges liées à la mise en œuvre de nouvelles normes comptables importantes. 

Tableau 26.1 –  Coûts d’acquisition, d’intégration et de restructuration 

Exercices clos les 31 décembre 2022 2021 
   

Coûts d’acquisition - 90 
Coûts d’intégration 294 285 
Coûts de restructuration et autres coûts 59 54 

 353 429 

Note 27 – Impôts sur le résultat 

27.1 Charge d’impôt sur le résultat comptabilisée dans le résultat net 

Tableau 27.1 –  Éléments de la charge d’impôt sur le résultat comptabilisée dans le résultat net  

Exercices clos les 31 décembre 2022 2021 
   

Charge (économie) d’impôt exigible   
 Exercice en cours 546 496 
 Ajustements affectés aux exercices antérieurs (2) (9) 
   

Charge (économie) d’impôt différé    
 Naissance et résorption de différences temporaires (18) (8) 
 Ajustements affectés aux exercices antérieurs (4) 1 
   

 522 480 

27.2 Taux d’impôt effectif 

Les taux d’impôt effectifs sont différents des taux d’impôt fédéral et provinciaux canadiens combinés prévus par la loi. Les états 

consolidés du résultat global contiennent des éléments qui ne sont pas imposables ainsi que des éléments non déductibles aux fins 

de l’impôt, qui amènent la charge d’impôt sur le résultat à différer de ce qu’elle aurait été d’après les taux d’impôt prévus par la loi.  

 

Le tableau suivant présente le rapprochement entre le taux d’impôt effectif et la charge d’impôt sur le résulta t calculée en fonction 

des taux prévus par la loi.  

Tableau 27.2 –  Rapprochement du taux d’impôt effectif 

Exercices clos les 31 décembre  2022  2021 
   

Taux d’impôt prévu par la loi   25,9 %  25,9 % 
Augmentation (diminution) des taux d’impôt découlant des éléments suivants :     
 Profit non imposable résultant d’une acquisition à des conditions avantageuses   -  (2,1) % 
 Pertes non déductibles (profits non imposables)  (3,8) %  (1,5) % 
 Produit des placements non imposable  (1,4) %  (2,3) % 
 Pertes non déductibles (produits non imposables) de filiales et des entreprises associées  (0,9) %  (0,9) % 
 Variation de l’impôt différé non comptabilisé   (1,5) %  (0,9) % 
 Écart de taux d’impôt des filiales, des établissements à l’étranger et des entreprises associées  (0,8) %  (0,9) % 
 Charges non déductibles  0,4 %  1,0 % 
 Autres  (0,2) %  0,4 % 
    

Taux d’impôt effectif  17,7 %  18,7 % 
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27.3 Éléments des actifs et passifs d’impôt différé 

Tableau 27.3 –  Éléments des actifs et passifs d’impôt différé 

 
Bilans 

Actif (passif) 
Résultat global 

Charge (économie) 

Aux 31 décembre / Exercices clos les 31 décembre 2022 2021 2022 2021 
     

Placements 194 (70) (255) (2) 
Frais d’acquisition différés 56 64 8 (7) 
Immobilisations corporelles 48 37 (15) 1 
Immobilisations incorporelles (856) (862) (33) (50) 
Autres actifs - 2 2 (3) 
Pertes pouvant être reportées prospectivement 211 197 (13) 26 
Coûts de financement 38 54 19 (12) 
Passifs des sinistres nets 12 100 87 67 
Charges à payer 415 336 (63) (40) 
Régimes de retraite à prestations définies (17) 32 49 66 
Autres passifs (13) (4) 9 (1) 
     

Actifs (passifs) nets d’impôt différé / charge (économie) 88 (114) (205) 45 

 
La Société croit probable qu’elle générera des produits imposables suffisants au cours de périodes futures pour réaliser les actifs 
d’impôts différés présentés dans le tableau précédent. 
 
La Société comptabilise un passif d’impôt différé sur toutes les différences temporaires liées aux placements dans des filiales et des 
entreprises associées, à moins qu’elle ne puisse contrôler la date à laquelle ces différences se résorberont et qu’il soit probable que 
ces différences ne se résorberont pas dans un avenir prévisible. Aux 31 décembre 2022 et 2021, aucun passif d’impôt différé n’a été 
comptabilisé sur les différences temporaires de 614 millions $ (493 millions $ au 31 décembre 2021) liées à des placements dans 
des filiales et des entreprises associées.  

27.4 Variation de l’actif net (du passif net) d’impôt différé 

Tableau 27.4 –  Variation de l’actif net (passif net) d’impôt différé 

Exercices clos les 31 décembre 2022 2021 
   

Solde au début de l’exercice  (114) (100) 
Regroupements d’entreprises et autres acquisitions (17) (21) 
Économie (charge) d’impôt sur le résultat :   
 Comptabilisée dans le résultat net 22 7 
 Comptabilisée dans les AERG 183 (52) 
 Comptabilisée dans les capitaux propres 16 53 
Écarts de taux de change et autres (2) (1) 
   

Actifs (passifs) nets d’impôt différé à la fin de l’exercice 88 (114) 
   

Comptabilisés dans :   
 Actifs d’impôt différé 782 584 
 Passifs d’impôt différé (694) (698) 
   

Actifs (passifs) nets d’impôt différé 88 (114) 
 

Par suite de l’acquisition de RSA, la Société a comptabilisé des actifs d’impôt différé de 440 millions $ pour l’exercice clos le 
31 décembre 2021, qui sont inclus dans les actifs nets acquis de RSA. Voir la note 5 – Regroupements d’entreprises et cessions 
pour de plus amples renseignements. 
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27.5 Pertes fiscales, crédits d’impôt et autres attributs fiscaux inutilisés 

Le tableau ci-après présente un résumé des pertes fiscales et des crédits d’impôt inutilisés, ainsi que le montant auquel un actif 

d’impôt différé a été comptabilisé dans les bilans consolidés aux 31 décembre 2022 et 2021. 

Tableau 27.5 –  Pertes fiscales et crédits d’impôt inutilisés 

 2022  2021  

Aux 31 décembre Total Comptabilisé 
Date 

d’échéance Total Comptabilisé 
Date 

d’échéance 
        

Pertes d’exploitation nettes inutilisées :         
 États-Unis  160 160  2024-2036 179 179  2024-2036 
 Canada 327 321  2037-2042 211 208  2037-2041 
 Royaume-Uni 2 964 120  Aucune 2 942 154  Aucune 
 Irlande 540 188  Aucune 523 170  Aucune  
 Autres territoires 117 12  Aucune 121 9  Aucune  
        

Crédits d’impôt inutilisés :         
 États-Unis 28 28  2030-2036 25 25  2030-2041 

 Canada 6 -  2038-2041 - -  s.o. 
        

Pertes en capital disponibles inutilisées :        
 Canada 1 -  Aucune 1 -  Aucune  
 Irlande 1 -  Aucune 1 -  Aucune  
 Royaume-Uni 2 102 -  Aucune 2 196 -  Aucune  
 

Les crédits d’impôt inutilisés peuvent servir à compenser l’impôt exigible aux États-Unis dans l’avenir. Les pertes en capital 

disponibles inutilisées peuvent être utilisées pour réduire les gains en capital imposables dans les exercices à venir au Canada. Les 

pertes en capital inutilisées au Canada, au Royaume-Uni et en Irlande n’ont pas été comptabilisées puisqu’il est peu probable qu’elles 

soient utilisées à l’avenir.  
 

En plus des pertes fiscales et des crédits d’impôt non comptabilisés, la Société avait des différences temporaires déductibles de 
358 millions $ au 31 décembre 2022 (753 millions $ au 31 décembre 2021) pour lesquelles aucun actif d’impôt n’a été comptabilisé 
au bilan consolidé. Ces différences temporaires déductibles sont principalement situées au Royaume-Uni. 
 
Des actifs d’impôt différé liés aux pertes fiscales, aux différences temporaires déductibles et aux crédits d’impôt ont été comptabilisés 
dans la mesure où la direction estime qu’il est probable que la Société disposera de bénéfices imposables futurs auxquels les actifs 
d’impôt différé pourront être imputés. Pour utiliser les actifs d’impôt différé, la Société devra déterminer s’il est possible de générer 
des bénéfices imposables suffisants en se fondant sur les projections de rentabilité future en fonction du type d’impôt et du territoire 
concerné. La direction évalue également les possibilités de planification fiscale qui permettront de générer un bénéfice imposable 
futur pouvant absorber les pertes inutilisées, les différences temporaires déductibles et les crédits d’impôt inutilisés. 

27.6 Jugements, estimations et hypothèses comptables importants 

La direction pose des jugements afin d’estimer la provision pour impôt sur le résultat. La Société est assujettie aux lois fiscales des 

divers territoires où elle exerce ses activités. Des lois fiscales diverses peuvent faire l’objet d’interprétations différentes de la part du 

contribuable et de l’administration fiscale compétente. Dans la mesure où les interprétations des lois fiscales par la Société diffèrent 

de celles faites par les autorités fiscales, ou dans la mesure où la réalisation des actifs d’impôt différé ne se produit pas  selon 

l’échéancier prévu, la provision pour impôt sur le résultat peut augmenter ou diminuer au cours de périodes ultérieures en fonction 

de la situation réelle.  

27.7 Déduction au titre des dividendes reçus 

Au cours des exercices 2022, 2021 et 2020, la Société a fait l’objet de nouvelles cotisations de la part de l’Agence du revenu du 
Canada, de Revenu Québec et de l’Alberta Tax and Revenue Administration pour un montant additionnel d’impôt et d’intérêts pour 
les années d’imposition 2013 à 2016. Le montant total attendu des impôts additionnels et des intérêts à verser pour les années 
d’imposition 2013 à 2016 combinées (y compris les impôts provinciaux et les intérêts) s’élève à environ 41 millions $.  
 
Les nouvelles cotisations reçues jusqu’à maintenant ont été payées en totalité et, par conséquent, aucun intérêt additionnel ne devrait 
être exigé dans le cas d’une issue défavorable. 
 
Ces autorités fiscales refusent certaines déductions au titre des dividendes parce que ceux-ci auraient fait partie d’un « mécanisme 
de transfert de dividendes ». La Société est persuadée que ses positions fiscales sont justifiées et entend se défendre 
vigoureusement. Par conséquent, aucun montant à payer n’a été comptabilisé dans les états financiers consolidés.  
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Note 28 – Résultat par action 

Le RPA a été calculé en divisant le résultat net attribuable aux porteurs d’actions ordinaires de la Société par le nombre moyen 

pondéré d’actions ordinaires en circulation au cours de l’exercice. Il n’y a eu aucun effet dilutif pour les exercices clos les 

31 décembre 2022 et 2021. Par conséquent, le RPA dilué a été identique au RPA de base.  

Tableau 28.1 –  Résultat par action 

Exercices clos les 31 décembre  2022 2021 
   

Résultat net attribuable aux actionnaires 2 424 2 067 
Moins : dividendes déclarés sur les actions privilégiées, nets de l’impôt  60 53 
   

Résultat net attribuable aux porteurs d’actions ordinaires 2 364 2 014 
   

Nombre moyen pondéré d’actions ordinaires en circulation (en millions)  175,6  162,4 
     

RPA – de base et dilué (en dollars)  13,46  12,40 

Note 29 – Paiements fondés sur des actions 

29.1 Régime incitatif à long terme 

a) Unités d’actions des RILT en circulation et juste valeur à la date d’attribution 

Tableau 29.1 –  Unités en circulation et juste valeur moyenne pondérée à la date d’attribution par cycle de rendement 

Aux 31 décembre 2022 2021 

Cycles de rendement 
Nombre 
d’unités 

Juste valeur 
moyenne 
pondérée 
à la date 

d’attribution 
(en $) 

Montant 
 (en  

millions $) 
Nombre 
d’unités 

Juste valeur 
moyenne 
pondérée 
à la date 

d’attribution 
(en $) 

Montant  
(en 

millions $) 
       

2017 - 2022 66 631 103,88 7 110 005 103,88 11 
2019 - 2021 - - - 470 541 102,36 48 
2020 - 2022 477 072 136,06 65 416 240 136,06 56 
2021 - 2023 628 811 149,17 94 513 190 149,17 77 
2022 - 2024 561 189 165,01 92 - - - 
       

 1 733 703 149,07 258 1 509 976 127,48 192 

b) Variations des unités d’actions des RILT 

Tableau 29.2 –  Variations des unités d’actions des RILT 

Exercices clos les 31 décembre 
2022 

(en unités) 
2021 

(en unités) 
   

En cours au début de l’exercice 1 509 976 1 420 075 
Attribuées 438 495 432 618 
Variation nette des estimations des unités en cours 384 801 151 290 
Unités réglées (599 569) (494 007) 
   

En circulation à la fin de l’exercice 1 733 703 1 509 976 
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c) Charge au titre des RILT comptabilisée dans le résultat net 

Le RILT est comptabilisé comme un régime réglé en instruments de capitaux propres, sauf pour les participants qui peuvent choisir 

de recevoir un montant en espèces plutôt que des actions de la Société (comptabilisation comme un régime réglé en espèces). 

Tableau 29.3 –  Charge au titre des RILT comptabilisée dans le résultat net 

Exercices clos les 31 décembre  2022 2021 
   

Régime réglé en espèces 29 29 

Régime réglé en instruments de capitaux propres 100 47 
   

 129 76 

29.2 Régime d’achat d’actions des employés 

a) Variations des actions ordinaires incessibles 

Tableau 29.4 –  Variations des actions ordinaires incessibles 

Exercices clos les 31 décembre 
2022 

(en unités) 
2021 

(en unités) 
   

En cours au début de l’exercice 113 728 123 114 
Accumulées 115 925 115 625 
Attribuées et droits acquis (111 690) (122 386) 
Qui ont fait l’objet d’une renonciation (3 326) (2 625) 
   

En circulation à la fin de l’exercice 114 637 113 728 

b) Charge au titre du RAAE comptabilisée dans le résultat net 

Le RAAE est comptabilisé comme un régime réglé en instruments de capitaux propres. Pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, la 
charge au titre du RAAE s’est élevée à 19 millions $ (17 millions $ pour l’exercice clos le 31 décembre 2021). 

29.3 Unités d’actions différées  

Le régime d’UAD est comptabilisé comme un régime réglé en espèces. Pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, la charge s’est 

élevée à 7 millions $ (1 million $ pour l’exercice clos le 31 décembre 2021). La provision au titre des UAD s’élevait à 26 millions $ au 

31 décembre 2022 (19 millions $ au 31 décembre 2021). 

29.4 Régime d’options sur actions à l’intention des dirigeants 

En 2021, la Société a instauré un régime d’options sur actions à l’intention de certains de ses dirigeants dans le cadre duquel, de 
temps à autre, des options sur actions et des droits à la plus-value d’actions peuvent être attribués. 
 
Aux 31 décembre 2022 et 2021, 1 430 181 actions ordinaires avaient été réservées pour émission en vertu du régime d’options 
d’achat d’actions à l’intention des dirigeants. 
 
Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022, aucune attribution d’options sur actions ni de DPVA n’a eu lieu (attribution de 
830 166 options sur actions le 1er juin 2021). 
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a) Juste valeur du régime d’options sur actions à la date d’attribution 

La juste valeur des options sur actions attribuées en 2021 ainsi que les principales hypothèses retenues pour calculer leur juste valeur 
à la date d’attribution selon le modèle de Black et Scholes se présentent comme suit :  

Tableau 29.5 –  Principales hypothèses retenues selon le modèle de Black et Scholes 

  Valeur 
  

Juste valeur à la date d’attribution  20,05 $ 
Prix d’exercice1  161,27 $ 
Cours de l’action à la date d’attribution  163,24 $ 
Durée de vie prévue2  8 ans 
Taux d’intérêt sans risque  1,37 % 
Volatilité prévue3  18,3 % 
Rendement en dividende  3,07 % 

1 Le prix d’exercice a été approuvé par le comité des ressources humaines et correspond au cours moyen pondéré selon les transactions pour la période 
de trois semaines précédant la date d’attribution. 

2 Les options en cours arriveront à échéance le 1er juin 2031. 
3 La volatilité prévue a été établie selon la volatilité historique quotidienne de la Société, calculée sur une période correspondant à la durée de vie prévue 

des options. 

b) Charge au titre du régime d’options sur actions comptabilisée dans le résultat net 

Le régime d’options sur actions à l’intention des dirigeants est comptabilisé comme un régime réglé en instruments de capitaux 
propres. Pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, la charge au titre du régime d’options sur actions à l’intention des dirigeants s’est 
élevée à 4 millions $ (2 millions $ pour l’exercice clos le 31 décembre 2021). 
 

29.5 Rachat d’actions ordinaires à des fins de paiements fondés sur des actions 

Le règlement en actions relativement au RILT et au RAAE de la Société est présenté dans le tableau suivant.  

Tableau 29.6 –  Règlement en actions (RILT et RAAE) 

Exercices clos les 31 décembre  2022 2021 
   

Valeur d’actions ordinaires rachetées à des fins de paiements fondés sur des actions 112 81 
Moins : coût cumulatif des unités pour la Société 66 53 
   

Excédent du cours sur le coût cumulatif pour la Société 46 28 
Montant comptabilisé dans les résultats non distribués, net de l’impôt 32 22 

 

Le coût cumulatif des unités comportant des droits acquis au cours de l’exercice et qui ont été réglés par l’entremise de l’administrateur 

des régimes qui acquiert des actions ordinaires sur le marché et les verse aux participants a été retiré du surplus d’apport. 
 

L’excédent du cours des actions sur le coût cumulatif pour la Société de ces unités comportant des droits acquis, net de l’impôt sur 

le résultat, a été comptabilisé dans les résultats non distribués. 
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Note 30 – Avantages futurs du personnel 

30.1 Avantages futurs du personnel 

La Société offre divers régimes d’avantages postérieurs à l’emploi, notamment des régimes de retraite à prestations définies et des 
régimes de retraite à cotisations définies ainsi que d’autres régimes d’avantages sociaux pour ses employés, comme  il est décrit ci-
dessous. Aux États-Unis, la Société offre un régime 401(k) à ses employés. 

a) Avantages futurs du personnel au Royaume-Uni 

Régimes de retraite à prestations définies 
Les régimes ont été fermés aux nouveaux participants en 2002 et il n’est plus possible d’accumuler les droits aux prestations futures 
depuis 2017. Les régimes en position de surplus tiennent compte d’une charge d’impôt de 35 % sur un remboursement de surplus 
autorisé, la Société étant d’avis qu’il ne s’agit pas d’une charge d’impôt sur le résultat au sens de l’IAS 12, Impôts sur le résultat 
(« IAS 12 »), mais classe plutôt ce montant avec la « réévaluation des autres surplus nets ». 
 
Les prestations constituées sont réévaluées jusqu’au départ à la retraite en tenant compte des indices d’inflation gouvernementaux. 
Après le départ à la retraite, les rentes en cours de versement sont augmentées annuellement en fonction de l’augmentation des 
indices d’inflation gouvernementaux, sous réserve de plafonds. 
 
Les régimes sont gérés par des fiducies dont les fiduciaires indépendants sont responsables de protéger les intérêts de tous les membres. 
Les caisses de retraite sont juridiquement séparées de la Société. Les fiduciaires tiennent des réunions régulières avec la direction de la 
Société pour discuter de la situation de capitalisation des régimes et de propositions de changement à apporter aux régimes. Les régimes 
sont réglementés par The Pensions Regulator au Royaume-Uni. 

b) Avantages futurs du personnel au Canada 

Régimes de retraite à prestations définies 

La Société offre des régimes de retraite à prestations définies capitalisés et non capitalisés au Canada qui versent des prestations 

aux membres sous forme de rente garantie et payable à vie qui se fonde sur les gains moyens de fin de carrière et qui est 

conditionnelle au respect de certaines exigences relatives à l’âge et au nombre d’années de service. Au Canada, la Société offre à 

ses employés actifs le choix de participer à un régime à prestations définies ou à un régime à cotisations définies.  
 
Sous réserve des lois applicables régissant les régimes de retraite, les régimes canadiens sont administrés par la Société ou par un 
comité de retraite et les actifs sont détenus dans des caisses de retraite qui sont juridiquement séparées de la Société. Les actifs ne 
peuvent pas être utilisés à d’autres fins que le paiement des prestations de retraite et des frais d’administration y afférents. 
 
Au Canada, la réglementation provinciale en matière de capitalisation minimale exige que la Société effectue des paiements spéciaux 
pour combler toute insuffisance de l’actif au titre des régimes enregistrés qui correspondent aux cibles de capitalisation. Une garantie 
sous forme de lettres de crédit peut remplacer ces paiements spéciaux, jusqu’à concurrence de 15 % du passif actuariel utilisé pour 
établir la cible de capitalisation. 
 
Sous réserve des exigences juridiques applicables au Canada pour les régimes de retraite, tout solde de l’actif restant après avoir 
tenu compte des prestations constituées des participants des régimes peut être retourné à la Société à la cessation du régime. La 
législation sur les régimes de retraite dans certaines provinces peut exiger que la Société soumette une proposition aux participants 
et aux bénéficiaires sur la répartition de l’excédent d’actif. Toutefois, de façon permanente, une partie de cet excédent peut être 
recouvré par la Société au moyen d’une réduction des cotisations futures ou du paiement de frais d’administration admissibles. 
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Autres régimes postérieurs à l’emploi et d’avantages complémentaires de retraite  
La Société offre également des régimes d’avantages complémentaires de retraite payés par l’employeur procurant de l’assurance vie 
et de l’assurance de soins médicaux à un nombre limité d’employés actifs et de retraités, ainsi que des régimes d’avantages 
postérieurs à l’emploi qui fournissent une couverture d’assurance de soins médicaux et dentaires aux employés en invalidité. Ces 
régimes d’avantages complémentaires de retraite et postérieurs à l’emploi ne sont pas capitalisés. 

30.2 Situation de capitalisation 

Les régimes de retraite à prestations définies sont comptabilisés aux bilans consolidés à titre d’actif si les régimes sont en position 
de surplus ou à titre de passif si les régimes sont en position de déficit. Le classement est propre à chaque régime. 

Tableau 30.1 –  Actifs (passifs) des régimes de retraite à prestations définies, par pays  

 Régimes de retraite 

 2022 2021 

Aux 31 décembre  RU&I Canada  Total RU&I Canada Total 
       

Obligation au titre des prestations définies1 (8 939) (2 898) (11 837) (14 830) (3 739) (18 569) 
Juste valeur des actifs des régimes 9 480 3 040 12 520 16 094 3 736 19 830 
Réévaluation des autres surplus nets2 (180) (8) (188) (435) (24) (459) 
       

Actif (passif) net au titre des prestations 
définies 361 134 495 829 (27) 802 

       

Présentés dans les :       
 autres actifs – régimes en position de 

surplus (tableau 18.1) 368 303 671 838 189 1 027 
 autres passifs – régimes en position de 

déficit et régimes non capitalisés 
(tableau 18.2) (7) (169) (176) (9) (216) (225) 

       

 361 134 495 829 (27) 802 
       

Situation de capitalisation – régimes 
capitalisés  106 %  109 %  107 %  109 %  106 %  108 % 

1 Au 31 décembre 2022, la durée moyenne pondérée de l’obligation au titre des régimes à prestations définies était de 13,6 ans (17,6 ans au 
31 décembre 2021) pour les régimes britanniques et de 14,3 ans (18,0 ans au 31 décembre 2021) pour les régimes canadiens. 

2 Tient compte d’une charge de 35 % des paiements de surplus autorisé liés aux régimes de retraite à prestations définies britanniques, puisqu’il ne s’agit 
pas d’une charge d’impôt au sens de l’IAS 12, et de l’effet du plafond de l’actif lié à certains régimes de retraite à prestations définies canadiens. 

 
Capitalisation et cotisations aux régimes de retraite à prestations définies 
Les évaluations de capitalisation des régimes britanniques, qui déterminent le niveau des cotisations en trésorerie qui doivent être versées 
dans les régimes et faire l’objet d’une convention entre les fiduciaires et la Société, sont normalement fondées sur une évaluation prudente 
de l’expérience future relative au taux d’actualisation qui tient compte d’une prévision prudente des rendements fondée sur les stratégies 
d’investissement réelles. Cela diffère de l’IAS 19, qui exige que les flux de trésorerie futurs associés aux prestations soient projetés au moyen 
des hypothèses fondées sur la meilleure estimation et actualisés en tenant compte du rendement des obligations de sociétés de première 
qualité. Les hypothèses de capitalisation des fiduciaires ne sont mises à jour qu’aux trois ans, après la fin des évaluations triennales de la 
capitalisation. 
 
Chaque régime est soumis à des évaluations triennales qui permettent de déterminer la capitalisation future, notamment la capitalisation 
pour éliminer tout déficit de capitalisation. La dernière évaluation des principaux régimes détenus au Royaume-Uni a été effectuée en date 
du 31 mars 2021. La prochaine évaluation de capitalisation requise sera effectuée au 31 mars 2024. 
 
À la dernière évaluation de la capitalisation, les principaux régimes détenus au Royaume-Uni présentaient un déficit de capitalisation 
cumulé de 227 millions $ (138 millions £), correspondant à un niveau de capitalisation de 98 %. La Société et les fiduciaires ont 
convenu de mettre en œuvre des programmes de financement visant à éliminer les déficits de capitalisation d’ici 2025. En outre, les 
engagements de capitalisation convenus en 2020 ont été réitérés, notamment : 

• la poursuite des modalités de capitalisation actuelles d’environ 123 millions $ (75 millions £) par année, plus les charges et 

les prélèvements réglementaires, jusqu’à ce que les régimes soient entièrement capitalisés sur une durée plus longue 

établie précédemment; et 

• la Société fournit des garanties en tant que société mère pour les obligations. 
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Les dernières évaluations actuarielles concernant les régimes à prestations définies canadiens ont été effectuées en date du 
31 décembre 2021. Le risque de liquidité de la Société à l’égard de ces régimes de retraite n’est pas significatif, les rentrées de fonds 
provenant des cotisations à recevoir et les contrats de rente sans rachat des engagements contrebalançant en grande partie les 
sorties de fonds aux fins du paiement des prestations. Une partie importante des actifs investis est détenue dans des billets à court 
terme et des instruments de créance de gouvernements provinciaux et du gouvernement fédéral très liquides pour protéger la Société 
contre tout besoin imprévu important de liquidités. 
 
La Société verse des cotisations aux régimes de retraite à prestations définies afin de garantir les prestations. Le montant et le 
calendrier des cotisations de la Société sont déterminés conformément aux lois applicables régissant les régimes de retraite et la 
fiscalité, ainsi que selon les recommandations d’un actuaire. La Société doit financer l’excédent de la capitalisation requise en sus 
des cotisations des participants. La Société finance les régimes britanniques conformément aux accords conclus avec les fiduciaires 
des régimes de retraite. Étant donné qu’il n’est plus possible d’accumuler les droits aux prestations futures au titre des régimes 
britanniques, les cotisations versées se rapportent aux déficits liés aux services passés. En vertu des dispositions des régimes de 
retraite au Canada, les participants peuvent choisir chaque année entre trois différents niveaux de prestations définies et sont tenus 
de cotiser à leur régime selon le niveau de prestation choisi. 
 

Selon les plus récentes projections de la situation financière de l’ensemble de ses régimes, le total des cotisations en trésorerie de la 

Société devrait se situer à environ 186 millions $ en 2023, dont des cotisations additionnelles de 123 millions $ (75 millions £) visant 

à réduire le déficit des régimes britanniques. Le montant des cotisations variera selon le nombre de participants actifs qui accumulent 

des droits à prestations et leur niveau de salaire ouvrant droit à pension, les résultats des nouvelles évaluations actuarielles, 

l’incidence des modifications apportées aux règles de capitalisation, et les décisions de la Société quant à l’utilisation ou  non de 

surplus ou de lettres de crédit, ou de prendre des congés de cotisations lorsque la législation le permet. La Société devrait également 

couvrir le coût des frais d’administration admissibles à même les caisses de retraite. 

30.3 Variation de l’obligation au titre des prestations définies et de la juste valeur des actifs des régimes  

L’obligation au titre des prestations définies est fondée sur la valeur actuelle des flux de trésorerie prévus pour les paiements de 
prestations aux participants pendant toute leur vie. 

Tableau 30.2 –  Variation de l’obligation au titre des prestations définies et de la juste valeur des actifs des régimes 

 Régimes de retraite 

Exercice clos le 31 décembre 2022 

Obligation au 
titre des 

prestations 
définies 

Juste valeur 
des actifs des 

régimes 

Réévaluation 
des autres 

surplus nets 

Actif (passif) 
net au titre 

des 
 prestations 

définies 
     

Solde au début de l’exercice (18 569) 19 830 (459) 802 

 Coût des services rendus  (87) - - (87) 
 Charge d’intérêts nette (361) 384 - 23 

 Autres - (20) - (20) 
     

Total de l’économie (de la charge) comptabilisé dans le résultat net (448) 364 - (84) 
     

 Variations du taux d’actualisation  5 980 - - 5 980 

 Variations des autres hypothèses financières 191 - - 191 

 Variations de l’expérience des régimes (336) - - (336) 
 Variations des hypothèses démographiques 41 - - 41 

 Rendement réel des actifs des régimes - (6 503) - (6 503) 
 Réévaluation des autres surplus nets - - 238 238 
     

Écarts actuariels nets comptabilisés dans les AERG 5 876 (6 503) 238 (389) 
     

Cotisations salariales (43) 43 - - 
Cotisations de l’employeur - 228 - 228 

Prestations payées 636 (636) - - 
Écarts de taux de change 711 (806) 33 (62) 
     

Solde à la fin de l’exercice  (11 837) 12 520 (188) 495 
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 Régimes de retraite 

Exercice clos le 31 décembre 2021 

Obligation au 
titre des 

prestations 
définies 

Juste valeur 
des actifs des 

régimes 

Réévaluation 
des autres 

surplus nets 

Actif (passif) 
net au titre 

des 
prestations 

définies 
     

Solde au début de l’exercice (3 151) 2 891 - (260) 
Regroupement d’entreprises (15 139) 16 100 (355) 606 
 Coût des services rendus  (91) - - (91) 
 Charge d’intérêts nette (244) 248 - 4 
 Autres - (13) - (13) 
     

Total de l’économie (de la charge) comptabilisé dans le résultat net (335) 235 - (100) 
     

 Variations du taux d’actualisation  83 - - 83 
 Variations des autres hypothèses financières (157) - - (157) 
 Variations de l’expérience des régimes (245) - - (245) 
 Variations des hypothèses démographiques (81) - - (81) 
 Rendement réel des actifs des régimes - 856 - 856 
 Réévaluation des autres surplus nets - - (104) (104) 
     

Écarts actuariels nets comptabilisés dans les AERG (400) 856 (104) 352 
     

Cotisations salariales (37) 37 - - 
Cotisations de l’employeur - 206 - 206 
Prestations payées 456 (456) - - 
Écarts de taux de change 37 (39) - (2) 
     

Solde à la fin de l’exercice  (18 569) 19 830 (459) 802 

 

30.4 Écarts actuariels nets comptabilisés dans les AERG 

Tableau 30.3 –  Écarts actuariels nets comptabilisés dans les AERG 

Exercices clos les 31 décembre 2022 2021 
   

Régimes de retraite (tableau 30.2) (389) 352 
Autres régimes d’avantages complémentaires de retraite 39 - 
   

Écarts actuariels nets sur les avantages futurs du personnel, nets de la réévaluation des autres 
surplus (350) 352 
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30.5 Composantes des actifs des régimes de retraite 

Les actifs des régimes de retraite sont principalement composés de titres de gouvernements et de titres du secteur financier.  

Tableau 30.4 –  Composition de la juste valeur des actifs cotés et non cotés des régimes de retraite  

 Régimes de retraite 

    
Total  % du total 

Total 
coté 

Total 
non coté Au 31 décembre 2022 RU&I Canada  

       

Trésorerie et équivalents de trésorerie 2 091 3 2 094  17 % 2 055 39 
Titres de créance        
 Titres gouvernementaux  6 626 826 7 452  60 % 7 452 - 
 Titres de créance autres que de 

gouvernements  2 915 614 3 529  28 % 2 125 1 404 
        

Titres de créance 9 541 1 440 10 981  88 % 9 577 1 404 
         

Contrats de rente sans rachat des 
engagements 43 1 021 1 064 8 % - 1 064 

Actions ordinaires 37 805 842  7 % 616 226 
Instruments financiers dérivés (30) (9) (39)  - % - (39) 
Biens 690 - 690  6 % 2 688 
Autres 453 - 453  3 % - 453 
Titres vendus en vertu de conventions de 

rachat - (220) (220)  (2) % - (220) 
        

Total des placements  12 825 3 040 15 865  127 % 12 250 3 615 
Valeur de l’actif et swaps de longévité (3 345) - (3 345)  (27) % - (3 345) 
        

Total de l’actif 9 480 3 040 12 520  100 % 12 250 270 

 
 Régimes de retraite 

    
Total  % du total 

Total 
coté 

Total 
non coté Au 31 décembre 2021 RU&I Canada 

       

Trésorerie et équivalents de trésorerie 147 21 168  1 % 168 - 
Titres de créance        
 Titres gouvernementaux  11 313 1 154 12 467  63 % 12 467 - 
 Titres de créance autres que de 

gouvernements  6 254 781 7 035  35 % 4 775 2 260 
        

Titres de créance 17 567 1 935 19 502  98 % 17 242 2 260 

    
 
    

Contrats de rente sans rachat des 
engagements 46 793 839  4 % - 839 

Actions ordinaires 1 020 1 220 2 240  11 % 1 779 461 
Instruments financiers dérivés 1 801 37 1 838  9 % - 1 838 
Immeubles de placement 1 126 - 1 126  6 % 2 1 124 
Autres 606 - 606  3 % - 606 
Titres vendus en vertu de conventions de 

rachat - (270) (270)  (1) % - (270) 
        

Total des placements  22 313 3 736 26 049  131 % 19 191 6 858 
Valeur de l’actif et swaps de longévité (6 219) - (6 219)  (31) % - (6 219) 
        

Total de l’actif 16 094 3 736 19 830  100 % 19 191 639 
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Contrats de rente sans rachat des engagements  
Pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, la Société a souscrit des contrats de rente admissibles sans rachat des engagements 
totalisant 422 millions $ (808 millions $ pour l’exercice clos le 31 décembre 2021) pour le compte de régimes de retraite à prestations 
définies canadiens dans le cadre de sa stratégie de réduction des risques. La perte actuarielle de 35 millions $ qui en découle 
(26 millions $ au 31 décembre 2021) a été comptabilisée dans les AERG. La juste valeur des contrats de rente sans rachat des 
engagements varie en fonction des variations de l’obligation au titre des prestations définies connexe. Ces valeurs ne sont pas cotées 
en raison du recours à des données non observables importantes pour calculer la juste valeur de ces actifs. 

Actif et swaps de longévité 

En 2009, RSA a conclu un arrangement qui prévoit une couverture contre le risque de longévité pour 55 % des obligations au titre 

des régimes de retraite liées aux rentes en cours de versement des deux plus importants régimes au Royaume-Uni à ce moment-là. 

L’arrangement prévoit le remboursement des obligations au titre des régimes de retraite couverts en échange d’un remboursement 

contractuel à recevoir lié à un portefeuille composé de titres de créance de gouvernements cotés de 5 102 millions $ 

(3 117 millions £), compensé par des swaps détenus par les régimes de retraite de 3 345 millions $ (2 044 millions £) au 

31 décembre 2022. Les swaps sont comptabilisés en tant que swaps de longévité et sont évalués à la juste valeur en actualisant les 

flux de trésorerie futurs prévus à l’aide d’un taux d’actualisation qui reflète le caractère économique de l’arrangement au moyen d’une 

fourchette de valeurs provenant de sources externes. Au 31 décembre 2022, la valeur totale de l’arrangement, y compris les titres de 

créance de gouvernements évalués selon les cours d’un marché actif, s’établissait à 1 756 millions $ (1 073 millions £). 

30.6 Jugements, estimations et hypothèses comptables importants 

Le coût des régimes à prestations définies et l’obligation au titre des prestations définies sont évalués par des actuaires indépendants 

de la Société en utilisant des hypothèses établies par la direction. L’évaluation actuarielle repose sur des hypothèses au sujet des 

taux d’actualisation, des augmentations futures des salaires, de l’inflation future, de l’âge des employés au moment de la cessation 

d’emploi et de la retraite, des taux de mortalité, des augmentations futures des prestations de retraite, de l’incidence de l’invalidité et 

des tendances du coût des soins de santé et soins dentaires. Si l’expérience réelle diffère des hypothèses utilisées, l’obligation 

attendue pourrait augmenter ou diminuer dans les années à venir. 
 

En raison de sa nature à long terme, l’obligation au titre des prestations définies est très sensible à la variation de certaines 

hypothèses. Les hypothèses font l’objet d’un examen à chaque date de présentation de l’information financière. Au cours de l’exercice 

clos le 31 décembre 2022, des fluctuations importantes ont été observées sur les marchés financiers, notamment une augmentation 

des rendements des titres à revenu fixe et une augmentation de l’inflation à court terme réelle et prévue. 

a) Hypothèses utilisées et analyse de sensibilité  

Tableau 30.5 –  Principales hypothèses moyennes pondérées retenues pour évaluer les régimes de retraite de la Société 

 2022 2021 

Aux 31 décembre   RU&I  Canada   RU&I  Canada  
     

Taux d’actualisation pour déterminer l’obligation au titre des 
prestations définies :         

 Taux d’actualisation  4,86 %  5,27 %  1,84 %  3,25 % 
 Taux de croissance de la rémunération future         
  Pour les trois prochaines années  s. o.  3,44 %  s. o.  2,75 % 
  Au-delà des trois prochaines années  s. o.  3,32 %  s. o.  3,07 % 
 Taux d’inflation (IPC)1  2,46 %  2,32 %  2,71 %  2,07 % 
 Taux d’inflation (IPD)  3,11 %  s. o.  3,35 %  s. o. 
 Taux de croissance des prestations de retraite2  2,96 %  s. o.  3,14 %  s. o. 
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 2022 2021 

Exercices clos les 31 décembre  RU&I  Canada  RU&I   Canada  
     

Taux d’actualisation pour déterminer la charge au titre des 
prestations :        

 Taux d’actualisation         
  Coût des services rendus  s. o.  3,28 %  s. o.  2,84 % 
  Charge d’intérêts liée à l’obligation au titre des prestations 

définies  1,84 %  2,89 %  1,94 %  2,29 % 
 Taux de croissance de la rémunération future         
  Pour les trois prochaines années  s. o.  2,75 %  s. o.  2,75 % 
  Au-delà des trois prochaines années  s. o.  3,07 %  s. o.  2,55 % 
 Taux d’inflation (IPC)  2,71 %  2,07 %  2,69 %  1,75 % 
 Taux d’inflation (IPD)  3,35 %  s. o.  3,35 %  s. o. 
 Taux de croissance des prestations de retraite2  3,14 %  s. o.  3,09 %  s. o. 

1 6,51 % pour 2023, 5,00 % pour 2024, 3,00 % pour 2025 et 2,32 % pour chaque année subséquente au Canada. 
2 Au Royaume-Uni, le taux de croissance annuel des prestations de retraite présenté correspond au taux de croissance des prestations de retraite selon 

l’indice des prix de détail, sous réserve d’un plafond de 5 %. 

 

Le tableau suivant présente les hypothèses à l’égard de la mortalité future. Les espérances de vie actuelles qui sous-tendent 

l’obligation au titre des prestations définies et de la charge au titre des prestations des régimes à prestations définies se présentent 

comme suit : 

Tableau 30.6 –  Hypothèse à l’égard de la mortalité future 

 2022 2021 

Aux 31 décembre  RU&I  Canada  RU&I  Canada 
       

Espérance de vie (en années) pour les retraités à l’âge de 65 ans :         
 Homme  22,2  22,8  22,4  22,6 
 Femme  23,8  24,3   23,8  24,6 

 

Les taux de mortalité de base supposés pour les principaux régimes du Royaume-Uni suivent les tables sectorielles standard publiées 

en 2018 par la Continuous Mortality Investigation (« CMI ») (tables de la série S3) et des ajustements en pourcentage apportés pour 

refléter l’évolution récente des régimes en fonction de la dernière enquête menée en 2021. Les réductions des taux de mortalité futurs 

sont prises en compte en utilisant les tables CMI de 2021 avec un taux d’amélioration à long terme de 1,25 %. Pour l’exercice clos le 

31 décembre 2022, il a été présumé que les réductions des taux de mortalité ont été en baisse temporairement en raison de la 

COVID-19. 

 

Le taux de croissance de la rémunération des régimes à prestations définies canadiens est fondé sur les prévisions de la direction 

pour les deux prochaines années, et sur le taux d’inflation ainsi que les prévisions à long terme à l’égard du taux d’augmentation des 

salaires au-delà de deux ans. Les hypothèses à l’égard de l’espérance de vie des participants aux régimes de retraite à prestations 

définies canadiens sont fondées sur la table de mortalité standard du Canada (secteur privé) publiée par l’Institut canadien des 

actuaires en 2014 (« table CPM2014Priv »), ajustée en fonction des résultats d’une étude de l’expérience de mortalité réalisée en 

2022.  

 

Le tableau suivant présente l’analyse de sensibilité aux principales hypothèses de l’obligation au titre des prestations définies. 

Tableau 30.7 –  Sensibilité aux principales hypothèses de l’obligation au titre des prestations définies des régimes de retraite 

  2022  2021 

Aux 31 décembre Variation RU&I Canada RU&I Canada 
      

Taux d’actualisation +1 % (1 037) (357) (2 220) (578) 
Taux d’actualisation -1 % 1 284 477 2 880 769 
Taux de croissance de la rémunération future +1 % - 92 - 153 
Taux de croissance de la rémunération future -1 % - (78) - (133) 
Taux d’inflation +1 % 746 59 1 562 98 
Taux d’inflation -1 % (715) (54) (1 490) (89) 
Espérance de vie Plus un an 267 61 556 95 
Espérance de vie Moins un an (270) s. o. (556) (95) 
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L’incidence sur l’obligation au titre des prestations définies des régimes à la fin de l’exercice a été déterminée en changeant une 

hypothèse dans l’analyse de sensibilité sans toutefois modifier les autres hypothèses. L’incidence d’une augmentation (diminution) 

d’un an de l’espérance de vie a été estimée en mesurant l’incidence qu’aurait le fait que les participants soient âgés d’un an de moins 

(de plus) que leur âge réel à la date d’évaluation. 

30.7 Gestion du risque et stratégie de placement  

Les régimes de retraite à prestations définies exposent la Société à la volatilité du bilan en raison des modifications apportées aux 

hypothèses actuarielles, comme la longévité, les taux d’intérêt, les fluctuations des écarts de crédit et l’inflation. Le coût ultime à payer 

par la Société découlant des dispositions relatives aux prestations définies dépend des événements futurs plutôt que des hypothèses 

formulées. De manière générale, la Société court le risque que les hypothèses sous-jacentes à la présentation de l’information ou au 

calcul des cotisations à verser ne se confirment pas dans les faits et que le coût à payer par la Société soit plus élevé que prévu. Le 

cas échéant, la Société serait tenue d’augmenter le montant de ses cotisations et le déficit présenté serait plus élevé.  

 

Les facteurs qui peuvent varier considérablement comprennent :  

• le rendement réel de l’actif des régimes; 

• une diminution de la valeur de l’actif non compensée par une baisse similaire de la valeur des obligations; et 

• des variations futures imprévues du taux de mortalité donnant lieu à une augmentation des obligations au titre des prestations 

définies. 

Les obligations au titre des prestations définies et le coût des services sont sensibles aux hypothèses établies relativement au taux 

d’actualisation, qui est fondé sur des estimations du taux de rendement du marché des obligations de sociétés bénéficiant de cotes 

très élevées, ainsi que sur les taux d’augmentation des salaires, sur l’inflation et sur l’espérance de vie. 

a) Régimes de retraite à prestations définies au Royaume-Uni 

Les régimes britanniques sont gérés par des fiducies dont les fiduciaires indépendants sont responsables de surveiller et de protéger 
les intérêts de tous les membres. Les fiduciaires travaillent étroitement avec la Société et tiennent des réunions régulières pour 
discuter de la situation de capitalisation des régimes, de la stratégie de placement ainsi que des propositions de changement à 
apporter aux régimes. Les régimes sont réglementés par The Pensions Regulator. 
 
Les actifs des régimes britanniques sont détenus en fiducie, les fiduciaires exerçant le contrôle de ces dispositions. La stratégie de 
placement est établie par les fiduciaires après consultation avec la Société. La Société et les fiduciaires, avec le soutien de leurs 
conseillers en placement, examinent régulièrement le rendement des actifs des régimes pour s’assurer qu’ils sont conformes aux 
attentes. En outre, des simulations de crises et des analyses de scénarios sont régulièrement effectuées pour comprendre les 
expositions actuelles.  
 
Au cours des dernières années, les régimes ont pris des mesures importantes pour réduire considérablement le risque lié aux actifs 
axés sur le rendement, comme les actions, au profit d’obligations et d’autres catégories d’actifs produisant un flux de trésorerie stable 
correspondant aux passifs. Les conditions du marché et les niveaux de financement font également l’objet d’une surveillance 
rigoureuse et constante afin de cerner les possibilités de réduire davantage le risque.  
 
En outre, les régimes ont mis en place d’importantes stratégies de couverture, qui comprennent l’utilisation de swaps de taux d’intérêt, 
du taux d’inflation et de longévité. 
 
Les régimes utilisent une variété d’actifs physiques et d’instruments dérivés pour se protéger contre les fluctuations des taux d’intérêt 
et l’inflation. Dans le cas des taux d’intérêt, il s’agit d’une protection contre les baisses de taux qui augmentent la valeur des passifs 
des régimes. Toutefois, lorsque les taux d’intérêt augmentent, les régimes doivent fournir une garantie contre les dérivés afin de 
maintenir le même niveau de protection des taux d’intérêt. 
 

La situation de liquidités des régimes de retraite au Royaume-Uni est surveillée étroitement selon un plan de gestion des liquidités 

bien conçu afin d’assurer la disponibilité de liquidités suffisantes pour répondre aux éventuels appels de garantie. Au 

31 décembre 2022, les liquidités estimées dont disposent immédiatement les régimes de retraite au Royaume-Uni sont suffisantes 

pour répondre à des hausses additionnelles des taux d’intérêt de plus de 4 %. Les régimes de retraite au Royaume-Uni détiennent 

également d’autres actifs qui pourraient être réalisés dans un délai d’une semaine, s’il y a lieu. 
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b) Régimes de retraite à prestations définies au Canada 

Le comité de gestion des régimes de retraite est responsable de la surveillance des régimes de retraite, y compris l’examen de la 

politique de capitalisation et du rendement des placements. L’énoncé des politiques et procédures en matière de placements des 

régimes de retraite (l’« énoncé ») définit des principes de placement, des lignes directrices et des procédures de contrôle qui visent 

à respecter les besoins et les objectifs du fonds, conformément aux règles applicables. Il établit également les principes et les limites 

afférents aux risques liés au marché des titres de capitaux propres et au marché des titres de créance. Tout écart par rapport à 

l’énoncé est examiné par le comité de placement opérationnel. L’approbation de l’énoncé et l’examen du rendement des placements 

des régimes de retraite incombent au comité de la gestion des risques, un des comités du conseil d’administration.  
 
Le portefeuille de placements des régimes de retraite est géré par Intact Gestion de placements inc., filiale de la Société, selon 
l’énoncé qui est axé sur la diversification des actifs et l’appariement de l’actif et du passif. La Société surveille régulièrement la 
conformité avec l’énoncé. 

Diversification des actifs  

La diversification des actifs vise à limiter le risque que la Société essuie des pertes en capital importantes. 

 

Les titres de créance des régimes de retraite sont assujettis à un risque important de variation des taux d’intérêt et d’écarts de crédit. 
La politique de placement vise une répartition cible des placements équilibrée entre les titres de capitaux propres et les ti tres de 

créance et un plafonnement de la concentration de crédit. La stratégie de gestion des risques liés aux régimes de retraite consiste à 

investir dans des titres de créance de première qualité et à limiter le montant du risque de crédit à l’égard de chaque émetteur en 

imposant des limites en fonction de leur qualité de crédit. De manière générale, l’énoncé adopté exige que les placements dans des 

titres de créance aient une notation d’au moins « BBB », et limite la concentration dans toute entité émettrice ou tout groupe connexe 

d’entités émettrices à 10 % du coût du total des actifs (à l’exception des titres qui sont émis ou garantis par le gouvernement du 

Canada ou une des provinces canadiennes). La Société impose des limites globales à l’égard du risque de crédit concernant les titres 

de capitaux propres et les titres de créance, ainsi qu’à l’égard des éléments ne figurant pas aux bilans. 

 

L’analyse de sensibilité est une technique de gestion des risques qui aide la direction à garantir que les risques inhérents aux actions 

pris en charge cadrent avec le niveau de tolérance au risque des régimes de retraite. Les placements des régimes de retraite de la 

Société sont concentrés de façon importante au Canada ainsi que dans le secteur gouvernemental. Cette concentration du risque est 

étroitement surveillée. 

 

Dans le cadre de sa stratégie de réduction des risques, la Société a souscrit des contrats de rente admissibles sans rachat des 

engagements en 2021 et en 2022. Ces contrats ont éliminé efficacement les risques de marché et les risques démographiques 

associés à plus de 90 % du passif des retraités des régimes de retraite agréés canadiens de la Société. 

 

La Société établit aussi un cadre à la répartition de l’actif dans le but de garantir une diversification suffisante (voir la note 10.4 – 

Risque de crédit). 

Appariement de l’actif et du passif 

Dans le cadre de l’énoncé, la Société s’est fixé un objectif qui vise à maintenir un équilibre approprié entre l’exposition au risque de 

taux d’intérêt des actifs investis du régime et la durée de ses engagements contractuels. La Société calcule un ratio de couverture de 

taux d’intérêt qui consiste en la durée du taux d’intérêt du portefeuille de l’actif des régimes divisée par la durée des obligations au 

titre des régimes de retraite enregistrés capitalisés, ajusté pour tenir compte de la taille relative de chacun de ces régimes. Dans le 

cadre de ce calcul, l’obligation couverte par les contrats de rente sans rachat des engagements est considérée comme entièrement 

couverte. Un ratio de couverture de taux d’intérêt plus faible augmente l’exposition de la Société aux variations des taux d’intérêt. Le 

ratio de couverture de taux d’intérêt s’établissait à 79 % au 31 décembre 2022 (73 % au 31 décembre 2021).  
 

Une partie des passifs au titre des régimes de retraite comprend une clause d’indexation liée à l’indice des prix à la consommation 

(« IPC »). La Société investit dans des actifs sensibles à l’inflation afin de réduire en partie le risque lié à une hausse imprévue de 

l’inflation. Au 31 décembre 2022, la plupart des passifs liés à l’inflation relatifs aux retraités ont été couverts par les contrats de rente 

sans rachat des engagements souscrits en 2021 et en 2022. Au 31 décembre 2022, 24 % des actifs des régimes de retraite restants 

étaient investis dans des obligations du gouvernement du Canada à rendement réel (25 % au 31 décembre 2021). 
 

La Société a eu recours à des conventions de rachat pour financer en partie l’augmentation des titres à revenu fixe dans la composition 

de l’actif des régimes de retraite afin d’améliorer l’appariement des actifs et des passifs.  
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Note 31 – Informations sectorielles  

31.1 Secteurs isolables  

La Société compte trois secteurs isolables, ce qui reflète sa structure de gestion et l’information financière interne, lesquelles sont 

fondées sur le pays ainsi que sur la nature de ses activités, comme il est décrit ci-après. 

 

Canada 

• Souscription de contrats d’assurance automobile, habitation et entreprises pour les particuliers et les entreprises au Canada, 

distribués par l’entremise d’un vaste réseau de courtiers et directement aux consommateurs, y compris les résultats des activ ités 

canadiennes de RSA depuis le 1er juillet 2021. Les résultats de souscription de Canadian Northern Shield Insurance Company et 

des activités d’assurance automobile en Colombie-Britannique ont été exclus du rendement opérationnel. 

• Produit tiré de la distribution, compte tenu des résultats opérationnels des filiales en propriété exclusive de la Société, de 

BrokerLink Inc. et des courtiers affiliés, y compris les résultats des activités canadiennes de RSA depuis le 1er juillet 2021, ainsi 

que des résultats des activités liées à la chaîne d’approvisionnement de On Side Development Ltd. 

 

RU&I 

• Souscription de contrats d’assurance automobile, habitation, animaux de compagnie et entreprises pour les particuliers et les 

entreprises au Royaume-Uni, en Europe, en Irlande et au Moyen-Orient, ainsi qu’à l’international grâce au réseau mondial de la 

Société depuis le 1er juillet 2021. La Société distribue des produits d’assurance par l’intermédiaire d’un vaste réseau de partenaires 

à affinités et de courtiers, ou directement aux consommateurs. À compter du 1er janvier 2022 et jusqu’à la date de cession le 

7 juillet 2022, les résultats de souscription au Moyen-Orient ont été exclus du rendement opérationnel. 

 

É.-U. 

• Souscription de contrats spécialisés principalement pour les petites et moyennes entreprises aux États-Unis. La Société distribue 

des produits d’assurance par l’intermédiaire d’agences indépendantes, de courtiers, de grossistes et d’agences de gestion 

générale. À compter du 1er janvier 2022, les résultats de souscription des activités d’Intact Public Entities ont été exclus du 

rendement opérationnel. 

• Produit tiré de la distribution, compte tenu des résultats opérationnels de la filiale en propriété exclusive de la Société, Highland 

Insurance Solutions, depuis son acquisition le 1er août 2022 (voir la note 5 – Regroupements d’entreprises et cessions). 

 

Siège social et autres (« siège social ») est constitué des activités de gestion de l’investissement, de gestion de la trésorerie et du 

capital, de réassurance d’entreprise, y compris certains contrats internes et externes, ainsi que d’autres activités du siège social. 

À compter du 1er janvier 2022 et jusqu’à la date de cession le 7 juillet 2022, les résultats de placement au Moyen-Orient ont été exclus 

du secteur Siège social. 

31.2 Rendement opérationnel par secteur 

Tous les produits opérationnels par secteur présentés au tableau 31.1 – Rendement opérationnel par secteur proviennent de 
clients externes. 
 
La direction évalue la rentabilité des secteurs de la Société en fonction du ROAI, qui exclut des éléments qui ne sont pas représentatifs 
du rendement opérationnel de la Société puisqu’ils comprennent des éléments découlant surtout de l’évolution des conditions du 
marché, ont trait à des éléments liés à une acquisition ou à des éléments spéciaux, ou ne s’inscrivent pas dans les activités régulières 
de la Société. De plus, la Société présente : 

• les Autres produits tirés de la souscription en déduction des sinistres nets opérationnels et des frais de souscription nets 
opérationnels, de sorte qu’ils ne sont pas inclus dans les produits opérationnels sectoriels; 

• la Quote-part du résultat tiré des participations dans des entreprises associées et des coentreprises, avant intérêts et impôt 
des courtiers affiliés (« courtiers associés »); 

• les Coûts de financement, y compris les coûts de financement des courtiers associés, ce qui représente le total des coûts 
de financement. 

 
Le rapprochement de l’information sectorielle et des montants comptabilisés dans les états consolidés du résultat est présenté au 
tableau 31.2 – Rapprochement de l’information sectorielle aux montants comptabilisés dans les états consolidés du résultat.  
  



INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 

Notes afférentes aux états financiers consolidés 
(en millions de dollars canadiens, sauf indication contraire) 

  INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 85 

Tableau 31.1 –  Rendement opérationnel par secteur1 

 2022 2021 

Exercices clos les 31 décembre Canada RU&I É.-U. 
Siège 
social Total Canada RU&I É.-U. 

Siège 
social Total 

           

Résultat opérationnel           
 PNA opérationnelles 13 369 4 127 1 871 17 19 384 11 450 2 319 1 652 622 16 043 
 Produit des placements opérationnels - - - 962 962 - - - 740 740 
 Autres 500 - 37 8 545 389 - - 32 421 
           

Produits opérationnels par secteur 13 869 4 127 1 908 987 20 891 11 839 2 319 1 652 1 394 17 204 
           

 Sinistres nets opérationnels  (8 109) (2 658) (932) 1 (11 698) (6 259) (1 381) (910) (423) (8 973) 
 Frais de souscription nets 

opérationnels (3 993) (1 346) (718) (3) (6 060) (3 666) (786) (625) (206) (5 283) 
 Charges opérationnelles liées aux 

placements - - - (35) (35) - - - (34) (34) 
 Quote-part du résultat tirée des 

participations dans des entreprises 
associées et des coentreprises 169 - - - 169 146 - - - 146 

 Total des coûts de financement (12) - - (177) (189) (9) - - (153) (162) 
 Autres (239) - (30) (142) (411) (173) - - (57) (230) 
           

ROAI 1 685 123 228 631 2 667 1 878 152 117 521 2 668 
           

 Charge d’impôt sur le résultat 
opérationnel     (501)     (577) 

 Résultat net attribuable aux 
participations ne donnant pas 
le contrôle     4     (21) 

 Composante non opérationnelle des 
participations ne donnant pas le 
contrôle     (24)     - 

 Dividendes sur actions privilégiées     (60)     (53) 
           

RON attribuable aux porteurs 
d’actions ordinaires     2 086     2 017 

           

Le ROAI se compose de ce qui suit :           
 Produit net de souscription 1 267 123 221 15 1 626 1 525 152 117 (7) 1 787 
 Produit net des placements 

opérationnel - - - 927 927 - - - 706 706 
 Produit tiré de la distribution 430 - 7 - 437 362 - - - 362 
 Total des coûts de financement (12) - - (177) (189) (9) - - (153) (162) 
 Autres produits opérationnels 

(charges opérationnelles) - - - (134) (134) - - - (25) (25) 
           

ROAI 1 685 123 228 631 2 667 1 878 152 117 521 2 668 

1 Voir la section 38 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières du rapport de gestion de la Société pour la 
définition et le rapprochement des mesures opérationnelles connexes. 



INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 

Notes afférentes aux états financiers consolidés 
(en millions de dollars canadiens, sauf indication contraire) 

86 INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 

Tableau 31.2 –  Rapprochement de l’information sectorielle aux montants comptabilisés dans les états consolidés du résultat  

Exercices clos les 31 décembre  2022 2021 
   

Produits opérationnels par secteur (tableau 31.1) 20 891 17 204 
 Plus : autres produits tirés de la souscription 312 236 
 Plus : PNA des unités d’exploitation abandonnées 408 195 
 Plus : produit des placements non opérationnel des unités d’exploitation abandonnées 4 - 
   

Produits, tels que présentés 21 615 17 635 
   

Résultat opérationnel sectoriel avant impôt (tableau 31.1) 2 667 2 668 
   

Éléments non opérationnels1 :    
 Profits nets (pertes nettes) (429) 249 
 Profit résultant d’une acquisition à des conditions avantageuses - 204 
 Profit tiré de la vente d’une entreprise (Note 19) 421 - 
 Incidence positive (négative) de l’ARM sur les résultats de souscription 1 127 226 
 Amortissement des immobilisations incorporelles comptabilisées lors de regroupements 

d’entreprises (254) (199) 
 Coûts d’acquisition, d’intégration et de restructuration (353) (429) 
 Charge au titre des régimes de retraite non opérationnelle (56) (64) 
 Résultat (perte) des unités d’exploitation abandonnées (145) (53) 
 Autres - (4) 
   

Résultat avant impôt, comme présenté dans le rapport de gestion 2 978 2 598 

Moins : quote-part de la charge d’impôt sur le résultat des courtiers associés (36) (30) 
   

Résultat avant impôt sur le résultat, tel que présenté 2 942 2 568 

1 Voir la section 37 – Résultats non opérationnels du rapport de gestion de la Société pour la définition des mesures non opérationnelles 
connexes. 

31.3 Principaux actifs et passifs sectoriels 

Tableau 31.3 –  Principaux actifs et passifs sectoriels 

 2022 2021 

Aux 31 décembre Canada RU&I É.-U. 
Siège 
social Total Canada RU&I É.-U. 

Siège 
social Total 

Placements (note 6) - - - 35 601 35 601 - - - 36 680 36 680 
Passifs des sinistres nets 

(tableau 11.1) 13 758 5 235 1 868 5 20 866 13 663 5 234 1 669 227 20 793 

31.4 Informations par zone géographique 

Tableau 31.4 –  Zones géographiques 

 Produits Total de l’actif 

Aux 31 décembre 2022 2021 2022 2021 
     

Canada 14 850 12 973 37 029 37 899 
RU&I 4 690 2 915 19 490 21 102 
É.-U. 2 075 1 747 8 440 7 348 
     

 21 615 17 635 64 959 66 349 
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Les produits et l’actif sont répartis en fonction du pays d’où proviennent les risques. Les principales filiales opérationnelles de la 

Société sont présentées ci-après, par zone géographique. 

Tableau 31.5 –  Principales filiales opérationnelles par zone géographique 

Activités Entités juridiques 

Canada • Compagnie d’assurance Belair inc.  

• BrokerLink Inc. 

• Canadian Northern Shield Insurance Company 

• Equisure Financial Network Inc.  

• IB Reinsurance Inc.  

• Intact Compagnie d’assurance  

• Intact Public Entities Inc.  

• La Compagnie d’assurances Jevco 

• Novex Compagnie d’assurance  

• On Side Developments Ltd. 

• Compagnie d’assurance du Québec 

• Royal & Sun Alliance du Canada, société d’assurances 

• The Johnson Corporation 

• La Nordique Compagnie d’assurance du Canada  

• Compagnie d’assurance Trafalgar du Canada 

• Unifund, Compagnie d’Assurance 

• Western Assurance Company 

É.-U. • Atlantic Specialty Insurance Company  

• Intact Insurance Group USA Holdings Inc.  

• Intact U.S. Financial Services Inc. 

• The Guarantee Company of North America USA 

• Highland Insurance Solutions 

RU&I • Al Alamiya for Cooperative Insurance Company1 

• Al Ahlia Insurance Company SAOG1 

• Royal & Sun Alliance Insurance Limited 

• Royal & Sun Alliance Insurance (Middle East) BSC (c)1 

• RSA Luxembourg S.A. 

• RSA Insurance Ireland DAC 

1 Jusqu’à leur cession le 7 juillet 2022. Voir la note 5 – Regroupements d’entreprises et cessions pour de plus amples renseignements. 

Note 32 – Informations supplémentaires sur les tableaux consolidés des flux de trésorerie 

32.1 Flux de trésorerie liés aux activités opérationnelles 

Tableau 32.1 –  Flux de trésorerie liés aux activités opérationnelles 

Exercices clos les 31 décembre  2022 2021 
   

Ajustements au titre des éléments sans effet de trésorerie   
 Pertes nettes (profits nets) (note 25) 429 (249) 
 Profit résultant d’une acquisition à des conditions avantageuses (note 5) - (204) 
 Profit tiré de la vente d’entreprises (notes 5 et 19) (421) - 
 Amortissement des immobilisations corporelles1 174 148 
 Amortissement des immobilisations incorporelles 389 313 
 Primes nettes sur les titres de créance classés comme DAV 120 124 
 Charge au titre des régimes à prestations définies 84 100 
 Charge liée aux paiements fondés sur des actions  152 95 
 Quote-part du résultat tirée des participations dans des entreprises associées et des coentreprises 

(note 16) 
 

(103) (87) 
 Autres 102 (49) 
   

 926 191 
   

Variation des actifs et passifs opérationnels    
 Cotisations aux régimes de retraite à prestations définies (note 30) (228) (206) 
 Paiements fondés sur des actions (15) (18) 
 Variation du passif des sinistres net 133 783 
 Primes non acquises, montant net 277 434 
 Primes à recevoir, montant net  (259) (90) 
 Frais d’acquisition différés, montant net (90) (16) 
 Autres actifs opérationnels (47) 125 
 Autres passifs opérationnels 385 130 
 Dividendes reçus des participations dans des entreprises associées et des coentreprises (note 16) 49 28 
   

 205 1 170 

1 Comprend l’amortissement des actifs au titre du droit d’utilisation des contrats de location. 
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Note 33 – Transactions entre parties liées 

La Société conclut des transactions avec des entreprises associées et des coentreprises, y compris avec celles classées comme 

détenues en vue de la vente, dans le cours normal de ses activités, ainsi qu’avec les principaux dirigeants et les régimes de retraite. 

Ces transactions sont conclues aux prix normaux du marché et se composent principalement de commissions versées à l’égard de 

polices d’assurance, de remboursements d’intérêts et de capital sur des prêts et de contrats de réassurance. 

33.1 Transactions avec des entreprises associées et des coentreprises  

Tableau 33.1 –  Transactions avec des entreprises associées et des coentreprises 

Aux 31 décembre 2022 2021 
   

Produits (charges) comptabilisés dans les :   
 Primes nettes acquises  9 2 
 Sinistres nets survenus (41) (31) 
 Produits nets des placements  5 5 
 Frais de souscription (380) (454) 
   

Actifs et passifs comptabilisés dans le(s) :   
Actif   
 Actifs de réassurance - 83 
 Frais d’acquisition différés 160 161 
 Prêts et autres montants à recevoir 117 122 
Passif   
 Passif des sinistres - 9 
 Primes non acquises - 2 
 Autres créditeurs et autres passifs 153 154 
 Commissions à payer 143 149 

33.2 Rémunération des principaux dirigeants 

Les principaux dirigeants de la Société sont les personnes qui détiennent l’autorité et à qui incombe la responsabilité de planifier, de 

diriger et de contrôler les activités de la Société, c’est-à-dire tous les membres de la haute direction et du conseil d’administration de 

la Société. 

Tableau 33.2 –  Rémunération globale des principaux dirigeants 

Exercices clos les 31 décembre 2022 2021 
   

Rémunération1 28 21 
Paiements fondés sur des actions 29 25 

 57 46 

1 La rémunération comprend les avantages du personnel à court et à long terme, y compris les prestations de retraite. 

 
Les principaux dirigeants peuvent souscrire des produits d’assurance offerts par la Société dans le cours normal des activités. Les 
modalités de ces transactions sont essentiellement les mêmes que celles applicables aux clients et aux employés de la Société. 

33.3 Régimes de retraite 

Intact Gestion de placements inc., filiale de la Société, gère le portefeuille de placements de la fiducie globale des régimes de retraite 

du Canada en contrepartie d’honoraires de consultation en placement imputés aux régimes de retraite, pour un total de 6 millions $ 

pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 (8 millions $ pour l’exercice clos le 31 décembre 2021). 

 

Les cotisations de la Société aux régimes de retraite du Canada et du Royaume-Uni ont totalisé 228 millions $ pour l’exercice clos le 

31 décembre 2022 (206 millions $ pour l’exercice clos le 31 décembre 2021). 
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Note 34 –  Engagements et éventualités 

34.1 Engagements 

La Société a conclu des contrats de location destinés à des fins commerciales visant principalement les actifs au titre de droits 

d’utilisation pour les biens immobiliers, ainsi que d’autres engagements d’une durée restante allant de un an à 18 ans. Voir la 

note 10,5 – Échéance contractuelle des passifs financiers et la note 18.2 – Autres passifs pour de plus amples 

renseignements sur les obligations locatives. 

a) Autres engagements non résiliables 

Le tableau suivant présente les autres engagements non résiliables, y compris les coûts opérationnels et les paiements de 

loyers variables. 

Tableau 34.1 –  Autres engagements non résiliables 

Au 31 décembre 2022 
Contrats de 

location1 Placements2 Autres Total 
     

Moins de 1 an 93 854 202 1 149 
De un an à cinq ans 206 - 217 423 
Plus de cinq ans 181 - 6 187 
     

 480 854 425 1 759 

1 Comprennent les paiements de loyers variables qui ne sont pas fonction d’un indice ou d’un taux, tels que les taxes foncières. 
2 Représentent les placements dans des fonds immobiliers, des titres garantis par des créances ou d’autres catégories de placements qui sont rachetables 

sur la durée de vie des fonds. 

b) Montants comptabilisés dans les états consolidés du résultat 

Tableau 34.2 –  Montants comptabilisés dans les états consolidés du résultat 

Exercices clos les 31 décembre 2022 2021 
   

Intérêts sur les obligations locatives 15 16 
Coûts opérationnels et charges au titre des paiements de loyers variables 71 58 

34.2 Éventualités  

Dans le cours normal de ses activités, la Société fait l’objet de diverses réclamations d’assurance et poursuites. Les poursu ites 

comportent souvent de nombreuses incertitudes, et leur issue individuelle est imprévisible. De l’avis de la direction, la Soc iété a 

constitué des provisions adéquates ou a une assurance suffisante pour couvrir tous les sinistres et procédures juridiques. Par 

conséquent, aucun règlement conclu ne devrait avoir d’incidence défavorable importante sur les résultats opérationnels et la situation 

financière futurs consolidés de la Société. Pour de plus amples renseignements sur les actions collectives en lien avec la 

couverture des pertes d’exploitation, voir la note 3.2 – Pandémie de COVID-19. 
 

La Société a des ententes d’indemnisation pour ses administrateurs et ses dirigeants contre lesquels des poursuites pourraient être 

intentées dans l’exercice de leurs fonctions dans la mesure permise par la loi. La Société possède une couverture d’assurance 

relativement à ces ententes. 
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Note 35 – Profil en matière de réglementation des tarifs 

35.1 Canada 

Les filiales canadiennes d’assurance de la Société sont titulaires d’un permis en vertu des lois régissant l’assurance dans chaque 

province et territoire où elles exercent leurs activités. L’assurance automobile pour les particuliers et les entreprises est obligatoire et 

est régie par les autorités provinciales et territoriales du Canada, dont l’une des fonctions est la réglementation des tarifs. 
 

Les mécanismes relatifs à la réglementation des tarifs peuvent être regroupés habituellement en trois catégories :  

Tableau 35.1 –  Catégories de dépôts de tarifs  

Catégorie Description 
  

Soumettre pour approbation Les assureurs doivent attendre l’approbation des tarifs déposés avant de les appliquer. 
  

Déclarer et appliquer Les assureurs soumettent leurs tarifs aux autorités compétentes et, après le délai prescrit, 
appliquent les tarifs proposés. 

  

Appliquer et déclarer Les tarifs sont appliqués et ensuite déclarés. 

 

Au Canada, pratiquement toutes les provinces et tous les territoires ont recours à un mécanisme relatif à la réglementation des tarifs 

qu’ils soumettent pour approbation, à l’exception du Québec qui a recours à un mécanisme relatif à la réglementation des tarifs qu’il 

applique et déclare. Pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, les PDS en assurance automobile visées par un mécanisme relatif à 

la réglementation des tarifs s’élèvent à 4,9 milliards $, soit environ 75 % des PDS totales en assurance automobile de la Société au 

Canada (4,4 milliards $, ou 74 %, pour l’exercice clos le 31 décembre 2021).  

35.2 É.-U. 

La plupart des États ont des lois sur les assurances qui obligent généralement les sociétés d’assurance de dommages à soumettre 

leurs tarifs, leurs règles et leurs formulaires de police ou de couverture à l’autorité de réglementation de l’État. Dans la plupart des 

cas, ces tarifs, règles et formulaires doivent être approuvés avant d’être appliqués. Bien que les lois sur les prix varient d’un État à 

l’autre, leurs objectifs sont généralement de veiller à ce que les tarifs ne soient pas excessifs, inadéquats, injustement discriminatoires 

ou utilisés pour exercer une concurrence déloyale en matière de prix. La capacité de la Société d’augmenter les tarifs et le calendrier 

du processus sont fonction des exigences réglementaires de chaque État. Certaines catégories de biens et d’assurance de 

dommages pourraient être exemptées de ces exigences. 

35.3 RU&I 

Au Royaume-Uni et à l’international, aucun règlement n’oblige les sociétés d’assurance à soumettre leurs tarifs, mais certaines règles 

exigent que les sociétés d’assurance fournissent un devis lors du renouvellement des polices d’assurance habitation et automobile 

qui ne dépasse pas celui pour un nouveau contrat client utilisant le même canal. 
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Note 36 – Normes émises, mais non encore en vigueur  

36.1 Contrats d’assurance et instruments financiers 

Glossaire des nouvelles abréviations 
    

 MSC  Marge sur services contractuels  PSS  Passif au titre des sinistres survenus 

 PCA  Pertes de crédit attendues  PCR  Passif au titre de la couverture restante 

 JVAERG  Juste valeur par le biais des autres éléments du 
résultat global 

 MRP  Méthode de répartition des primes 

 MGE  Modèle général d’évaluation  URPI  Uniquement à des remboursements de principal et 
à des versements d’intérêts 

 
La Société adoptera l’IFRS 17, Contrats d’assurance (« IFRS 17 »), conjointement avec l’IFRS 9, Instruments financiers (« IFRS 9 »), 
qui remplacent respectivement l’IFRS 4, Contrats d’assurance (« IFRS 4 ») et l’IAS 39, Instruments financiers : Comptabilisation et 
évaluation (« IAS 39 »), à la date d’entrée en vigueur exigée le 1er janvier 2023. Bien que l’IFRS 9 était en vigueur pour les exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 2018, l’IFRS 4 prévoit une exemption temporaire permettant de reporter la mise en œuvre de l’IFRS 9 
jusqu’à l’application de l’IFRS 17.  
 
L’IFRS 17 sera appliquée rétrospectivement au 1er janvier 2022 à chaque groupe de contrats d’assurance, de sorte que les 
informations comparatives seront retraitées. Si l’application rétrospective complète est impraticable, l’approche rétrospective modifiée 
ou l’approche fondée sur la juste valeur pourrait être appliquée. La Société appliquera l’approche rétrospective modifiée aux 
regroupements d’entreprises passés, sauf à l’acquisition la plus récente de RSA le 1er juin 2021. La Société comptabilisera les écarts 
d’évaluation de l’IFRS 9 en ajustant son bilan consolidé au 1er janvier 2023, de sorte que les informations comparatives ne seront pas 
retraitées. 
 

Incidence financière 

IFRS 17 
La transition à l’IFRS 17 le 1er janvier 2022 aura une incidence positive d’environ 420 millions $ (après impôt) sur les capitaux propres 
attribuables aux actionnaires de la Société, principalement en raison du report de coûts indirects additionnels qui étaient auparavant 
passés en charges lorsqu’ils étaient engagés. 
 
L’incidence sur l’évaluation du passif des sinistres sera limitée, étant donné que les activités de la Société sont à court terme et que 
les pratiques comptables actuelles ayant trait à la marge de risque et à l’actualisation sont bien alignées sur l’IFRS 17. L’IFRS 17 
entraînera des modifications à la présentation, car les actifs et passifs d’assurance seront présentés ensemble en un seul poste, et 
les actifs et passifs de réassurance seront également présentés ensemble en un seul poste. Le tableau suivant résume l’incidence 
préliminaire de la transition à l’IFRS 17 sur le bilan consolidé de la Société. 

Tableau 36.1 –  Incidence préliminaire de l’IFRS 17 sur le bilan consolidé 

Au 1er janvier 2022 IFRS 4 
Incidence de 

l’IFRS 17 IFRS 17 
    

Total de l’actif 66 349 (10 985) 55 364 
Total du passif (49 566) 11 405 (38 161) 
Capitaux propres attribuables aux actionnaires (15 674) (420) (16 094) 
Capitaux propres attribuables aux participations ne donnant pas le contrôle (1 109) - (1 109) 

 
Au Canada, où la Société est assujettie à la ligne directrice TCM du BSIF, la transition à l’IFRS 17 aura une incidence neutre sur la 
situation de capital réglementaire. Dans les autres territoires où la Société est assujettie à la réglementation, le calcul du capital 
réglementaire n’est pas visé par l’IFRS 17. La nouvelle norme ne changera ni le cadre global de capital ni la façon de gérer le capital 
de la Société. 
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IFRS 9 
La transition à l’IFRS 9 le 1er janvier 2023 aura une incidence négative d’environ 2 millions $ sur les capitaux propres attribuables aux 
actionnaires de la Société, ce qui correspond aux PCA calculées sur le portefeuille de placements évalué au coût amorti. 
  
L’IFRS 9 entraînera également des reclassements du CAERG vers les résultats non distribués comme suit : 

• Certains instruments de capitaux propres qui sont actuellement classés comme DAV seront classés à la JVBRN, ce qui 
entraînera une volatilité accrue du résultat net par la suite; 

• La désignation de JVBRN de certains instruments de titres à revenu fixe changera à la date de transition; et 

• Les PCA calculées sur les instruments financiers évalués à la juste valeur qui sont présentées actuellement dans les AERG 
seront recyclées en résultat net. 

 
Au 1er janvier 2023, la Société reclassera du CAERG vers les résultats non distribués des pertes latentes nettes d’environ 
385 millions $ (après impôt). 

 
Le tableau ci-dessous résume l’incidence qu’aura la transition à l’IFRS 9 sur le classement préliminaire et l’évaluation des placements 
de la Société : 

Tableau 36.2 –  Incidence préliminaire de l’adoption de l’IFRS 9 sur le classement et l’évaluation des placements  

Au 1er janvier 2023 

Catégorie d’évaluation Valeur comptable 

IAS 39 IFRS 9 IAS 39 
Incidence 
de l’IFRS 9 IFRS 9 

      

Trésorerie et équivalents de trésorerie  Coûts amortis  Coûts amortis 1 010 - 1 010 
      

Titres de créance  DAV  JVAERG 18 256 (5 461) 12 795 
  JVBRN  JVBRN1 8 839 5 461 14 300 
      

Actions privilégiées  DAV  JVBRN 1 421 (1 024) 397 
  DAV  JVAERG2 - 1 024 1 024 
       

Actions ordinaires  DAV  s. o. 3 159 (3 159) - 
  JVBRN  JVBRN 1 439 3 159 4 598 
       

Prêts  Coûts amortis  Coûts amortis3 1 001 (2) 999 
      

   35 125 (2) 35 123 

1 Comprend des titres de créance de 1 880 millions $ qui seront classés à la JVBRN, car ils ne respectent pas les critères URPI. 
2 À la transition à l’IFRS 9, la Société prendra la décision irrévocable de désigner ces actions privilégiées à la JVAERG, les variations de la juste valeur 

étant présentées de façon directe et permanente dans les AERG. 
3 La valeur comptable en vertu de l’IFRS 9 tient compte de l’incidence des PCA s’élevant à 2 millions $. 

 
La transition à l’IFRS 9 n’aura aucune incidence importante sur les autres actifs financiers et les autres passifs financiers de la Société. 
En outre, les immeubles de placement entrent dans le champ d’application de l’IAS 40, Immeubles de placement. Par conséquent, 
ils n’entrent pas dans le champ d’application de l’IFRS 9. 

 
a) Contrats d’assurance  
Les principales méthodes comptables de la Société selon l’IFRS 17 par rapport à l’IFRS 4 sont résumées ci-après : 

Sujet Description Incidence 
   

Étendue et 

séparation des 
composantes 

 

Comme pour l’IFRS 4, la Société déterminera, en vertu de l’IFRS 17, si les 
contrats entrent dans le champ d’application de la norme sur les contrats 
d’assurance et séparera leurs composantes, le cas échéant.  
 
Les contrats d’assurance transfèrent un risque d’assurance significatif à leur 
entrée en vigueur. Le risque d’assurance est transféré lorsque la Société 
consent à indemniser un titulaire de police lorsqu’il se produit un événement 
futur déterminé, défavorable et incertain. 
 
La Société émet des contrats d’assurance dans le cours normal des activités 
(contrats directs). La Société détient également des contrats de réassurance 
(contrats cédés) aux termes desquels elle est indemnisée par d’autres entités 
pour les sinistres découlant d’un ou de plusieurs contrats d’assurance émis 
par la Société. 
 

La Société continuera d’évaluer ses 
contrats d’assurance et de réassurance 
afin de déterminer s’ils comportent des 
composantes devant être 
comptabilisées selon une norme IFRS 
autre que la norme relative aux contrats 
d’assurance.  
 
Les contrats d’assurance de la Société 
ne comprennent pas de composantes 
qui nécessitent une séparation.  
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Sujet Description Incidence 
   

Niveau de 

regroupement 
des contrats 
d’assurance 

 

L’IFRS 17 introduit un nouveau concept de regroupement des contrats 

d’assurance et de réassurance sous forme de portefeuilles et de groupes aux 
fins d’évaluation. Les portefeuilles sont constitués de contrats qui comportent 
des risques similaires et qui sont gérés ensemble. La Société sépare ses 

contrats directs et ses contrats cédés en portefeuilles. La direction pose des 
jugements quant aux zones géographiques, aux secteurs d’activité, aux 
canaux de distribution et aux entités juridiques dans lesquels elle exerce ses 

activités, qui constituent des facteurs pertinents pour l’établissement de ses 
différents portefeuilles. Les portefeuilles sont ensuite divisés en groupes de 
contrats en fonction de la rentabilité attendue. Les groupes ne contiennent 

pas de contrats émis à plus d’un an d’intervalle puisqu’ils sont subdivisés en 
cohortes annuelles. Il s’agit du niveau auquel la Société appliquera les 
exigences de l’IFRS 17. 

 

Les portefeuilles de contrats 
d’assurance émis qui sont des actifs et 
ceux qui sont des passifs, ainsi que les 
portefeuilles de contrats de réassurance 
détenus qui sont des actifs et ceux qui 
sont des passifs, seront présentés 
séparément aux bilans consolidés, ce 
qui entraînera des modifications à la 
présentation par rapport à l’IFRS 4, 
comme il est décrit ci-après à la section 
Présentation et informations à fournir. 
 

Méthodes 
d’évaluation  

 

L’IFRS 17 introduit un nouveau concept de MGE aux fins de la 
comptabilisation et de l’évaluation des contrats d’assurance. Les entités ont 

également la possibilité d’utiliser un modèle simplifié d’évaluation (la MRP) 
pour les contrats qui ont une période de couverture d’un an ou moins ou si le 
PCR, qui représente la couverture d’assurance devant être fournie après la 

date de clôture, ne diffère pas de façon importante du PCR évalué au moyen 
du MGE. La comptabilisation des contrats selon la MRP est similaire à celle 
de l’approche actuelle selon l’IFRS 4. 

 
La Société doit utiliser le MGE pour un nombre limité de contrats, y compris 
les sinistres acquis dans le cadre de l’acquisition de RSA, comme il est décrit 

ci-dessous, et pour les contrats de réassurance rétroactifs qu’elle détient afin 
de se protéger contre l’évolution défavorable des sinistres existants. Le MGE 
exige que la Société évalue les contrats d’assurance et de réassurance au 

moyen d’estimations et d’hypothèses à jour qui reflètent le calendrier des flux 
de trésorerie et toute incertitude relative aux contrats d’assurance et de 
réassurance. Selon ce modèle, le PCR correspond à la somme des flux de 

trésorerie futurs actualisés, de l’ajustement au titre du risque et de la MSC, 
laquelle représente le profit non acquis que la Société comptabilisera à 
mesure qu’elle fournira les services prévus par les contrats d’assurance du 

groupe.  
 

La Société n’a pas de contrats 
importants dont la période de 

couverture est de plus d’un an et a mis 
au point une méthode pour déterminer 
si la MRP peut s’appliquer à ces 

contrats. Sur la base de ces modèles, la 
MRP s’appliquera à tous les contrats 
d’assurance et de réassurance, sauf 

dans des circonstances limitées où le 
MGE doit être utilisé, comme il est 
décrit ci-dessous.  
 

Contrats 

déficitaires 

 

En vertu de l’IFRS 17, les groupes de contrats déficitaires doivent être 

identifiés à un niveau plus granulaire qu’ils le seraient dans le cas du test de 
suffisance du passif réalisé conformément à l’IFRS 4. En vertu de la MRP, la 
Société suppose qu’aucun des contrats du portefeuille n’est potentiellement 

déficitaire au moment de la comptabilisation initiale, à moins que les faits et 
les circonstances n’indiquent le contraire. La Société a mis au point une 
méthode permettant d’identifier les indicateurs de contrats déficitaires 

possibles, qui comprend l’information de gestion interne liée à la planification, 
aux prévisions et à l’expérience passée. La Société a élaboré des modèles 
d’évaluation des pertes potentielles au titre des contrats déficitaires. 

 
Pour les contrats déficitaires, un élément de perte déterminé en fonction des 
flux de trésorerie d’exécution estimés est inclus dans le PCR au moment de 

l’émission des contrats d’assurance, et une perte est immédiatement 
comptabilisée en résultat net, ce qui entraîne une comptabilisation anticipée 
par rapport à l’IFRS 4. L’élément de perte sera repris en résultat net au cours 

de la période de couverture, contrebalançant ainsi les sinistres survenus. 
L’élément de perte est évalué au montant brut, mais peut être atténué par 
une composante recouvrement de perte si les contrats sont couverts par la 

réassurance. 
 

Les contrats déficitaires n’auront pas 

d’incidence importante à la transition à 
l’IFRS 17 et auront une incidence 
limitée sur une base continue, étant 

donné que les groupes de contrats de 
la Société sont généralement 
considérés comme rentables. 
 

Taux 

d’actualisation 

 

En vertu de l’IFRS 17, les estimations de flux de trésorerie futurs doivent être 
actualisées afin de refléter la valeur temps de l’argent et les risques 
financiers qui reflètent les caractéristiques des passifs et la durée de chaque 
portefeuille. La Société a établi les courbes de taux d’actualisation au moyen 
de taux sans risque ajustés pour tenir compte des caractéristiques d’illiquidité 

Les changements de méthode 
d’actualisation n’auront pas d’incidence 
importante à la transition et de façon 
continue. 
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Sujet Description Incidence 
   

appropriées des contrats d’assurance applicables. Le PSS et le PCR des 
contrats évaluée selon le MGE seront actualisés au moyen de cette méthode. 
La Société choisira de ne pas actualiser le PCR des contrats évalués selon la 
MRP. 
 
En vertu de l’IFRS 4, le passif des sinistres est actualisé selon un taux qui 
reflète le taux de rendement estimé du marché des actifs sous-jacents 
auxquels le passif est adossé à la date de présentation de l’information 
financière.  
 

En vertu de l’IFRS 17, la Société doit 
faire un choix de méthode comptable et 
comptabiliser l’ARM sur le PSS soit en 
résultat net, soit dans les AERG. La 
Société choisira de comptabiliser l’ARM 
en résultat net, conformément à la 
méthode de présentation actuelle. La 
variation du PSS attribuable à l’ARM et 
l’incidence de la désactualisation seront 
comptabilisées dans les produits 
financiers et les charges financières 
d’assurance, séparément des éléments 
liés à la performance de souscription, 
alors que selon l’IFRS 4 ils sont 
comptabilisés dans les sinistres nets 
survenus. 

Ajustement au 

titre du risque 

 

L’évaluation des passifs des contrats d’assurance comprend un ajustement 
au titre du risque qui remplacera la marge de risque selon l’IFRS 4. La marge 
de risque selon l’IFRS 4 reflète l’incertitude inhérente aux estimations du 
passif des sinistres net actualisé, alors que l’ajustement au titre du risque 
selon l’IFRS 17 reflète l’indemnité exigée pour prendre en charge l’incertitude 
qui découle du risque non financier.  
 

Tout comme la marge de risque, 
l’ajustement au titre du risque inclut les 
avantages de la diversification. Par 
conséquent, les deux méthodes sont 
relativement bien alignées. 

Contrats acquis 
dans le cadre 
d’un 

regroupement 
d’entreprises 
entrant dans le 

champ 
d’application de 
l’IFRS 3 

 

L’IFRS 17 introduit un nouvel élément de complexité pour les contrats acquis. 
Dans la mesure où cela est faisable en pratique pour les acquisitions 
passées, les contrats d’assurance et de réassurance acquis dans le cadre 

d’un regroupement d’entreprises entrant dans le champ d’application de 
l’IFRS 3 sont traités comme s’ils avaient été émis par la Société à la date de 
leur acquisition. Par conséquent, le PSS acquis est reclassé en tant que PCR 

dans les bilans consolidés de l’acquéreur. 
 
À leur date d’acquisition, la Société identifiera les groupes de contrats acquis 

en fonction du niveau de regroupement requis selon l’IFRS 17 et déterminera 
la MSC en utilisant la contrepartie reçue pour les contrats en tant 
qu’approximation des primes reçues et exclura toute contrepartie pour les 

autres actifs et passifs acquis dans le cadre de la même transaction. Lorsque 
des contrats acquis se révèlent déficitaires, l’écart entre la contrepartie reçue 
et les flux de trésorerie d’exécution sera comptabilisé à même le goodwill ou 

le profit résultant d’une acquisition à des conditions avantageuses.  
 
Après la date d’acquisition, selon le MGE, le PCR, y compris la MSC, sera 
amorti dans les produits des activités d’assurance sur la période de 
couverture des services, ce qui correspond au profil de règlement des 
sinistres attendu. Par conséquent, les produits des activités d’assurance, qui 
représentent le PCR comptabilisé en fonction de l’évolution du règlement des 
sinistres, ainsi que les charges, qui représentent le règlement des sinistres, 
seront présentés au montant brut en résultat net. En outre, l’évolution 
favorable des flux de trésorerie d’exécution des sinistres acquis sera 
comptabilisée à même la MSC, dans la mesure où il n’y avait pas d’élément 
de perte antérieurement, et la MSC mise à jour sera amortie dans les 
produits sur la période de règlement des sinistres prévue. 
 

La Société a exercé son jugement pour 
déterminer si l’application rétrospective 
sera faisable pour ses acquisitions 

passées.  
 
La Société choisira d’utiliser l’approche 

rétrospective modifiée pour les 
acquisitions antérieures à celle de RSA. 
Par conséquent, le PSS acquis dans le 

cadre de ces acquisitions ne sera pas 
reclassé en tant que PCR dans les 
bilans consolidés de la Société. 

 
La Société appliquera l’approche 
rétrospective pour l’acquisition de RSA 

seulement. 
 

Produits des 
activités 

d’assurance 

 

Selon l’IFRS 17, les primes directes souscrites ne seront plus présentées 
dans les états consolidés du résultat, et les produits des activités d’assurance 

liées aux contrats directs seront plutôt affectés à la période et comprendront : 

• les encaissements de primes nets des annulations, des remises 
promotionnelles et des taxes de vente, comme selon l’IFRS 4; 

• les autres produits des activités d’assurance actuellement 

comptabilisés dans les autres produits tirés de la souscription selon 

l’IFRS 4, ce qui comprend les redevances perçues auprès des 

titulaires de polices relativement aux coûts engagés en vertu des 

plans de facturation annuels de la Société et les honoraires reçus 

Pour les contrats évalués selon la MRP, 
l’affectation se fondera sur le temps 

écoulé, qui est habituellement de 
12 mois, comme selon l’IFRS 4. 
 

Pour les contrats évalués selon le MGE, 
l’affectation sera faite en fonction de la 
couverture des services fournie, ce qui 

correspond au profil de règlement des 



INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 

Notes afférentes aux états financiers consolidés 
(en millions de dollars canadiens, sauf indication contraire) 

  INTACT CORPORATION FINANCIÈRE 95 

Sujet Description Incidence 
   

pour l’administration d’autres polices. 

 

sinistres attendu pour les sinistres 

acquis.  
 

Charges 

afférentes aux 
activités 
d’assurance 

 

Les charges afférentes aux activités d’assurance comprendront les flux de 

trésorerie d’exécution et les flux de trésorerie liés aux frais d’acquisition, 
c’est-à-dire les coûts directement attribuables à des contrats d’assurance qui 
comprennent les coûts directs et une affectation des frais généraux fixes et 

variables. Ces charges seront composées des éléments suivants : 

• les charges de sinistres survenus et les autres charges afférentes 
aux activités d’assurance, qui correspondent aux flux de trésorerie 
d’exécution et comprennent les coûts directs au titre des sinistres 

survenus et les coûts autres que d’acquisition directement liés à 
l’exécution des contrats d’assurance; 

• l’amortissement des flux de trésorerie liés aux frais d’acquisition 

(voir ci-dessous); 

• les pertes et la reprise de pertes sur des contrats déficitaires (voir 
ci-dessus).  

 
 

L’IFRS 17 entraînera des modifications 

à la présentation des frais de 
souscription établie selon l’IFRS 4, 
puisque ces frais seront classés soit 

comme des flux de trésorerie liés aux 
frais d’acquisition et des flux de 
trésorerie liés à l’exécution dans les 

charges afférentes aux activités 
d’assurance, soit comme autres 
charges lorsqu’ils ne sont pas 

directement attribuables à des contrats 
d’assurance. Par conséquent, une 
partie des charges actuellement 

classées en tant que frais de 
souscription selon l’IFRS 4 sera 
présentée dans les autres charges 

selon l’IFRS 17. 

 Flux de trésorerie liés aux frais d’acquisition  
Les flux de trésorerie liés aux frais d’acquisition sont des frais 
directement attribuables à la vente ou à la souscription d’un portefeuille 
de contrats d’assurance et sont présentés dans le PCR. Ces flux de 
trésorerie comprennent les coûts directs, tels que les commissions et les 
taxes sur primes, ainsi que les coûts indirects tels que les salaires, les 
loyers et les coûts liés aux technologies. Selon l’IFRS 17, la MRP offre la 
possibilité de comptabiliser en charges les flux de trésorerie liés aux frais 
d’acquisition à mesure que ces frais sont engagés. La Société choisira 
d’amortir ces coûts selon le mode linéaire sur la période de couverture 
des groupes de contrats d’assurance auxquels ils se rapportent.  
 

 
Les flux de trésorerie liés aux frais 
d’acquisition sont similaires aux frais 
d’acquisition différés selon l’IFRS 4, 
si ce n’est qu’ils comprennent aussi 
une partie des coûts indirects. Par 
conséquent, la Société 
comptabilisera à l’actif des coûts 
additionnels selon l’IFRS 17.  

 
L’incidence sur les capitaux propres 
attribuables aux actionnaires lors de 
la transition découle principalement 
du report de coûts indirects 
additionnels. Dans l’ensemble, ce 
volet aura une incidence négligeable 
sur les capitaux propres et une 
incidence limitée de façon continue.  
 

Présentation et 
informations à 
fournir 
 

L’IFRS 17 apporte des changements importants aux informations à fournir et à la présentation des éléments 
relatifs aux contrats d’assurance dans les états financiers, notamment :  

• des changements à la présentation dans les bilans consolidés aux termes desquels les primes à 
recevoir, les frais d’acquisition différés, le passif des sinistres, les primes non acquises et les autres 
actifs et autres passifs correspondants seront présentés ensemble à un poste libellé actifs ou passifs 
au titre des contrats d’assurance pour chaque portefeuille. Les actifs de réassurance, les montants à 
recevoir au titre de la réassurance, les frais d’acquisition différés cédés et les autres actifs et autres 
passifs correspondants seront présentés ensemble à un poste libellé actifs ou passifs de réassurance 
pour chaque portefeuille; 

• des changements à la présentation dans les états consolidés du résultat aux termes desquels le 
résultat lié aux contrats d’assurance directs sera présenté séparément du résultat des activités de 
réassurance; 

• la performance de souscription sera présentée dans les états consolidés du résultat à titre de résultat 
des activités d’assurance et sera constituée des éléments suivants : 

o les produits des activités d’assurance, qui comprennent les produits afférents aux contrats 
directs, comme il est décrit précédemment, 

o les charges afférentes aux activités d’assurance, qui comprennent les charges afférentes aux 
contrats directs, comme il est décrit précédemment,  

o le résultat net (les charges nettes) afférents aux contrats de réassurance détenus, qui 
comprennent les produits et charges afférents aux contrats d’assurance cédés; 
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b)  Instruments financiers 

 

Les principales méthodes comptables de la Société selon l’IFRS 9 par rapport à l’IAS 39 sont résumées ci-après : 
 
Classement et évaluation 
Modèle d’affaires 
Selon l’IFRS 9, le classement des instruments d’emprunt dépend du modèle économique que suit la Société pour la gestion de ses 
placements ainsi que des caractéristiques des flux de trésorerie de ces placements. 
Le principal modèle économique que suivra la Société est du type « détention aux fins de la perception et de la vente » parce que les 
titres de créance (à l’exception des placements non cotés qui ne sont pas liquides) sont détenus en vue de percevoir des f lux de 
trésorerie contractuels et vendus au besoin pour financer les passifs au titre des contrats d’assurance. Ces actifs financiers seront 
classés à la JVAERG, et les variations de la juste valeur seront comptabilisées dans les AERG (lorsque latentes) ou dans les profits 
nets (pertes nettes) lorsque réalisées ou que l’instrument aura subi une perte de valeur.  
 
Une partie des titres de créance auxquels sont adossés les passifs d’assurance sera aussi volontairement désignée à la JVBRN. 
Cette désignation vise à réduire une non-concordance comptable causée par les variations de juste valeur des passifs d’assurance 
sous-jacents en raison des variations des taux d’actualisation. Les variations de la juste valeur seront comptabilisées au poste Profits 
nets (pertes nettes). Cette désignation se fera sur une base individuelle au 1er janvier 2023 et sera irrévocable. 
 
La trésorerie et les équivalents de trésorerie, les placements privés non cotés et les prêts et créances de la Société s’inscriront dans 
un modèle économique du type « détention aux fins de la perception » dont l’objectif est de percevoir des flux de trésorerie 
contractuels. Ces actifs financiers seront classés au coût amorti. 
 
Les actions ordinaires et une petite partie des actions privilégiées seront classées à la JVBRN. Pour la majorité des actions 
privilégiées, la Société choisira lors de la comptabilisation initiale de présenter les variations de juste valeur de façon directe et 
permanente dans les AERG. 
 
Évaluation des caractéristiques des flux de trésorerie contractuels 
Les actifs financiers qui sont détenus selon les modèles économiques de types « détention aux fins de la perception et de la vente » 
et « détention aux fins de la perception » sont évalués afin de déterminer si leurs flux de trésorerie contractuels correspondent URPI. 
Les flux de trésorerie contractuels respectent généralement les critères URPI s’ils reflètent la contrepartie pour le risque de crédit de 
base et les rendements habituels d’un instrument d’emprunt qui inclut également la valeur temps de l’argent. Lorsque les modalités 
contractuelles exposent les flux de trésorerie à des risques ou à une volatilité qui ne concordent pas avec un contrat de prêt de base, 
l’actif financier correspondant sera classé et évalué à la JVBRN. 
 
Modèle de dépréciation – Pertes de crédit attendues 
Le nouveau modèle de dépréciation s’applique uniquement aux actifs financiers classés au coût amorti et aux titres de créance 
classés à la JVAERG. Le modèle de PCA intègre des données prospectives, ce qui entraîne la comptabilisation d’une provision pour 
perte plus tôt, comme il est décrit ci-dessous, et non sur la base des pertes de crédit subies selon l’IAS 39.  
 

Sujet Description Incidence 
   

• le résultat des activités d’assurance sera présenté sans l’incidence de la désactualisation et de l’ARM, 
lesquels seront présentés séparément dans les produits financiers ou charges financières d’assurance; 

• les informations détaillées doivent être fournies sur les montants comptabilisés au titre des contrats 
d’assurance et sur la nature et l’étendue des risques découlant de ces contrats. 

 

Étapes Titres de créance 
  

Étape 1 (PCA pour les 
12 mois à venir) 

Le risque de crédit de l’instrument financier est faible (première qualité) ou le risque de crédit n’a pas 
augmenté de manière significative depuis la comptabilisation initiale (productif). 

Étape 2 (PCA pour la 
durée de vie) 

Le risque de crédit a augmenté de manière significative depuis la création (sous-productif), mais 
l’instrument financier n’est pas déprécié. 

Étape 3 (PCA pour la 
durée de vie) 

L’instrument financier est déprécié. 
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L’IFRS 9 prévoit une simplification en vertu de laquelle une entité peut supposer que les critères de comptabilisation des PCA pour 
la durée de vie ne sont pas satisfaits si le risque de crédit lié aux instruments financiers est considéré comme faible (« première 
qualité ») à la date de présentation de l’information financière. La Société utilisera la simplification pour risque de crédit faible 
puisqu’environ 95 % du portefeuille de titres de créance est constitué d’instruments financiers de première qualité cotés sur le marché. 
 
Le modèle de PCA n’aura pas d’incidence importante, étant donné que le portefeuille de placements de la Société est de première 
qualité.  

Comptabilité de couverture 

L’IFRS 9 prévoit un choix de méthode comptable qui permet de continuer à appliquer les règles de comptabilité de couverture 
actuelles selon l’IAS 39 jusqu’à l’achèvement du projet de gestion dynamique des risques (macro-couverture), méthode que la Société 
choisira d’appliquer. 

36.2 Information à fournir sur les méthodes comptables (modifications à l’IAS 1 et à l’énoncé de pratiques en 
IFRS 2) 

En février 2021, l’IASB a modifié l’IAS 1, Présentation des états financiers (« IAS 1 »), et l’énoncé de pratiques en IFRS 2, Porter des 

jugements sur l’importance relative, de sorte que la Société est tenue de présenter des informations significatives sur ses méthodes 

comptables plutôt que ses principales méthodes comptables. D’autres modifications ont été apportées à l’IAS 1 pour expliquer la 

façon dont une entité peut identifier une méthode comptable significative. Les modifications s’appliquent aux exercices ouverts à 

compter du 1er janvier 2023, l’application anticipée étant permise. À l’heure actuelle, la Société évalue l’incidence de ces mesures sur 

la présentation de ses méthodes comptables. 

36.3 Impôt différé rattaché à des actifs et des passifs issus d’une même transaction 

En mai 2021, l’IASB a publié des modifications de portée limitée à l’IAS 12, pour clarifier la façon dont les entreprises doivent 

comptabiliser l’impôt différé à l’égard de certaines transactions et certains événements qui entraînent la comptab ilisation initiale à la 

fois d’un actif et d’un passif. Les modifications limitent la portée de l’exception relative à la comptabilisation initiale, de sorte qu’elle 

ne s’applique pas aux transactions donnant lieu à des montants égaux de différences temporaires compensatoires, comme dans le 

cas des contrats de location ou des obligations de démantèlement. 

 

Les modifications s’appliquent de manière prospective aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2023, l’application anticipée 

étant permise. La Société évalue actuellement l’incidence de ces modifications, mais ne prévoit pas que leur adoption aura une 

incidence importante. 



Ce glossaire comprend des mesures financières conformes aux PCGR et des mesures financières non conformes aux PCGR, ainsi que d’autres 

termes utilisés dans nos rapports financiers qui sont spécifiques à l’industrie de l’assurance. 

Ajustement fondé sur le rendement du marché (ARM)

Le passif des sinistres est actualisé au rendement estimé du marché des 

actifs sur lesquels s’adosse ce passif. L’incidence des fluctuations du taux 

d’actualisation utilisé pour actualiser le passif des sinistres en fonction 

de la variation du rendement fondé sur le marché des actifs sous-jacents 

s’appelle ARM. L’ARM est comprise dans les sinistres nets survenus selon 

les IFRS.

Attribuable aux actionnaires

Exclut les participations ne donnant pas le contrôle. 

Autres produits (charges) opérationnels1

Les autres produits (charges) opérationnels comprennent les frais 

généraux du siège social liés à l’exploitation du groupe et à notre statut  

de société ouverte, les ajustements de consolidation et les autres 

éléments opérationnels.

Capital fondé sur le risque (CFR)

Le capital fondé sur le risque, tel que défini par le National Association of 

Insurance Commissioners (NAIC) aux États-Unis.

Capital total rajusté1

La somme de la dette impayée, des capitaux propres attribuables aux 

actionnaires et des instruments sous forme de billets de catégorie 1 

assortis de conditions et d’actions privilégiées détenus par les filiales, à la 

même date. Les instruments sous forme de billets de catégorie 1 assortis 

de conditions et d’actions privilégiées détenus par les filiales sont compris 

dans les capitaux propres attribuables aux participations ne donnant pas 

le contrôle.

Capitaux propres attribuables aux porteurs d’actions ordinaires 

Capitaux propres attribuables aux actionnaires calculés selon les IFRS 

(excluant les actions privilégiées) à la fin d’une période définie.

Capitaux propres moyens attribuables aux porteurs d’actions 

ordinaires – ajustés1

Moyenne des capitaux propres au début et à la fin de la période, ajustés 

proportionnellement (au nombre de jours) pour les transactions 

importantes portant sur les capitaux. Les capitaux propres attribuables 

aux actionnaires et les actions privilégiées sont des mesures définies 

conformément aux IFRS.  

Catastrophes non liées aux conditions météorologiques

Sinistres liés aux catastrophes surtout en assurance des entreprises  

(y compris des incendies non liés aux conditions météorologiques), des 

cautionnements et des actions en responsabilité, ainsi que des sinistres 

liés directement à la COVID-19.

Charge au titre des régimes de retraite non opérationnelle

L’écart entre le rendement des actifs (produits d’intérêts sur les actifs 

des régimes) calculé en utilisant le rendement attendu des actifs des 

régimes et le taux d’actualisation déterminé selon les IFRS sur les actifs 

des régimes de retraite canadiens d’Intact. Le rendement attendu reflète 

mieux notre rendement opérationnel, compte tenu de notre expertise 

interne en gestion des placements et de la composition de notre 

portefeuille de placements des actifs de retraite. La charge au titre des 

régimes de retraite non opérationnelle est comprise dans les sinistres nets 

survenus et les frais de souscription selon les IFRS.

Charge (économie) d’impôt sur le résultat opérationnel1

Inclut l’incidence de l’impôt sur le résultat de nos courtiers associés, qui 

est comptabilisé selon la méthode de mise en équivalence (net de l’impôt) 

selon les IFRS.

Courtiers affiliés

Courtiers dans lesquels nous détenons un placement en titres de capitaux 

propres ou auxquels nous fournissons du financement.

Coûts d’acquisition, d’intégration et de restructuration

Coûts d’acquisition – comprennent les honoraires professionnels et les 

droits de timbre liés à la clôture d’une acquisition. Les coûts d’acquisition 

engagés dans le cadre d’une acquisition ne sont pas des charges 

d’exploitation récurrentes.

Coûts d’intégration – comprennent les coûts liés à une acquisition, 

tels que les indemnités de départ, les primes de rétention et les coûts 

d’intégration des systèmes, l’incidence nette initiale d’une couverture  

de réassurance aux fins d’une acquisition ainsi que les variations de la  

juste valeur des contreparties éventuelles. Les coûts d’intégration 

engagés dans le cadre d’une acquisition ne sont pas des charges 

d’exploitation récurrentes.

Coûts de restructuration et autres coûts – comprennent les coûts de 

réorganisation non récurrents non liés à une acquisition et les charges 

liées à la mise en œuvre de nouvelles normes comptables importantes.

Croissance des PDS opérationnelles en devises constantes1

La croissance des PDS opérationnelles, à l’exclusion de l’incidence des 

fluctuations des devises, calculée en appliquant le taux de change en 

vigueur pour la période en cours aux résultats de l’exercice précédent.

Effet du rendement du marché (ERM)

Les profits et les pertes réalisés et latents sur nos obligations à la JVBRN 

devraient contrebalancer l’ARM, qui sont tous deux reflétés dans les 

résultats non opérationnels. Le résultat net de ces deux éléments s’appelle 

l’effet du rendement du marché (« ERM »).

Événement météorologique autre qu’une catastrophe

Un groupe de sinistres qui est considéré comme important et qui est lié à 

un événement météorologique unique, mais dont le coût est inférieur au 

seuil de catastrophe.

Évolution des sinistres des années antérieures1

La variation du passif des sinistres des années antérieures pour la  

période considérée, déduction faite de la réassurance, compte non  

tenu de l’évolution des sinistres des années antérieures des unités  

d’exploitation abandonnées. Une diminution du passif des sinistres  

indique une évolution favorable des sinistres des années antérieures.  

Une augmentation du passif des sinistres indique une évolution 

défavorable des sinistres des années antérieures.

Frais de souscription nets opérationnels1

Frais de souscription, déduction faite de la réassurance et des autres 

produits tirés de la souscription, y compris les commissions, les taxes 

sur primes et les frais généraux liés aux activités de souscription, mais 

en excluant un ajustement pour tenir compte de la charge au titre des 

régimes de retraite non opérationnelle et des frais de souscription des 

unités d’exploitation abandonnées.

Glossaire

1 Mesures financières non conformes aux PCGR qui n’ont pas de définition normalisée en vertu des PCGR et pourraient ne pas être comparables à des mesures similaires utilisées par d’autres sociétés.
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Fréquence (des sinistres)

Nombre moyen de sinistres déclarés pendant une période définie.

Gravité (des sinistres)

Coût moyen d’un sinistre calculé en divisant le coût total des sinistres par 

le nombre total de sinistres.

Groupements d’assureurs

Activités canadiennes – Lorsque certains propriétaires d’automobile 

ne sont pas en mesure de souscrire une assurance sur le marché de 

l’assurance volontaire au Canada, ils sont assurés par l’intermédiaire de 

la Facility Association (« FA »). De plus, des entités peuvent choisir de 

céder certains risques à des plans de répartition des risques (« PRR ») 

administrés par la FA. Les risques liés aux contrats d’assurance de la FA et 

aux contrats cédés aux PRR sont cumulés et partagés entre les assureurs 

de dommages du Canada, en général en fonction de la part du marché 

qu’ils occupent et du volume d’affaires cédé aux PRR. 

Activités américaines – Selon les conditions des permis d’exercice 

dans certains États américains, la Société doit se conformer à divers 

mécanismes obligatoires de partage du marché habituellement appelés 

mécanismes de « marchés résiduels » ou de « marchés involontaires ». 

Chaque État prescrit le type d’assurance et le niveau de couverture 

d’assurance qui doivent être fournis. 

Marge sur le capital total

La marge sur le capital total comprend le capital excédant les seuils 

d’intervention de la Société dans les sociétés d’assurance réglementées 

au Canada, aux États-Unis et au Royaume-Uni et dans d’autres territoires 

étrangers, et les fonds détenus dans des entités non réglementées, 

déduction faite des fonds propres accessoires engagés par la Société.

Nombre équivalent d’employés à temps plein

Une unité de mesure qui équivaut à un employé qui travaille à temps 

plein. Si deux employés ont chacun une charge de travail de 50 %, ils 

représentent un équivalent d’employé à temps plein.

Nombre moyen pondéré d’actions ordinaires en circulation au  

cours de la même période

Nombre moyen pondéré d’actions ordinaires en circulation 

quotidiennement pour une période définie.

Offre publique de rachat d’actions dans le cours normal  

des activités (OPRA)

Programme de rachat par la Société de ses propres actions ordinaires 

sur une Bourse, aux fins d’annulation. Ce programme est assujetti aux 

règlements de la Bourse et de la commission des valeurs mobilières 

pertinentes.

Passif des sinistres

Provisions comptables techniques qui comportent les réserves aux 

dossiers, les sinistres subis mais non déclarés (SMND) et une marge de 

risque comme l’exigent les pratiques actuarielles reconnues. Le passif 

des sinistres tient compte de la valeur temporelle de l’argent et est donc 

actualisé, à l’aide d’un taux reflétant le rendement estimé du marché des 

actifs sous-jacents auxquels s’adosse ce passif des sinistres à la date de 

présentation de l’information financière.

Placements moyens

La juste valeur moyenne au milieu du mois du portefeuille de placements 

détenus au cours de la période considérée. 

Polices en vigueur

Le nombre de polices d’assurance en vigueur à une date précise. 

Si plusieurs risques distincts sont couverts sous une même police 

d’assurance, ceci compte comme une police en vigueur. 

Prime de reconstitution

Prime payable pour rétablir la limite initiale d’une police de 

réassurance suivant le règlement d’une perte de réassurance en vertu 

d’une couverture d’un sinistre lié à une catastrophe. Les primes de 

reconstitution sont comptabilisées dans les primes nettes acquises  

selon les IFRS.

Primes directes souscrites (PDS)

Montant total des primes liées aux nouvelles polices et aux 

renouvellements de polices souscrites au cours d’une période définie,  

tel que calculé selon les IFRS.

Primes directes souscrites opérationnelles (PDS opérationnelles)1

Primes directes souscrites normalisées pour tenir compte de l’incidence 

des polices d’assurance pluriannuelles, à l’exclusion des groupements 

d’assureurs, des ententes de façade et des unités d’exploitation 

abandonnées. Cette mesure fait correspondre les primes directes 

souscrites opérationnelles à l’année de couverture, alors qu’en vertu 

des IFRS, la valeur intégrale des polices d’assurance pluriannuelles est 

comptabilisée dans l’année où la police est souscrite.

Primes nettes acquises (PNA) 

Primes nettes souscrites comptabilisées comme produit au cours d’une 

période définie, incluant les primes de reconstitution, telles que calculées 

selon les IFRS.

Primes nettes acquises opérationnelles (PNA opérationnelles)1

Primes nettes acquises, à l’exclusion des PNA des unités d’exploitation 

abandonnées.

Primes nettes souscrites opérationnelles (PNS opérationnelles)1

Primes nettes souscrites, normalisées pour tenir compte de l’incidence 

des polices d’assurance pluriannuelles, à l’exclusion des PNS des unités 

d’exploitation abandonnées.

Produit net de souscription1

PNA opérationnelles moins les sinistres nets opérationnels et frais de 

souscription nets opérationnels pour une période définie. Le produit net 

(perte nette) de souscription est calculé en utilisant les primes nettes 

acquises, les autres produits tirés de la souscription, les sinistres nets 

survenus et les frais de souscription, tous comme présentés selon les IFRS, 

compte non tenu de l’incidence de l’ARM sur les résultats de souscription, 

de la charge au titre des régimes de retraite non opérationnelle et des 

résultats de souscription des unités d’exploitation abandonnées.

Produit net des placements opérationel1

Produit des placements moins les charges liées aux placements, comme 

présentés selon les IFRS, compte non tenu de l’incidence des unités 

d’exploitation abandonnées.

Produit tiré de la distribution1 

Comprend le résultat opérationnel avant intérêts et impôt de nos courtiers 

consolidés, de nos courtiers associés, des agents généraux (AG) et 

d’autres entreprises liées à la chaîne d’approvisionnement.

Provision pour sinistres survenus mais non déclarés

Provisions pour sinistres estimés qui ont été subis mais non encore 

déclarés par les titulaires de police, y compris une provision pour 

l’évolution future des sinistres qui ont été déclarés.

Ratio combiné opérationnel1

Somme du ratio des sinistres et du ratio des frais. Un ratio combiné 

opérationnel inférieur à 100 % indique des résultats de souscription 

rentables. Un ratio combiné opérationnel supérieur à 100 % indique des 

résultats de souscription non rentables.

1 Mesures financières non conformes aux PCGR qui n’ont pas de définition normalisée en vertu des PCGR et pourraient ne pas être comparables à des mesures similaires utilisées par d’autres sociétés.
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Ratio de capitalisation

Actifs des régimes de retraite en pourcentage des obligations au titre  

des régimes capitalisés. 

Ratio de couverture de taux d’intérêt

Un ratio calculé par la Société qui consiste en la somme de la durée en 

dollars du portefeuille de l’actif des régimes divisée par la durée en 

dollars des obligations au titre des régimes de retraite agréés. Un ratio de 

couverture de taux d’intérêt inférieur à 100 % signifie que la situation  

de capitalisation des régimes de retraite devrait augmenter dans le cas 

d’une hausse des rendements des obligations d’État, toutes autres choses 

étant égales par ailleurs.

Ratio de couverture Solvabilité II

Le ratio représente le total des fonds propres admissibles par rapport au 

capital de solvabilité requis déterminé par le modèle interne conforme à la 

directive de la Prudential Regulation Authority au Royaume-Uni.

Ratio de la dette sur le capital total ajusté1

Dette impayée (excluant les titres hybrides) à la clôture de la période, 

divisé par le capital total rajusté.

Ratio de l’évolution des sinistres des années antérieures1

Évolution des sinistres des années antérieures, exprimé en pourcentage  

des PNA opérationnelles.

Ratio des frais1

Frais de souscription nets opérationnels exprimés en pourcentage des  

PNA opérationnelles.

Ratio des sinistres1 

Sinistres nets opérationnels exprimés en pourcentage des PNA 

opérationnelles.

Ratio des sinistres liés aux catastrophes

Sinistres liés aux catastrophes pour l’exercice en cours plus les primes de 

reconstitution nettes, exprimés en pourcentage des PNA opérationnelles 

compte non tenu de l’incidence des primes de reconstitution.

Ratio des sinistres sous-jacent pour l’exercice en cours1

Sinistres nets opérationnels, compte non tenu des sinistres liés aux 

catastrophes pour l’exercice en cours et l’évolution des sinistres des 

années antérieures, exprimés en pourcentage des PNA opérationnelles 

compte non tenu des primes de reconstitution.

Ratios de capital réglementaire

Les ratios de capital réglementaire renvoient au TCM (comme défini 

par le BSIF et l’AMF au Canada), au CFR (comme défini par la NAIC aux 

États-Unis) et à Solvabilité II (comme définie par la Prudential Regulation 

Authority au Royaume-Uni).

Réassureur

Société d’assurance qui accepte d’indemniser une autre société 

d’assurance ou de réassurance, la société cédante, à l’égard de la totalité 

ou d’une partie des risques d’assurance ou de réassurance souscrits par 

la société cédante aux termes d’une ou de plusieurs polices ou contrats 

d’assurance.

Règlements échelonnés

Versements périodiques effectués à des demandeurs pour un nombre 

déterminé d’années ou jusqu’à la mort, habituellement lors d’une 

réclamation en vertu d’une police d’assurance responsabilité civile 

généralement financés par l’achat d’une rente.

Rendement des capitaux propres (RCP)1

Résultat net attribuable aux porteurs d’actions ordinaires pour les 12 

derniers mois, divisé par les capitaux propres moyens attribuables aux 

porteurs d’actions ordinaires – ajustés pour la même période.

Rendement des capitaux propres ajusté (RCPA)1

Résultat net ajusté attribuable aux porteurs d’actions ordinaires pour les 

12 derniers mois, divisé par les capitaux propres moyens attribuables aux 

porteurs d’actions ordinaires – ajustés pour la même période.

Rendement des capitaux propres opérationnel (RCPO)1

Résultat opérationnel net attribuable aux porteurs d’actions ordinaires pour 

les 12 derniers mois, divisé par les capitaux propres moyens attribuables 

aux porteurs d’actions ordinaires – ajustés (à l’exclusion du cumul des autres 

éléments du résultat global) pour la même période. 

Rendement fondé sur le marché

Correspond au total annualisé avant impôt du produit des placements, 

avant les charges, divisé par les placements moyens pondérés. 

Réserves aux dossiers

Passif établi pour tenir compte des coûts estimatifs des sinistres déclarés 

mais non réglés et des frais de règlement que l’assureur devra ultimement 

payer.

Résultat (perte) des unités d’exploitation abandonnées

Comprend les Résultats de souscription et le produit net des placements 

des unités d’exploitation abandonnées.

Résultat avant impôt1

Le résultat avant impôt sur le résultat, comme présenté selon les 

IFRS, à l’exclusion de la charge d’impôt des courtiers associés, qui est 

comptabilisée selon la méthode de la mise en équivalence selon les IFRS. 

Dans le rapport de gestion, la charge d’impôt des courtiers associés est 

incluse dans le total de l’impôt sur le résultat. Dans les états financiers, 

la quote-part du résultat tiré des participations dans des entreprises 

associées et des coentreprises est présentée déduction faite de l’impôt.

Résultats de souscription des unités d’exploitation abandonnées

Comprennent les résultats de souscription des unités d’exploitation de 

l’assurance des entreprises aux États-Unis, soit Programmes, Architectes 

et ingénieurs (à compter du T4-2017), Soins de santé (à compter du 

1er juillet 2019), des activités d’assurance pour entités publiques (à 

compter du T1-2022), l’abandon des activités d’assurance automobile en 

Colombie-Britannique (à compter du T4-2020), des activités CNS (retrait 

graduel depuis le T3-2021), l’abandon d’unités d’exploitation au sein du 

portefeuille RU&I ainsi que les résultats d’exploitation de RSA Middle East 

(vendue en 2022).

Résultat net ajusté1 

Résultat net attribuable aux actionnaires, comme présenté selon les 

IFRS, ajusté pour tenir compte de l’incidence après impôt des éléments 

liés à des acquisitions, comme l’amortissement des immobilisations 

incorporelles comptabilisées dans les regroupements d’entreprises, ainsi 

que les coûts d’acquisition et d’intégration.

Résultat net ajusté attribuable aux porteurs d’actions ordinaires1 

Résultat net ajusté attribuable aux actionnaires, moins les dividendes 

sur les actions privilégiées. Le résultat net ajusté est net du résultat net 

attribuable aux participations ne donnant pas le contrôle.

Résultat net attribuable aux porteurs d’actions ordinaires

Résultat net attribuable aux actionnaires comme présenté selon les IFRS, 

moins les dividendes sur les actions privilégiées.

1 Mesures financières non conformes aux PCGR qui n’ont pas de définition normalisée en vertu des PCGR et pourraient ne pas être comparables à des mesures similaires utilisées par d’autres sociétés.
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Résultat opérationnel avant impôt (ROAI)1

Représente le résultat avant impôt sur le résultat comme présenté selon 

les IFRS, compte tenu de la quote-part de la charge (l’économie) d’impôt 

sur le résultat des courtiers associés (comptabilisée selon la méthode 

la mise en équivalence – net d’impôt – selon les IFRS), et exclusion faite 

de l’incidence avant impôt des résultats non opérationnels. Le résultat 

opérationnel avant impôt comprend les éléments suivants : le produit net 

de souscription, le produit net des placements opérationnel, les produits tirés 

de la distribution, le total des coûts de financement et les autres produits 

(charges) opérationnels.

Résultat opérationnel net (RON)1 

Résultat net attribuable aux actionnaires comme présenté selon les IFRS, 

exclusion faite de l’incidence après impôt des résultats non opérationnels. 

Le RON est net du résultat net attribuable aux participations ne donnant 

pas le contrôle.

Résultat opérationnel net attribuable aux porteurs  

d’actions ordinaires1

Résultat opérationnel net, moins les dividendes sur les actions privilégiées.

Résultat opérationnel net par action (RONPA)1

Résultat opérationnel net attribuable aux porteurs d’actions ordinaires, divisé 

par le nombre moyen pondéré d’actions ordinaires en circulation au cours de 

la même période.

Résultat par action (RPA) 

Résultat net attribuable aux porteurs d’actions ordinaires, divisé par le 

nombre moyen pondéré d’actions ordinaires en circulation au cours de la 

même période comme présenté dans les états consolidés du résultat.

Résultat par action ajusté (RPAA)1

Résultat net ajusté attribuable aux porteurs d’actions ordinaires, divisé par 

le nombre moyen pondéré d’actions ordinaires en circulation au cours de la 

même période.

Résultats non opérationnels1

Une mesure qui comprend des éléments qui ne sont pas représentatifs 

de notre rendement opérationnel puisqu’ils ont trait à des éléments 

spéciaux, comportent une volatilité importante d’une période à l’autre 

ou ne s’inscrivent pas dans nos activités régulières. Les résultats 

non opérationnels incluent l’amortissement des immobilisations 

incorporelles comptabilisées lors de regroupements d’entreprises, les 

coûts d’acquisition, d’intégration et de restructuration, les profits nets ou 

pertes nettes, la charge au titre des régimes de retraite non opérationnelle, 

l’ajustement fondé sur le rendement du marché sur les résultats de 

souscription, les résultats de souscription des unités d’exploitation 

abandonnées, ainsi que d’autres coûts ou produits qui ne reflètent pas 

notre rendement opérationnel.

Risques assurés

Nombre de véhicules en assurance automobile des particuliers et le 

nombre de propriétés/sites en assurance des biens des particuliers, 

souscrits au cours d’une période définie. 

Seuil d’intervention de la Société (CFR) 

Seuils en deçà desquels un avis doit être déposé auprès des organismes 

de réglementation, accompagné d’un plan d’action par lequel la Société 

entend rétablir les niveaux de capital. Le seuil d’intervention moyen des 

sociétés d’assurance réglementées au Canada est un TCM de 168 %.  

Le seuil d’intervention varie selon l’entité juridique canadienne. Le seuil 

d’intervention des sociétés d’assurance réglementées est un CFR de 

200 % aux États-Unis et un CSR de 120 % au Royaume-Uni.

Sinistre important

Un sinistre unique, ce qui est considéré comme significatif mais qui est 

inférieur au seuil de catastrophe.

Sinistres liés aux catastrophes 

Un sinistre lié à une catastrophe est défini comme un sinistre ou un  

groupe de sinistres lié à un événement unique dont le coût, avant la 

réassurance, est égal ou supérieur à un seuil de catastrophe prédéterminé. 

Le seuil de catastrophe par secteur se présente comme suit : Assurance  

de dommages – Canada : 10 millions $; Assurance de dommages – 

Royaume-Uni et international : 7,5 millions £; Assurance de dommages – 

États-Unis: 5 millions $ US; et seuil regroupé d’Intact : 15 millions $ 

(incidence combinée sur l’ensemble des secteurs de 15 millions $ ou 

plus, à compter du 1er janvier 2023). Les sinistres liés aux catastrophes 

présentés peuvent être liés à des conditions météorologiques ou non  

et excluent ceux des unités d’exploitation abandonnées.

Sinistres liés aux catastrophes non liées aux conditions 

météorologiques

Surtout des sinistres importants en assurance des entreprises (y 

compris des incendies non liés aux conditions météorologiques), des 

cautionnements et des sinistres en responsabilité civile, ainsi que des 

sinistres liés directement à la crise de la COVID-19.

Sinistres nets liés aux catastrophes pour l’exercice en cours

Sinistres nets liés aux catastrophes pour l’année de survenance en  

cours, déduction faite de la réassurance, excluant ceux des unités 

d’exploitation abandonnées.

Sinistres nets opérationnels1

Sinistres survenus, déduction faite de la réassurance (déterminé selon 

les IFRS), exclusion faite de l’incidence de l’ARM sur les résultats de 

souscription, de l’ajustement de la charge au titre des régimes de retraite non 

opérationnelle et des sinistres nets des unités d’exploitation abandonnées.

Test de capital minimal (TCM)

Ratio de capital disponible par rapport au capital requis, selon la définition 

qu’en font le Bureau du surintendant des institutions financières et 

l’Autorité des marchés financiers.

Total de la charge (économie) d’impôt sur le résultat1

Charge (économie) d’impôt sur le résultat, comme présentée selon les 

IFRS, ajustée pour inclure la charge d’impôt des courtiers associés, qui est 

comptabilisée selon la méthode de mise en équivalence (net de l’impôt) 

selon les IFRS.

Total des coûts de financement1

Les coûts de financement, comme présentés selon les IFRS, ajustés 

pour inclure les coûts de financement des courtiers associés, qui sont 

comptabilisés selon la méthode de la mise en équivalence, selon les IFRS 

(compris dans la quote-part du résultat tirée des participations dans des 

entreprises associées et des coentreprises, selon les IFRS).

Valeur comptable par action

Capitaux propres attribuables aux porteurs d’actions ordinaires divisés par le 

nombre d’actions ordinaires en circulation à la même date.

Valeur comptable par action (à l’exclusion du CAERG)1

Capitaux propres attribuables aux porteurs d’actions ordinaires (à l’exclusion 

du cumul des autres éléments du résultat global) divisés par le nombre 

d’actions ordinaires en circulation à la même date.

1 Mesures financières non conformes aux PCGR qui n’ont pas de définition normalisée en vertu des PCGR et pourraient ne pas être comparables à des mesures similaires utilisées par d’autres sociétés.
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Rétrospective des résultats annuels des cinq dernières années

2022 2021 2020 2019 2018
Moyenne  
sur 3 ans

Moyenne  
sur 5 ans

Moyenne  
sur 10 ans

Rendement consolidé

Primes directes souscrites opérationnelles1 21 053 17 283 12 039 11 049 10 090 16 792 14 303 11 119

Primes directes souscrites 22 655 17 994 12 143 11 019 10 125 17 597 14 787 11 341

Primes nettes acquises opérationnelles1 19 384 16 043 11 220 10 211 9 715 15 549 13 315 10 481

Primes nettes acquises 19 792 16 238 11 241 10 275 9 765 15 757 13 462 10 540

Produit net (perte nette) de souscription1 1 626 1 787 1 227 465 474 1 547 1 116 773

Produit net des placements opérationnel1 927 706 577 576 541 737 665 550

Produit net tiré de la distribution1 437 362 275 209 175 358 292 205

Résultat opérationnel net1 2 146 2 070 1 471 905 839 1 896 1 486 1 099

Résultats non opérationnels1 311 (70) (535) (257) (147) (98) (140) (120)

Taux d’impôt effectif1 18,7 % 19,6 % 21,7 % 11,3 % 21,4 % 20,0 % 18,5 % 18,0 %

Résultat net 2 420 2 088 1 082 754 707 1 863 1 410 1 030

Ratio combiné opérationnel1 91,6 % 88,8 % 89,1 % 95,4 % 95,1 % 89,8 % 92,0 % 93,2 %

Données par action ($)

Résultat opérationnel net par action1 11,88 12,41 9,92 6,16 5,74 11,40 9,22 7,23

Résultat par action 13,46 12,40 7,20 5,08 4,79 11,02 8,59 6,67

Valeur comptable par action 80,33 82,34 58,79 53,97 48,73 73,82 64,83 52,64

Dividende par action ordinaire 4,00 3,40 3,32 3,04 2,80 3,57 3,31 2,72

Rendement des capitaux propres

Rendement des capitaux propres opérationnel1 14,3 % 17,8 % 18,4 % 12,5 % 12,1 % 16,8 % 15,0 % 14,4 %

Rendement des capitaux propres ajusté1 19,5 % 21,0 % 15,0 % 11,4 % 11,8 % 18,5 % 15,7 % 14,4 %

Rendement des capitaux propres1 16,5 % 17,0 % 12,8 % 10,0 % 9,9 % 15,4 % 13,2 % 12,7 %

1 Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières. Voir les définitions dans notre glossaire à la page 256. 

Ce tableau contient des mesures financières non conformes aux PCGR. Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres 

mesures financières de notre rapport de gestion pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 pour de plus amples renseignements.
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2022 2021 2020 2019 2018
Moyenne  
sur 3 ans

Moyenne  
sur 5 ans

Moyenne  
sur 10 ans

Rendement au chapitre de la souscription

Assurance de dommages – Canada

Primes directes souscrites opérationnelles1 14 037 12 023  10 216 9 399 8 601 12 092 10 855 9 364

Primes nettes acquises opérationnelles1 13 369 11 450 9 633 8 775 8 332 11 484 10 312 8 947

Ratio combiné opérationnel1 90,5 % 86,7 % 88,0 % 95,9 % 95,2 % 88,4 % 91,3 % 92,8 %

Assurance automobile des particuliers

Primes directes souscrites opérationnelles1 5 514 4 843 4 322 4 067 3 750 4 893 4 499 4 045

Primes nettes acquises opérationnelles1 5 502 4 825 4 187 3 818 3 727 4 838 4 412 3 979

Ratio combiné opérationnel1 92,9 % 86,9 % 86,6 % 97,7 % 99,5 % 88,8 % 92,7 % 94,8 %

Assurance des biens des particuliers

Primes directes souscrites opérationnelles1 3 632 3 104 2 586 2 337 2 186 3 107 2 769 2 322

Primes nettes acquises opérationnelles1 3 428 2 924 2 444 2 184 2 098 2 932 2 616 2 187

Ratio combiné opérationnel1 90,1 % 83,8 % 81,7 % 92,5 % 88,3 % 85,2 % 87,3 % 89,6 %

Assurance des entreprises – Canada

Primes directes souscrites opérationnelles1 4 891 4 076 3 308 2 995 2 665 4 092 3 587 2 996

Primes nettes acquises opérationnelles1 4 439 3 701 3 002 2 773 2 507 3 714 3 284 2 781

Ratio combiné opérationnel1 87,9 % 88,6 % 95,1 % 96,0 % 94,6 % 90,5 % 92,4 % 92,4 %

Assurance de dommages R.-U. et international  
(en dollars canadiens)2

Primes directes souscrites opérationnelles1 4 671 2 538 – – – s.o. s.o. s.o.

Primes nettes acquises opérationnelles1 4 127 2 319 – – – s.o. s.o. s.o.

Ratio combiné opérationnel1 97,0 % 93,4 % – – – s.o. s.o. s.o.

Assurance des particuliers  
(en dollars canadiens)2

Primes directes souscrites opérationnelles1 1 779 1 099 – – – s.o. s.o. s.o.

Primes nettes acquises opérationnelles1 1 728 1 054 – – – s.o. s.o. s.o.

Ratio combiné opérationnel1 106,2 % 97,0 % – – – s.o. s.o. s.o.

Assurance des entreprises  
(en dollars canadiens)2

Primes directes souscrites opérationnelles1 2 892 1 439 – – – s.o. s.o. s.o.

Primes nettes acquises opérationnelles1 2 399 1 265 – – – s.o. s.o. s.o.

Ratio combiné opérationnel1 90,4 % 90,5 % – – – s.o. s.o. s.o.

Assurance des entreprises – É.-U.  
(en dollars canadiens)

Primes directes souscrites opérationnelles1 2 345 1 988 1 823 1 650 1 489 2 052 1 859 s.o.

Primes nettes acquises opérationnelles1 1 871 1 652 1 582 1 431 1 380 1 702 1 583 s.o.

Ratio combiné opérationnel1 88,2 % 92,9 % 94,9 % 93,2 % 94,8 % 92,0 % 92,8 % s.o.

Siège social et autres (RSA juin 2021)

Primes directes souscrites opérationnelles1 – 734 – – – s.o. s.o. s.o.

Primes nettes acquises opérationnelles1 – 608 – – – s.o. s.o. s.o.

Ratio combiné opérationnel1 – 90,7 % – – – s.o. s.o. s.o.

Situation financière

Total de l’actif 64 959 66 349 35 119 32 292 28 461 55 476 45 436 33 955

Marge sur le capital total 2 379 2 891 2 729 1 222 1 333 2 666 2 111 1 452

Ratio de la dette sur le capital total ajusté1 21,2 % 23,0 % 24,1 % 21,3 % 22,0 % 22,8 % 22,3 % 20,6 %

1 Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières. Voir les définitions dans notre glossaire à la page 256. 
2 2021 inclut uniquement les résultats du T3 et du T4.
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Rétrospective des résultats trimestriels des trois dernières années

 2022  2021 2020

T4 T3 T2 T1 T4 T3 T2 T1 T4 T3 T2 T1

Rendement consolidé

Primes directes souscrites 
opérationnelles1 5 125 5 443 5 807 4 678 5 017 5 447 4 297 2 522 2 872 3 264 3 382 2 521

Primes directes souscrites 5 528 5 796 6 238 5 093 5 318 5 719 4 414 2 543 2 928 3 269 3 389 2 557

Primes nettes acquises opérationnelles1 5 004 4 880 4 758 4 742 4 931 4 871 3 482 2 759 2 879 2 863 2 712 2 766

Primes nettes acquises 5 054 4 945 4 902 4 891 5 003 4 950 3 508 2 777 2 899 2 864 2 712 2 766

Produit net (perte nette)  
de souscription1 427 362 441 396 600 426 464 297 415 369 284 159

Produit net des placements 
opérationnel1 279 232 211 205 220 191 154 141 143 143 141 150

Produit net tiré de la distribution1 93 111 141 92 77 105 118 62 72 81 78 44

Résultat opérationnel net1 601 488 569 488 679 519 515 357 467 411 350 243

Résultats non opérationnels1 (236) (150) 697 – 17 (265) 6 172 (125) (114) (130) (166)

Taux d’impôt effectif1 12,9 % 20,4 % 16,2 % 27,9 % 20,1 % 24,8 % 17,0 % 18,9 % 20,4 % 22,9 % 19,1 % 27,9 %

Résultat net 419 370 1 184 447 701 300 573 514 378 334 263 107

Ratio combiné opérationnel1 91,5 % 92,6 % 90,7 % 91,7 % 87,8 % 91,3 % 86,7 % 89,3 % 85,6 % 87,1 % 89,5 % 94,3 %

Données par action ($)

Résultat opérationnel net par action1 3,34 2,70 3,14 2,70 3,78 2,87 3,26 2,40 3,18 2,78 2,35 1,61

Résultat par action 2,26 2,02 6,64 2,53 3,85 1,60 3,59 3,51 2,55 2,25 1,74 0,66

Valeur comptable par action 80,33 78,90 80,86 82,20 82,34 79,21 77,67 62,19 58,79 56,22 53,95 51,71

Dividende par action ordinaire 1,00 1,00 1,00 1,00 0,91 0,83 0,83 0,83 0,83 0,83 0,83 0,83

Rendement des capitaux propres

Rendement des capitaux propres 
opérationnel1 14,3 % 15,0 % 15,4 % 16,6 % 17,8 % 18,3 % 19,8 % 19,0 % 18,4 % 16,9 % 15,6 % 14,0 %

Rendement des capitaux propres ajusté1 19,5 % 22,5 % 21,9 % 18,8 % 21,0 % 20,2 % 22,9 % 20,1 % 15,0 % 13,4 % 12,0 % 11,0 %

Rendement des capitaux propres1 16,5 % 19,1 % 18,5 % 14,9 % 17,0 % 16,5 % 19,6 % 17,6 % 12,8 % 11,5 % 10,1 % 9,2 %

Rendement au chapitre de la souscription

Assurance de dommages – Canada

Primes directes souscrites 
opérationnelles1 3 417 3 664 4 047 2 909 3 283 3 564 3 051 2 125 2 471 2 724 2 896 2 125

Primes nettes acquises 
opérationnelles1 3 403 3 401 3 312 3 253 3 296 3 280 2 492 2 382 2 446 2 479 2 330 2 378

Ratio combiné opérationnel1 88,7 % 92,7 % 90,6 % 90,1 % 84,4 % 89,2 % 85,0 % 88,2 % 84,0 % 86,0 % 89,0 % 93,3 %

Assurance automobile des particuliers

Primes directes souscrites 
opérationnelles1 1 255 1 536 1 608 1 115 1 234 1 544 1 251 814 984 1 214 1 242 882

Primes nettes acquises 
opérationnelles1 1 387 1 404 1 367 1 344 1 390 1 404 1 048 983 1 087 1 081 990 1 029

Ratio combiné opérationnel1 95,8 % 93,0 % 89,8 % 93,0 % 87,5 % 85,1 % 82,4 % 93,4 % 82,6 % 84,9 % 84,7 % 94,6 %

1 Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières. Voir les définitions dans notre glossaire à la page 256. 

Ce tableau contient des mesures financières non conformes aux PCGR. Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres 

mesures financières de notre rapport de gestion pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 pour de plus amples renseignements.
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 2022  2021 2020

T4 T3 T2 T1 T4 T3 T2 T1 T4 T3 T2 T1

Assurance des biens des particuliers

Primes directes souscrites 
opérationnelles1 874 1 034 1 008 716 831 965 790 518 623 719 753 491

Primes nettes acquises 
opérationnelles1 872 867 851 838 838 828 637 621 630 620 601 593

Ratio combiné opérationnel1 76,9 % 98,4 % 97,6 % 87,6 % 79,5 % 93,5 % 83,3 % 77,4 % 73,2 % 83,7 % 88,6 % 81,8 %

Assurance des entreprises – Canada

Primes directes souscrites 
opérationnelles1 1 288 1 094 1 431 1 078 1 218 1 055 1 010 793 864 791 901 752

Primes nettes acquises 
opérationnelles1 1 144 1 130 1 094 1 071 1 068 1 048 807 778 729 778 739 756

Ratio combiné opérationnel1 89,0 % 87,9 % 86,0 % 88,5 % 84,3 % 91,2 % 89,6 % 90,1 % 95,3 % 89,4 % 95,1 % 100,7 %

Assurance de dommages R.-U. et 
international (en dollars canadiens)

Primes directes souscrites 
opérationnelles1 1 144 1 071  1 157  1 299 1 274 1 264 – – – – – –

Primes nettes acquises 
opérationnelles1 1 048 1 000  1 017  1 062 1 145 1 174 – – – – – –

Ratio combiné opérationnel1 104,0 % 93,5 % 91,3 % 98,9 % 93,0 % 93,9 % – – – – – –

Assurance des particuliers  
(en dollars canadiens)

Primes directes souscrites 
opérationnelles1 426 450  424  479 517 582 – – – – – –

Primes nettes acquises 
opérationnelles1 420 416  431  461 516 538 – – – – – –

Ratio combiné opérationnel1 120,8 % 105,5 % 88,3 % 110,4 % 96,1 % 97,9 % – – – – – –

Assurance des entreprises  
(en dollars canadiens)

Primes directes souscrites 
opérationnelles1 718 621  733  820 757 682 – – – – – –

Primes nettes acquises 
opérationnelles1 628 584  586  601 629 636 – – – – – –

Ratio combiné opérationnel1 92,8 % 85,0 % 93,6 % 90,0 % 90,4 % 90,5 % – – – – – –

Assurance des entreprises – É.-U.  
(en dollars canadiens)

Primes directes souscrites1 564 708 603 470 460 619 512 397 401 540 486 396

Primes nettes acquises1 551 475 424 421 485 415 379 373 432 383 381 386

Ratio combiné1 85,1 % 90,5 % 91,1 % 86,8 % 92,5 % 92,8 % 90,3 % 96,3 % 92,0 % 94,5 % 93,2 % 100,1 %

Siège social et autres (RSA juin 2021)

Primes directes souscrites 
opérationnelles1 – – – – – – 734 – – – – –

Primes nettes acquises 
opérationnelles1 – – – – – – 608 – – – – –

Ratio combiné opérationnel1 – – – – – – 90,7 % – – – – –

Situation financière

Total de l’actif 64 959 64 459 63 922 65 354 66 349 66 173 65 491 35 264 35 119 34 110 33 184 32 229

Marge sur le capital total 2 379 2 490 2 479 2 567 2 891 2 693 2 558 3 008 2 729 1 871 1 707 1 485

Ratio de la dette sur le capital total1 21,2 % 22,5 % 20,3 % 23,9 % 23,0 % 23,9 % 24,1 % 22,5 % 24,1 % 21,2 % 22,1 % 24,1 %

1 Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières. Voir les définitions dans notre glossaire à la page 256. 
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Énoncés prospectifs

Certains énoncés figurant dans le présent rapport annuel sont des énoncés prospectifs. Sauf indication contraire, tous les énoncés prospectifs du  

rapport sont formulés en date du 31 mars 2023 et sont susceptibles de changer après cette date. Le présent rapport annuel contient des énoncés 

prospectifs concernant les objectifs quant au rendement des capitaux propres, au résultat opérationnel net par action, au ratio combiné et au rendement 

au chapitre de la souscription, l’atteinte du zéro émission nette, notre position de marché dans les secteurs où nous exerçons nos activités, notre secteur 

des solutions spécialisées, la réalisation des avantages prévus sur les plans stratégique, financier et autre de l’acquisition et de l’intégration de RSA 

Insurance Group Ltd. (« RSA »), ainsi que l’incidence de la COVID-19 et des conditions économiques qui en découlent sur les opérations et la performance 

financière de la Société.

Les énoncés prospectifs sont fondés sur les estimations et hypothèses de la direction à la lumière de son expérience et de sa perception des tendances 

historiques, de la conjoncture et des développements futurs prévus, ainsi que sur d’autres facteurs que la direction estime appropriés dans les 

circonstances. En plus des autres estimations et hypothèses qui peuvent être mentionnées dans les présentes, des estimations et des hypothèses ont  

été effectuées à l’égard notamment des contextes économique et politique et de la conjoncture sectorielle. Par conséquent, nous ne pouvons garantir 

que les énoncés prospectifs se concrétiseront et nous vous prions de ne pas vous y fier outre mesure. Sauf dans la mesure où les lois canadiennes sur les 

valeurs mobilières l’exigent, nous n’assumons aucune obligation de mettre à jour ou de réviser les énoncés prospectifs contenus dans le présent rapport 

annuel, que ce soit à la suite de nouveaux renseignements, d’événements futurs ou autrement. Veuillez lire la mise en garde au début du rapport de 

gestion annuel inclus dans les présentes.

Les mesures financières non conformes aux PCGR et les ratios non conformes aux PCGR (calculés au moyen de mesures financières non conformes aux 

PCGR) n’ont pas de définition normalisée en vertu des IFRS (ou PCGR) et peuvent ne pas être comparables aux mesures similaires utilisées par d’autres 

sociétés de notre industrie. La direction et les analystes financiers s’appuient sur ces mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures 

financières pour évaluer notre rendement. De plus, ces mesures procurent aux lecteurs une meilleure compréhension de nos résultats financiers et des 

tendances connexes et améliorent la transparence et la clarté des principaux résultats de l’entreprise. Les mesures financières non conformes aux PCGR 

et les ratios non conformes aux PCGR utilisés dans le présent rapport annuel comprennent des mesures ayant trait à notre rendement consolidé, à notre 

rendement au chapitre de la souscription et à notre solidité financière. Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures 

financières du rapport de gestion annuel pour de plus amples renseignements.

Mise en garde : 

Intact Corporation financière, La Compagnie d’assurance Belair inc., Brokerlink Inc., RSA Insurance Group Limited, On Side Restoration Services Ltd. 

et leurs sociétés affiliées respectives utilisent des marques de commerce liées à leurs activités commerciales et/ou en sont propriétaires. Ces marques 

de commerce (déposées ou non déposées) sont la propriété exclusive d’Intact Corporation financière, de La Compagnie d’assurance Belair inc., de 

Brokerlink Inc., de RSA Insurance Group Limited, d’On Side Restoration Services Ltd. et/ou de leurs sociétés affiliées respectives. © Intact Corporation 

financière, 2023. Tous droits réservés.
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Renseignements à l’intention des actionnaires et sur la société

Cotes de crédit

A.M. Best DBRS Moody’s Fitch

Cotes de solidité financière

Principales filiales canadiennes d’assurance de dommages d’Intact Corporation financière A+ AA(bas) A1 AA-

Entités canadiennes de RSA Non coté AA(bas) A1 AA-

Intact Assurance Solutions spécialisées (entités réglementées aux États-Unis) A+ AA(bas) A2 AA-

RSA Insurance Group Royaume-Uni et international A AA(bas) A2 AA-

Cotes des titres d’emprunt non garantis de premier rang

Intact Corporation financière a- A Baa1 A-

Intact Assurance Solutions spécialisées (entités réglementées aux États-Unis) a- A Baa2 A-

RSA Insurance Group Limited a+ A Baa1 A-

DBRS a attribué la cote Pfd-2 avec tendance positive aux actions privilégiées de catégorie A à dividende non cumulatif à taux révisable, série 1, aux actions privilégiées de catégorie A à dividende non cumulatif à taux 

révisable, série 3, aux actions privilégiées de catégorie A à dividende non cumulatif, série 5, aux actions privilégiées de catégorie A à dividende non cumulatif, série 6, aux actions privilégiées de catégorie A à dividende 

non cumulatif, série 7, aux actions privilégiées de catégorie A à dividende non cumulatif, série 9, et aux actions privilégiées de catégorie A à dividende non cumulatif, série 11 (respectivement les « actions privilégiées 

de série 1 », les « actions privilégiées de série 3 », les « actions privilégiées de série 5 », les « actions privilégiées de série 6 », les « actions privilégiées de série 7 », les « actions privilégiées de série 9 » et les « actions 

privilégiées de série 11 ») émises respectivement le 12 juillet 2011, le 18 août 2011, le 24 mai 2017, le 18 août 2017, le 29 mai 2018, le 18 février 2020 et le 15 mars 2022. Fitch Ratings a attribué la cote BBB avec perspective 

stable aux actions privilégiées de série 1, aux actions privilégiées de série 3, aux actions privilégiées de série 5, aux actions privilégiées de série 6, aux actions privilégiées de série 7, aux actions privilégiées de série 9 et 

aux actions privilégiées de série 11.

Inscriptions à la Bourse de Toronto (TSX)
Symbole boursier des actions ordinaires : IFC

Symbole boursier des actions privilégiées de série 1 : IFC.PR.A

Symbole boursier des actions privilégiées de série 3 : IFC.PR.C

Symbole boursier des actions privilégiées de série 5 : IFC.PR.E

Symbole boursier des actions privilégiées de série 6 : IFC.PR.F

Symbole boursier des actions privilégiées de série 7 : IFC.PR.G

Symbole boursier des actions privilégiées de série 9 : IFC.PR.I

Symbole boursier des actions privilégiées de série 11 : IFC.PR.K

Assemblée annuelle et extraordinaire des actionnaires 
Date : Le jeudi 11 mai 2023

Heure : 13 h (heure de l’Est)

Lieu : Assemblée virtuelle seulement, par  

téléconférence en direct, en mode audio. Vous pouvez accéder 

à la téléconférence à l’adresse  

https://web.lumiagm.com/497222487.  

Pour plus d’information, veuillez consulter la circulaire  

de sollicitation de procurations de la direction.

English version
An English version of this annual report is available in the 

Investors section of our website at www.intactfc.com. 

Interested parties can also obtain a printed copy by  

emailing us at ir@intact.net.

Agent des transferts et agent chargé de  
la tenue des registres
Services aux investisseurs Computershare inc.

100 University Avenue, 8e étage, tour Nord  

Toronto (Ontario) M5J 2Y1

1 800 564-6253

Historique des dividendes versés  
sur les actions ordinaires

Date  
d’enregistrement

Date de  
versement Montant

15 déc. 2022 30 déc. 2022 1,00 $

15 sept. 2022 30 sept. 2022 1,00 $

15 juin 2022 30 juin 2022 1,00 $

15 mars 2022 31 mars 2022 1,00 $

15 déc. 2021 31 déc. 2021 0,91 $

15 sept. 2021 30 sept. 2021 0,83 $

15 juin 2021 30 juin 2021 0,83 $

15 mars 2021 31 mars 2021 0,83 $

15 déc. 2020 31 déc. 2020 0,83 $

15 sept. 2020 30 sept. 2020 0,83 $

15 juin 2020 30 juin 2020 0,83 $

16 mars 2020 31 mars 2020 0,83 $

    
Cours de l’action ordinaire et volume de transactions

Haut Bas Clôture
Volume 

(Bourse de Toronto)

Année 2022 209,57 $ 159,89 $ 194,91 $ 95 875 296

T4 2022 209,57 $ 187,60 $ 194,91 $ 21 809 080

T3 2022 205,40 $ 177,74 $ 195,49 $ 24 335 540

T2 2022 189,95 $ 170,82 $ 181,56 $ 22 949 676

T1 2022 190,48 $ 159,89 $ 184,72 $ 26 781 000

Année 2021 178,28 $ 140,50 $ 164,42 $ 67 892 949

T4 2021 173,03 $ 158,00 $ 164,42 $ 15 581 571

T3 2021 178,28 $ 164,82 $ 167,48 $ 18 209 154

T2 2021 172,24 $ 154,29 $ 168,41 $ 17 839 784

T1 2021 157,36 $ 140,50 $ 154,00 $ 16 262 440

Année 2020 157,74 $ 104,81 $ 150,72 $ 88 078 150

T4 2020 157,74 $ 131,94 $ 150,72 $ 18 551 508

T3 2020 147,81 $ 128,61 $ 142,58 $ 16 552 737

T2 2020 143,10 $ 117,54 $ 129,21 $ 25 805 748

T1 2020 157,65 $ 104,81 $ 121,63 $ 27 168 157

Les données n’ont pas été ajustées pour tenir compte des fractionnements et des regroupements d’actions. Elles sont fournies « TELLES QUELLES ». La Bourse de Toronto, ses sociétés affiliées et leurs concédants de 

licence, fournisseurs de services et autres fournisseurs respectifs i) n’offrent aucune garantie et ne font aucune déclaration expresse, implicite ou autre quant à ces données, à leur exactitude, à leur exhaustivité ou à leur 

actualité; ii) déclinent les garanties implicites de qualité marchande et d’adéquation à un usage particulier; et iii) n’assument aucune responsabilité quant à la communication de ces données.

Auditeurs
Ernst & Young s.r.l./ S.E.N.C.R.L

Dates des téléconférences sur les résultats
T1 – 11 mai 2023

T2 – 3 août 2023

T3 – 8 novembre 2023

T4 – 14 février 2024

Relations avec les investisseurs
Shubha Khan

Vice-président, Relations avec les investisseurs 

1 416 341-1464, poste 41004

shubha.khan@intact.net

Relations avec les médias
David Barrett

Directeur principal, Relations médias

1 416 227-7905

media@intact.net

Réinvestissement de dividendes
Les actionnaires peuvent réinvestir, sans avoir à 

payer de commissions, les dividendes versés sur des 

actions ordinaires d’Intact Corporation financière par 

l’entremise de leur courtier dans le cadre d’un plan de 

réinvestissement des dividendes géré pour le compte 

de la société par notre agent des transferts, Services 

aux investisseurs Computershare inc., ou encore par 

l’entremise du Co-Operative Investing Service exploité 

par Investissements Actionnaires Canadiens inc.  

Vous pouvez obtenir plus d’information en consultant  

la section Investisseurs du site de la société au  

www.intactfc.com.

Désignation de dividende déterminé
Afin de respecter les règles sur le crédit d’impôt bonifié 
pour dividendes énoncées dans la Loi de l’impôt sur 
le revenu (Canada) et toute loi fiscale provinciale et 
territoriale correspondante, tous les dividendes  
(y compris les dividendes réputés) versés par Intact 
Corporation financière aux résidents canadiens sur  
ses actions ordinaires et privilégiées après le  
31 décembre 2005 sont désignés comme des 
dividendes déterminés. Sauf indication contraire,  
tous les dividendes (et les dividendes réputés) 
désormais versés par la société sont désignés comme 
des dividendes déterminés aux fins de conformité  
à ces règles.

Information pour les actionnaires résidant  
à l’étranger
Les dividendes versés aux résidents des pays avec 
lesquels le Canada a signé des traités fiscaux bilatéraux 
sont généralement assujettis à la retenue d’impôt de  
15 % des non-résidents canadiens. Au Canada, il 
n’y a pas d’impôt sur les gains provenant de la vente 
d’actions (en supposant une participation de moins 
de 25 %) ou de titres de créance de la société détenus 
par des non-résidents n’exerçant pas d’activités 
commerciales au pays. Aucun gouvernement au 
Canada ne prélève de droits de succession ni  
d’impôts successoraux.

Renseignements à l’intention des 

actionnaires et sur la société
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DONE

« Le meilleur dans 
notre travail, c’est 

d’accompagner les clients 
du début à la fin du processus 

pour les aider à repartir du  
bon pied. »

Jordan T. 
Expert en sinistre sur la route

« Savoir que ton 
assureur est vraiment  

à tes côtés quand  
tu as besoin de lui,  
c’est formidable. »

Joe 
Client d’Intact Prestige

L’assurance doit d’abord s’intéresser aux personnes, et non aux choses.
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« Les valeurs  
d’Intact apportent  

quelque chose de différent.  
Qu’il s’agisse des interactions  

avec d’autres employés ou avec  
nos clients et nos parties adverses,  
je suis très fière de travailler pour  

une entreprise qui, jour après  
jour, base tout ce qu’elle fait  

sur ses valeurs. »
Christina C. 

Conseillère juridique  
principale

« Je tenais à vous  
remercier pour l’excellent  
service que vous m’avez  

offert. Ça a été l’expérience la  
plus agréable, la plus humaine  

et la plus personnalisée  
que j’ai jamais eue. »

Cliente de belairdirect

Demandes des investisseursDemandes des médias

700 University Avenue, bureau 1500
Toronto (Ontario) M5G 0A1
ir@intact.net
www.intactfc.com

David Barrett
Directeur principal,  
Relations médias
+1.416.227.7905
media@intact.net

Lisez nos rapports à 
intactfc.com

Shubha Khan
Vice-président, Relations avec  
les investisseurs
+1.416.341.1464 poste 41004
shubha.khan@intact.net

https://www.intactfc.com/French/accueil/default.aspx


 Toujours 
Intact

Un 

CHEF DE FILE 
de l’assurance de dommages  

au Canada, au Royaume-Uni  

et en Irlande, avec une plateforme 

mondiale d’assurance spécialisée 

de premier plan

AGENT DE 
REGROUPEMENT
ET INTÉGRATEUR

reconnu

SURCLASSE SANS
CESSE L’INDUSTRIE

grâce à son approche disciplinée  

de souscription, à l’avantage que lui  

confère sa taille et à son savoir-faire  

interne en gestion des sinistres

SOLIDITÉ
FINANCIÈRE

renforcée par 

une gestion prudente des risques

BON HISTORIQUE
de génération du capital 

et d’augmentations annuelles 

du dividende

Nommée

EMPLOYEUR  
DE CHOIX

au Canada et aux É.-U. 

par Kincentric en 2022
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